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2 TITRE IX. 

SECTION PREMIÈRE. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Article i^\ 

Les sociétés commerciales sont celles qui ont 
pour objet des actes de commerce. 

Elles se règlent par les conventions des parties^ 
par les lois particulières au commerce et par le 
droit civil. 

Projet du Gouftemement. 

Art. 63. Les disposition! du présent titre sonl applicables aux sociétés ayant 
pour objet : 

L'achat d'immeubles pour les revendre ; 

L'exploitation des mines, minières et carrières, rendue commerciale par la vo- 
lonté des parties. 

Le contrat de société se règle par le droit civil, par les lois particulières au 
commerce et par les conventions des parties. 

Projet de ta Committion de la Chambre det Repréêentante. 

Art. l«r. Les sociétés commerciales sont celles qui ont pour objet de faire des 
opérations de commerce. 

Les parties peuvent, par leur volonté, rendre comm erciales les sociétés dont 
Tobjel est l'exploitation des mines, minières ei carrières, et les sociétés dont l'ob- 
jet est l'achat des immeubles pour les revendre. 

L.es sociétés commerciales se règlent par le droit civil, par les lois particulières 
au commerce et par les conventions des parties. 

Sonunalre. 

790. Importance de distingner les sociétés commerciales des sociétés 

civiles. 

791. Quelles sociétés sont commerciales. 

792. Divers exemples. 

793. Les achats d'immeubles pour les revendre ne constituent pas des 

actes de commerce. — Conséquence. — Projet du Gouvernement 
et de la Commission. 
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794. Une société formée poar Texploitation d*aHe siine n'est pas oom- 

xtterciale. — Tempérament apporté A cette règle. 

795. Il en est de môme d'une société formée pour rechercher des mines 

dans le terrain d'autrui. 

796. Il en est de môme encore de la société formée pour l'exploitation 

d'une carrière. 

797. Il en est autrement si ces sociétés se livrent & d'autres opéra- 

tions qui ont un caractère commercial. 

798. Quid si une société fait des opérations commerciales et des opé- 

rations civiles. 

799. La volonté des parties peut-elle convertir une société civile en 

société commerciale, ou réciproquement? 

800. Gomment se règlent les sociétés commerciales. 

GOMMENTAIRB. 

7!I0. Ile9t-d*tme grande importance de bien distinguer 
les flociétés commerciales des sociétés civiles, parée que les 
premières sont soumises à des règles spéciales qui forment 
Tobjet du titre IX du livre P^ du nouveau Code, règles fort 
différentes de celles qui gouvernent les sociétés civiles. Nous 
nous bornerons & constater ici ce fait; la preuve résultera 
de Tensemble de notre commentaire sur la loi du 18 mai 1873. 

19t . Aux termes de l'article 1^ de cette loi : Les sociétés 
commerciales sont celles qui ont pour objet des actes de 
commerce. Ainsi, pour savoir si une société est commer- 
ciale ou civile, on doit considérer uniquement la nature des 
opérations auxquelles elle se livre. Si ces opérations ont 
pour objet des actes commerciaux, la société sera commer- 
ciale ; dans le cas contraire, il y aura société civile. Les 
actes de commerce sont énumérés dans les articles 2 et 3 du 
nouveau Gode, et Ténumération en est limitative, ainsi que 
nous Tavons dit sur larticle 1®'. Le commentaire de la dis- 
position dont nous nous occupons actuellement trouve donc 
son complément naturel dans les explications données sur 
les articles 2 et 3 précités, qu'il est inutile de répéter ici. 

7»tl. Par application du principe énoncé ci-dessus, on 
doit considérer comme commerciales les sociétés formées 
pour acheter et revendre des denrées ou marchandises, 
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6 TITRE IX. 

selon les circonstances, entreprise de travaux, ag^ences ou 
bureaux d'affaires, ce qui la rendrait commerciale (1). 

796. Enfin, comme l'exploitation d'une carrière offre une 
grande analogie avec celle d'une mine et qu'aucune disposi- 
tion législative ne la répute commerciale, elle rentre encore 
dans l'industrie proprement dite plutôt que dans le com- 
merce. En conséquence, la société formée pour une telle 
exploitation par des propriétaires, fermiers, etc., n'est en- 
core qu'une société civile (2). 

797. En disant qu'une société établie pour exploiter une 
mine ou une carrière n'est pas commerciale, nous avons 
supposé qu'elle se borne à extraire et à vendre les produits 
du fonds sur lequel elle opère. Les circonstances comman- 
dent quelquefois une décision différente si la société se 
livre à d autres opérations qui ont un caractère commercial ; 
par exemple, si elle achète des produits de même espèce 
pour les revendre, ou si, à côté de l'extraction du minerai, 
il y a exploitation de forges et fourneaux pour le convertir 
en fer. En effet, dans ce dernier cas, il y a une entreprise 
de manufactures, laquelle est commerciale (3) (Code nouveau, 
art. 2). 

798. Si, dans l'indication des actes qui doivent former 
l'objet d'une société, on rencontre simultanément des opéra- 
tions commerciales et des opérations civiles, c'est d'après le 
caractère prédominant de ces actes qu'on devra décider si 
la société est civile ou commerciale. Voici comment M. Pir- 
mez, rapporteur de la Commission de la Chambre des Re- 
présentants, s'est exprimé dans son rapport, également remar- 
quable par la solidité du fond et par l'élégance de la forme : 

•« La circonstance que la société pourrait être appelée à 

(1) Troplong, %** 332; Nancy, 28 novembre 1840 (Dalloz, Rec, pér., 
1841, 2, 81); Paris, 2 Janvier 1841 (môme recueil, 1841, 2, 114). 

(2) Broxelles, 30 novembre 1830, 4 janvier 1843 (Poste,, 1843, 2, 34), 
et 21 janvier 1863 {ibid., 1863, 2, 191); Dalloz, Société, n" 236. — 
Conirà, B^araidr, n« 105; Bordeaux, 29 février 1832; Caen, 26 jan- 
vier 1886. 

(3) Liège, 15 mars 1827 ; Troplong, n» 330. 
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faire certains actes civils ne peut éyidemment ni la sous- 
traire aux prescriptions rigoureuses, ni la priver des avan- 
tages que la loi attache aux sociétés commerciales ; elle con- 
servera ce caractère aussi longtemps que Texamen des faits 
révélera que ïassociation est créée pour faire des actes de 
commerce. Par contre» si une société civile n'était appelée 
qu accidentellement, et accessoirement à ses opérations or- 
dinaires, à faire quelque acte de négoce, il serait impossible 
den conclure que 1q commerce est son objet; mais la situa- 
tion changera dès que ces actes mêmes, en restant d'une 
importance relativement moindre que les actes civils, au- 
ront un caractère de permanence ou de succession tel qu'ils 
rendraient commerçant l'individu qui les ferait dans la 
même condition (]).«» — Par application de ces principes, 
la Cour d'appel de Bruxelles a considéré comme commer- 
ciale une société constituée pour créer une agglomération 
nouvelle d'habitations, au moyen de l'exécution d'un en- 
semble de travaux, encore que les achats d'immeubles ne 
soient point des actes de commerce. Aces achats, dans l'es- 
pèce, venaient se joindre un grand nombre d'opérations de 
nature commerciale (2). 

799 . Il ne dépend point de la volonté des parties, comme 
nous l'avons vu précédemment, de donner à une société 
civile les effets d'une société commerciale. En France, ce 
point est néanmoins fort controversé, et l'opinion contraire 
est enseignée par MM. Troplong et Dalloz (3). Mais la ques- 
tion de savoir si la volooté des parties peut changer une 
société commerciale en société civile est résolue néga- 
tivement par tous les auteurs, car le but d'une telle conven- 
tion ne pourrait être que de soustraire cette société aux 
obligations imposées aux commerçants. Ainsi la société qui 
a pour objet des opérations de banque est commerciale, lors 

(1) Documents parlementaires. Chambre des Représentants, 1865- 
1866, p. 515 et sniy. 

(2) BruxeUes, 26 mai 1875 {Pasic,, 1875, 2, 226). 

(3) Voy. Cours de droit comm/erdal^ i. I, p. 128 et siiiv., n*> 5. 
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même qa*eUe prendrait le nom de société civile ou de banque 
territoriale et qu'elle ferait des achats dlmmeubles à ré- 
méré pour mieux garantir le succès de ses opérations finan- 
cières (1). 

900. Aux termes de Farticle l*', alinéa 2°** : Les sociétés 
commerciales se règlent par les conventions des parties^ 
par les lois particulières au commerce et par le droit 
civil. C'est la reproduction, dans un ordre inverse, de l'ar- 
ticle 18 du Code de commerce portant : « Le contrat de 
société se règle par le droit civil, par les lois particulières 
au commerce et par les conventions des parties. Cette inno- 
vation est le résultat d'un amendement proposé par M. Bara, 
Ministre de la Justice. Elle est fondée sur ce que la dispo- 
sition du Code civil renversait l'ordre logique des idées. 
En efiet, les sociétés commerciales sont régies : l"" avant 
tout, par les conventions des parties, en tant qu'elles n'ont 
rien de contraire aux lois qui intéressent l'ordre public ni 
aux bonnes mœurs (Code civil, art. 6) ; 2"* par les lois et 
usages particuliers au commerce ; S"" subsidiairement par le 
droit civil, car les dispositions du titre du Code civil qui 
concerne le contrat de société ne sont applicables aux so- 
ciétés commerciales que dans les points qui n'ont rien de 
contraire aux lois et usages de commerce ( Code civil , 
art. 1873). 

Article 2. 

La loi reconnaît cinq espèces de sociétés com- 
merciales : 

La société en nom collectif; 

La société en commandite simple; 

La société anonyme ; 

La société en commandite par actions ; 

(1) Troplono, Société, n» 321 ; Dalloz, n* 237. 
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La société coopérative. 

Chacune d'elles constitue une indiyidualité ju- 
ridique distincte de celle des associés. 

Code de eommeree. 

Art. 19. Lt loi reeoonatt trolt espèces de toeiétés eommerciales : 
La soicétë en nom eollecUf ; 
La société en commandite ; 
1^ société anonyme. 

Projet du (rotcMftiaMiil ei projet de la Commûeùm. 

Art; 2. (Semblable à Fart. 19 da Code de eommeree.) 

Sommaire. 

801. La loi noavelle reconnaît cinq espèces de sociétés commerciales. 

— Comparaison avec le Code de commerce. 

802. Notion des diverses espèces de sociétés commerciales. 

803. Chacune d'elles constitue une individualité Juridique distincte de 

celle des associés. — Origine de cette règle. 

804. Conséquences. 

GOMMBNTAIRB. 

SOI . La loi reconnaît cinq espèces de sociétés commer- 
ciales, indépendamment des associations momentanées ou en 
participation dont il est parié à Farticle suivant. 

Le Gode de commerce n*en reconnaissait que trois : il ne 
mentionnait pas la société coopérative, qui ne fut introduite 
dans rénumération de Tarticle 2 que dans la séance de la 
Chambre des Représentants du 5 avril 1870 (1). Il compre- 
nait, sous la dénomination de société en commandite, ce 
que la loi nouvelle appelle la commandite simple et la com- 
mandite par actions. Sous Tempire de la législation précé- 
dente, les sociétés en commandite par actions avaient donné 
naissance à de graves abus, et c*est pourquoi, lors de la 
discussion de la loi nouvelle, les opinions furent partagées 

(1) Annales parlementaires, Chambre des Représentants, 1869-1870, 
p. 710 et 724, 
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sur le point de savoir s*il convenait de maintenir ces sociétés. 
La question fat résolue, affirmativement, mais en assujettis- 
sant les sociétés en commandite par actions à une partie des 
règles qui concernent les sociétés anonymes. De là est ré 
sultée la distinction entre la commandite simple et la com- 
mandite par actions. 

809. Nous aurons à passer successivement en revue les 
règles relatives à chaque société. C*est pourquoi nous nous 
bornerons ici à donner une notion sommaire des cinq espèces 
de sociétés commerciales reconnues par larticle 2. 

La société en nom collectif' a pour objet de faire le com- 
merce sous une raison sociale composée du nom d*un ou de 
plusieurs associés, et tous les membres sont solidairement 
responsables des engagements de la société. 

La société en commandite simple a aussi une raison 
sociale ; mais elle àiSère de la société en nom collectif en ce 
qu'elle comprend deux espèces d'associés : 

1^ Les commandités, qui sont solidairement responsa- 
bles; 

2"* Les simples commanditaires ou bailleurs de fonds, 
responsables seulement jusqu'à concurrence de leur mise. 

Les sociétés anonymes sont des associations de capitaux 
plutôt que des sociétés de personnes, en ce sens que chaque 
associé ou actionnaire n est responsable que jusqu'à concur-' 
rence de sa mise. 

Dans la commandite par actions, il y a deux espèces d'as- 
sociés comme dans la commandite simple ; mais le mode de 
cession des droits des actionnaires est beaucoup plus facile 
que dans la commandite simple. D'un autre côté, les abus 
auxquels les actions, et spécialement les actions au porteur, 
peuvent donner naissance ont commandé certaines mesures 
de précaution dans l'intérêt du public. 

L'article 85 définit la société coopérative : <« Celle qui se 
compose d'associés dont le nombre ou les apports sont va- 
riables, et dont les parts sont incessibles à des tiers. >» Il a 
été formellement reconnu que les sociétés coopératives dont 
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^'occupe la loi nouyelle ne peuvent avoir poor objet que des 
actes de commerce. En effet, c'est seulement dans ce cas 
qu'elles constituent des sociétés commerciales (1). 

MS. Après avoir énuméré les cinq espèces de sociétés 
commerciales, Tarticle 2 ajoute : « ChcLCune (Telles constù 
tue une individualité juridique distincte de ceUe des 
associés. Cette disposition, qui ne âgure ni dans le Gode de 
commerce, ni dans le projet de la Commission, pas plus que 
dans celui du Gouvernement, est eue à Tinitiative de M. le 
Ministre de la Justice Bara. Elle a été insérée dans la loi 
nouvelle pour consacrer législativesnent et mettre à Fabri 
de toute contestation une règle généralement admise par la 
doctrine et la jurisprudence en ce qui concerne les sociétés en 
nom eolLeetif , celles en commandite et les sociétés anonymes. 

M4. L'individualité juridique des sociétés commerciales 
entraîne des conséquences importantes : 

1® Le patrimoine d'une société ne se confond pas avec 
celui des associés. 

2f* La société est propriétaire des biens sociaux en notn 
propre, et non pas chaque associé pour une quote-part par 
indivis. 

3* Ce qui est dû à la société n'est pas dû aux associés 
individuellement. Réciproquement, ce que la société doit 
n'est pas dû par les associés en nom propre. Cependant cer- 
tains associés sont garants des dettes de la société, comme 
nous le verrons dans la suite. 

4'' La faillite d'une société n'entraîne pas celle des associés 
considérés individuellement; et réciproquement, la faillite 
d'un associé ne constitue pas la société dans le même état. 
Mais la première règle est soumise à des modifications, 
en ce qui concerne les associés obligés solidairement pour 
les engagements de )la société (voy. loi sur les faillites, 
art. 440). 

(1) Annales parlementaires. Chambre des Représentants, séance da 
19 noTembre 1872, p. 20 et suivantes, discours de MM, Demeuk, Dq 
Lantsbekrb, Pikhez, Bara et C!ornb8SB, 
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5^ Les actions en justice relatives à des sociétés de com- 
merce doivent être exercées par elles et contre elles en nom 
propre et non pas au nom des associés individuellement. 
Aux termes de Tarticle 69, n*6% du Code de procédure civile, 
les sociétés de commerce, tant qu*elles existent, doivent être 
assignées en leur maison sociale et, s'il n*y en a pas, en la 
personne ou au domicile de Tun des associés. 

Article 3. 

Il y a, en outre, des associations commerciales 
momentanées et des associations commerciales en 
participation, auxquelles la loi ne reconnaît au- 
cune individualité juridique. 

Code de commerce. 

Art. 47. Indépendamment de« trois espèces de sociétés ci-dessus, la loi recon- 
naît les associations commerciales en participation. 

Projet de la Commiaion. 

Art. 3. Indépendamment des trois espèces de sociétés ci-dessus, la loi reconnaît 
les associations commerciales momentanées et les associations commerciales en 
participation. 

Sommaire. 

S05. Le Code de 1808 ne mentionnait pas les associations commer- 
ciales momentanées. — Motifs de l'innoYation. 

806. Les associations en participation ou momentanées n*ont point 

d*indlTidaallté Juridique distincte de celle des associés. 

807. Conséquences. 

GOMMBNTAIRB. 

M5. L'article 47 du Code de commerce, auquel corres- 
pond l'article 3 de la loi nouyelle, ne parle que des associa- 
tions commerciales en participation : larticle 3 men- 
tionne en outre des sociétés commerciales momentanées. 
Voici lorigine de cette différence. 
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Sous FempiFâ du Code de commerce, les opinions étaient 
partagées sur la question de savoir ce qu'on devait entendre 
par association en participation. Un grand nombre d auteurs 
étaient d'afvis que le caractère distinctif et essentiel de cette 
société était d avoir pour objet seulement une ou plusieurs 
opérations de commerce déterminées. D'autres enseignaient 
qu'on devait moins considérer Tobjet de l'association que sa 
manière d'opérer; qu'il y avait simple participation, quels 
que fussent l'objet de la société et sa durée, chaque fois qu'un 
associé traitait seul et en son nom personnel avec les tiers, 
absolument comme s'il n'y avait point de société, sauf à 
rendre ensuite à son coparticipant le compte des bénélSces 
et des pertes (1). Cette controverse avait une grande impor- 
tance pratique, attendu que, d'après le Code de 1808 comme 
d'après la loi nouvelle, les associations en participation 
étaient affranchies des formalités et de certaines règles aux- 
quelles les sociétés proprement dites se trouvaient assujet- 
ties (Code de comm., art. 49 et 50). 

Pour prévenir le retour de cette controverse, l'article 3 
de la loi nouvelle porte que, outre les sociétés proprement 
dites (celles énumérées en l'art. 2), il y a des associations 
commerciales momentanées et des associations com- 
merciales en participation. Les premières n'ont qu'une 
durée éphémère (momentanée), parce qu'elles n'ont pour 
objet qu'une ou plusieurs opérations de commerce déter- 
minées (art. 108 de la loi nouvelle). Les autres sont généra- 
lement ignorées des tiers, quelle que soit leur durée. Elles 
n'intéressent pas le public, par le motif qu'un associé traite 
toutes les affaires en nom propre (art. 109), et c'est pourquoi 
on les appelait anciennement sociétés anonymes, dans un 
sens bien différent de celui attaché aujourd'hui à cette ex- 
pression. Savary disait, en parlant de l'association en par- 
ticipation : « Elle est sans nom (anonyme) et n'est connue 

(1) Nous avoQs longuement discuté cette controverse dans notre 
Cours de droit commercial, 1. 1, p. 187 etsuiy., où nous a^ons Cait con- 
naître l'état de la doctrine et de la Jurisprudence. 
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de perBoniie ù^mme n'important eu faican quelconque au 
public (1). » 

Mû. Soufi Tempire du Code de commerce, il y avait en- 
core controverse sur le point de savoir si les associations 
en participation consttitaaient des personnes morales; en 
d^antres termes, si elles avaient une individualité juridique 
distincte de celle des associés. La négative avait fini par 
prévaloir dans la doctrine et la jurisprudence (2), et elle est 
consacrée expressément par la loi nouvelle, pour les asso- 
ciations momentanées comme pour celles en participation : 
aucoqueUes la loi ne reconnaît aucune individualité juri- 
dique^ dit Tarticle 2. 

ft07. De ce que les associations momentanées ou en par- 
ticipation n'ont aucune individualité juridique, résultent des 
conséquences importantes, et spécialement les suivantes : 

1^ Les créanciers personnels d un associé peuvent con- 
courir sur le fonds dit social avec les créanciers de l'asso- 
ciation. En effet, celle-ci n'étant pas une personne, tous les 
droits reposent pour une quote-part sur la tête de chaque 
associé ; 

2^ Si certains immeubles sont communs aux associés, le 
droit de chacun sera immobilier, nonobstant la disposition 
de l'article 529 du Gode civil, aux termes duquel : <« Sont 
meublps par la détermination de la loi les actions ou intérêts 
dans les compagnies de finance, de commerce ou d'industrie, 
encore que des immeubles dépendants de ces entreprises 
appartiennent aux compagnies. » Cette disposition n'est pas 
applicable à notre espèce, attendu qu'il n'y a pas une asso- 
ciation ou compagnie propriétaire. En l'absence d'une 
individualité juridique, il n'y a que des associés coproprié- 
taires par indivis. En conséquence, chacun d'eux petit 
aliéner ou hypothéquer sa quote-part; 

3'' Les dispositions des articles 59 et 69 du Code de procé- 

(1) Savary, le Parfait Négociant, t. I, p. 368. Voy. aasBi Pothikr, 
du Contrat de société^ n<> 61. 
(Z) Voy. Cours de droit commercial, 1. 1, p. L92 et auiv., n» 3. 
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dure civile, aux termes desquels le défendeur, en matière de 
société, doit être assigné devant le juge du lieu où la société 
est établie et en la maison sociale, ne sont point applicables 
aux associations momentanées ni à celles en participation. 
Gela est évident pour les demiôres» puisque les tî^rs ne 
connaissent qu un individu qui traite toutes les affaires en 
nom propre (art. 109). Cela est vrai également pour les asso- 
ciations momentanées, dont la durée éphémère est incom* 
patible avec Fidée d*un établissement fixe et d un siège 
social. D'ailleurs, il ne peut être question d assigner la 
société, puisqull n'y a point d'individualité juridique. 

Article 4. 

Les sociétés en nom collectif, les sociétés en 
commandite simple et les sociétés coopératives 
sont, à peine de nullité, formées par des actes 
spéciaux, publics ou sous signature privée, en se 
conformant, dans ce dernier cas, à Farticle 1325 
du code civil. Il suffit de deux originaux pour les 
sociétés coopératives. 

Les sociétés anonymes et les sociétés en com- 
mandite par actions sont, à peine de nullité, for- 
mées par des actes publics. 

Toutefois ces nullités ne peuvent être opposées 
aux tiers par les associés ; entre les associés, elles 
n'opèrent qu'à dater de la demande tendante à les 
faire prononcer. 

Code de commerce . 

Art. 39. Les sociétés en nom eollectir oa en commandite doivent être constatées 
par des actes publics oa sous signature privée, en se conformant, dans ce dernier 
cas, à l'article 1325 du Code civil. 



16 tlTRE IX. 

Projet de la Commiêtion. 

Art. i. Les loeiétéf en nom eolleelif doifent, 4 peine de nnllité, élre constatées 
par des actes spéelani, publics ou sons signature prirée, en se conformant, dans 
ee dernier cas, à l'article 1335 du Code civil. 

Art. 5. Les sociétés anonymes doirent, à peine de nullité, élre formées par des 
aetes publies. 

Somnudre. 

808. Preuve des sociétéB ciyiles et de« sociétés commerciales. — Motif 

de la différence. 

809. La société commerciale est-elle an contrat solennel f 

810. Pourquoi l'article 4 exige des actes spéciaux. 

811. Mode de formation des sociétés en nom collectif, en commandite 

simple, ou coopératives. 

812. Déclaration de M. Leliévre. — Réponse de MM. De Lantsheere 

et Pirmez. — Solution de la difficulté soulevée. — Autre ques- 
tion analogue. 

813. Mode de formation des sociétés anonymes et des sociétés en com- 

mandite par actions. 

814. L'article 1318 du code civil est-il applicable aux actes de sociétéf 

815. Droit des tiers, en cas d'inobservation des formes prescrites. 
810. Les tiers peuvent prouver par témoins l'existence d*une société 

commerciale non constatée par écrit ou nulle en la forme. — 
Régie relative aux associés entre eux. 

gombocntairb; 

SOS. La preuve des sociétés civiles se fait conformément 
au droit commun (Code civil, art. 1834 et 1341} ; mais les 
sociétés commerciales, à cause de leur importance et sur- 
tout parce quelles constituent des individualités juridiques 
que les tiers ont grand intérêt à connaître, sont soumises à 
des formalités rigoureuses, non-seulement pour la preuve 
proprement dite, mais même pour la formation du contrat. 
En effet, aux termes de notre article 4, les sociétés en nom 
collectif, les sociétés en commandite simple et les sociétés 
coopératives doivent être, à peine de nullité^ formées par 
des actes spéciaux, publics ou sous signature privée, en 
se conformant, dans ce dernier cas, à larticle 1325 du Gode 
civil. 

En ce qui concerne les sociétés anonymes et les sociétés 
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en commandite par actions, auxquelles un grand nombre de 
personnes sont souvent appelées à prendre part, le même 
article exige, égalemeiit sous peine de nullité, qu elles soient 
formées par des actes publics, c'est-à-dire par des actes 
notariés. 

809. La nécessité d'un acte écrit pour la formation des 
sociétés mentionnées dans l'article 4 a fait dire à M. Pirmez, 
dans son rapport : <« La société commerciale est un contrat 
solennel qui est nul defectu formœ en l'absence de l'acte 
écrit qui est de son essence. Il sera dès lors hors de toute 
contestation qu'aucun acte conârmatif ne peut réparer les 
vices d'une société qui manque d'un acte constitutif. Nulle 
en la forme, elle doit être refaite en la forme légale (art. 1339 
du Code civil) (1). » 

Tout en reconnaissant que l'écriture est requise à peine 
de nullité relative, nous croyons que, rigoureusement, il est 
inexact de dire que la société commerciale est un contrat 
solennel. Ordinairement on ne donne ce nom qu'à des con- 
trats pour lesquels la forme prescrite est tellement indis- 
pensable, qu'en cas d'omission , le contrat est réputé non 
avenu ou inexistant. Tels sont, par exemple, le contrat de 
mariage et la donation entre-vifs faits par acte sous seing 
privé (Code civil, art. 931 et 1394), lesquels ne peuvent pro- 
duire aucun effet en l'absence de la forme authentique re- 
quise par la loi. Évidemment, tel n'est pas le cas dans notre 
espèce, puisque la nullité d'une société commerciale résul- 
tant de l'absence d'un acte écrit ne peut être opposée aux 
tiers par les associés et que, même entre les associés, elle 
n'opère qu'à dater de la demande tendante à la faire pro- 
noncer (art. 4, alinéa dernier). Il ne peut donc pas être 
question d'un contrat solennel dans le sens ordinaire de ces 
termes. 

810. L'article 4 exige que les sociétés en nom collectif, 

(1) Rapport de M. Pirmbz, Documents parlementaires y 1865-1866, 
p. 520. 

II. 2 



18 TITRE IX. 

les sociétés en commandite simple et les sociétés coopéra- ont 

tives soient formées par des actes spéciaux, c'est-à-dire celui 

par des actes ayant directement pour objet d'établir de telles lactc 

sociétés. <« La loi écarte, a dit l'honorable rapporteur, les La 

inductions que Ton voudrait tirer des énonciations d une cor- bre 1 

respondance. «• Voici, du reste, comment il a motivé la dis- saffit 

position qui nous occupe actuellement. lectij 

«« Une société engendre entre ceux qui la contractent une lyis 

longue série de rapports de toute espèce dont les conditions ^^^^ 

doivent être clairement déterminées ; si la société n est paa eomt 

constituée par un acte formel, les contestations qui naissent , ^ . 

si fréquemment de toutes les communautés d'intérêts seront q,. | 

plus fréquentes et plus difficiles. Le législateur, qui doit s'at ^^ ^ 

tacher à proscrire ces* contestations, ne peut hésiter À en di- y^^^ 

minuer une des causes principales en exigeant toujours qu'un ^ ^^ 

acte spécial constate la constitution de la société. Admet- ^^ 

tre le serment, les commencements de preuve écrite, pour ^^ 

prouver la société et obliger les parties à continuer une so- ^ 

ciété ainsi mal définie, serait presque toujours les rejeter ^ 

dans de nouvelles difficultés (1). » 3^. 

Ml. Les sociétés en nom collectif, les sociétés en com- ^ 

maudite simple et les sociétés coopératives peuvent être ^ ,, 

formées soit par actes publics, soit par actes sous signature 
privée, en se conformant, dans ce dernier cas, à Vartù 
de 1325 du Code civil, dit l'article 4, alinéa 1®'. Aux termes 
de cet article 1325 : <« Les actes sous seing privé qui con- 
tiennent des conventions synallagmatiques ne sont valables 
qu'autant qu'ils ont été faits en autant d'originaux qu'il y a 
de parties ayant un intérêt distinct. 

** Il suffit d'un original pour toutes les personnes ayant 
le même intérêt. 

^ Chaque original doit contenir la mention du nombre des 
originaux qui ont été faits. 

<« Néanmoins le défaut de mention que les originaux 
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(1) Rapport de M. Pirmbz, p. 520. ^' 
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ont été faits doubles, triples, etc., ne peut être opposé par 
celui qui a exécuté de sa part la convention portée dans 
Facte. n 

La Cour de cassation de France, par arrêt du 20 décem- 
bre 1830, a décidé que, dans les sociétés en commandite, il 
suffit de deux originaux : Tun pour les associés en nom col- 
lectif, et lautre pour tous les commanditaires (1). A notre 
avis, ce n est là qu un arrêt d'espèce, et il serait dangereux 
d*admettre une règle aussi absolue. La question de savoir 
combien il y a de parties ayant un intérêt distinct dans un 
cas particulier est incontestablement une question de fait. 
Or, la décision d'une question de ce genre est subordonnée 
aux circonstances, qui varient à Tinfini. Dans le doute, il 
vaut mieux multiplier les originaux, afin de ne pas s exposer 
à une nullité. 

En ce qui concerne les sociétés coopératives, larticle 4 
dit expressément qnil suffit de deux originaux. Elles se 
oomposent d un trop grand nombre de personnes pour que 
chacune délies puisse réclamer un original de lacté con- 
stitutif. 

§19. Dans la séance de la Chambre des Représentants 
du 19 novembre 1872, M. Lelièvre a fait la déclaration sui- 
vante : 

** Je désire obtenir une explication qui est de nature à pré- 
venir toute difficulté. 

•• Je demande si Tacte de société sous seing privé ayant 
été fait en double, mais sans que mention de cette circon- 
stance soit énoncée dans Tacte, la nullité résultant du défaut 
d'énonciation sera couverte par Texécution, comme il est 
édicté par larticle 1325. Il s*agit de savoir si Ton doit aussi 
se référer à cette dernière disposition en ce qui concerne le 
mode de couvrir la nullité par lexécution. f> 

M. De Lantsheere, Ministre de la Justice.—» Messieurs, 



(1) Voy. aussi Pardessus, n<> 1027 ; Delanole, n"* 521 ; Bédarridb, 
n» 3&0; GuiLLERT, q« 248. 
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je pense que la question posée par i'hoDorabïe membre ne 
peut pas faire de doate. L'article 148 du Code noaveaa ren- 
voie à Tarticle 1325 da Code civil, et non pas à tel on tel 
paragraphe de cet article. 

« L article 1325 parait donc devoir être appliqué dans son 
entier. Cependant, cette question mérite d être examinée de 
plus près. * 

M. PiRMEz, rapporteur. — « II est excessivement difficile 
de répondre, pour ainsi dire, à brûle-pourpoint à une ques- 
tion très-délicate. 

•« Il ne faut pas perdre de vue que la prescription de l'ar- 
ticle qui nous occupe est d'une nature très-difierente de la 
prescription de l'article 1325 du Code civil auquel il ren- 
voie. 

<« L'article 1325 ne concerne que la preuve, tandis qu'il 
s'agit ici d'une formalité substantielle. 

** Les mêmes formes sont donc prescrites, d'un côté, comme 
preuve de conventions qui existent indépendamment de tout 
acte et, de l'autre, comme une condition essentielle de leur 
existence. 

»• La jurisprudence tirera les conséquences de ces prin- 
cipes. » 

L'article est adopté. 

Bien que M. le Ministre de la Justice eût déclaré que la 
question soulevée par M. Lelièvre méritait d'être examinée 
de plus près» elle fut ensuite perdue de vue et l'on n'y est plus 
revenu dans les discussions ultérieures. 

A notre avis, l'observation de M. Lelièvre et la réponse 
de M. De Lantsheere sont parfaitement fondées. L'article 4 
de la loi nouvelle renvoie à l'ensemble de l'article 1325 et 
non pas seulement à tel ou tel paragraphe en particulier. 
Dès iors, il serait arbitraire d'écarter l'application du der- 
nier alinéa de cet article, dont la disposition est éminemment 
rationnelle et équitable. En effet, comment permettre à 
celui qui a si bien connu un acte qu'il l'a exécuté, de récla- 
mer sous prétexte que cet acte ne contient pas la mention 
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du nombre des originaux qui ont été faits? Il y a là une chi- 
cane qu on ne doit pas favoriser. 

Les doutes émis par M. Pirmez se fondent exclusivement 
sur ce que les sociétés commerciales mentionnées en l'arti- 
cle 4 sont devenues des contrats solennels. Nous avons déjà 
fait remarquer que, rigoureusement, cette proposition n*est 
pas exacte. Mais enfin, en admettant la solennité, toujours 
est-il qu elle n'existe qu en vertu de Tarticle 4, qui exige un 
acte écrit. Or, cet article ne peut être divisé. Il veut qu'on 
se conforme à l'article 1325 du Code civil, sans faire d'excep- 
tion pour la disposition du dernier alinéa (1). 

Par parité de motifs, on doit décider que l'exécution cou- 
vrirait encore le vice d'un acte sous seing privé résultant de 
ce qu*il n'aurait pas été fait en autant d'originaux qu'il y a 
de parties ayant un intérêt distinct (2). 

813. Sous l'empire du Code de commerce, les sociétés 
anonymes seules exigeaient un acte public (art. 47). Mais 
aujourd'hui, les sociétés en commandite par actions sont 
soumises à la plupart des règles qui concernent les sociétés 
anonymes. De là la disposition du 2™® alinéa de l'article 4, 
portant : «• Les sociétés anonymes et les sociétés en com- 
mandite par actions sont, à peine de nullité, formées par 
des actes publics. » Nous verrons; plus loin, que ces sociétés 
peuvent être constituées de deux manières différentes (art. 29 
et suivants). 

814. Si l'acte relatif à la formation d'une société ano- 
nyme ou en commandite par actions était nul comme acte 
public, on ne pourrait appliquer la règle contenue dans l'ar- 
ticle 1318 du Code civil, portant : • L'acte qui n'est point 
authentique par l'incompétence ou l'incapacité de l'officier, 
ou par un défaut de forme, vaut comme écriture privée, s'il 
a été signé des parties, n II est évident que l'acte nul comme 



(1) Voy., dans le même seDS, Ouillery, 1. 1, n» 249. 

(2) OuiLLBRY, à l'endroit cité en la note précédente, p. 254. Cet au- 
teur indique plusieurs arrêts rendus dans ce sens. 
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acte public ou authentique ne peut ici valoir comme écri- 
ture privée, puisque la loi n autorise point la formation de 
sociétés anonymes ou en commandite par actions au moyen 
d'actes sous seing privé. Mais, par une raison inverse, l'ar- 
ticle 1318 est applicable aux actes publics qui concernent la 
formation de sociétés en nom collectif, en commandite sim- 
ple, ou coopératives (1). 

815. Aux termes de la disposition iSnale de l'article 4, les 
nullités mentionnées dans cet article ne peuvent être op- 
posées aux tiers par les associés ; entre les associés, 
elles n opèrent qu'à dater de la demande tendante à les 
faire prononcer. 

La disposition relative aux tiers se justifie par cette con- 
sidération que la négligence des associés ne doit nuire qu'à 
eux-mêmes : il ne serait pas équitable que des tiers aux- 
quels elle n'est pas imputable pussent en souffrir; mais les 
tiers peuvent se prévaloir de la nullité contre les associés. 
Il résulte de là que les tiers ont une option. Ils peuvent, 
nonobstant la nullité résultant d'un défaut de forme, consi- 
dérer l'acte comme valable et se prévaloir de ses disposi- 
tions, toutefois sans pouvoir les diviser en ce qu'elles ont de 
contraire à leurs intérêts ; ou bien ils peuvent se prévaloir 
de la nullité, écarter l'acte et demander le règlement de 
leurs droits comme s'il y avait eu une société de droit com- 
mun ; les dérogations à ce droit ne leur sont pas opposables, 
quand ils invoquent la nullité. Voici comment M. le rappor- 
teur Pirmez s'est exprimé sur ce point : 

^ Les parties contractantes, coupables de l'inobservation 
des formes légales, ne peuvent évidemment opposer aux 
tiers la nullité qui frappe leurs conventions. Sans qu un texte 
soit nécessaire à cet égard, les tiers ont donc le choix ou 
d'accepter la société telle qu'elle est formée, ou de la rejeter 
pour s'en tenir à la société telle qu'elle s'est présentée à eux, 
et en la supposant régie par les principes généraux qui obli- 

(1) GUILLERY, 1. 1, no 251. 
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gent solidairement tous les associés qui prennent part à 
leur gestion (1). » 

816, Comme les tiers nont pas en leur possession les 
actes de société dressés par les associés et qu'en cas d'ab- 
sence d'actes ou de nullité, la négligence des associés ne 
doit nuire qu'à eux seuls, les tiers peuvent prouver par 
témoins l'existence d'une société commerciale (2). 

Entre les associés^ les nvllités n opèrent qu'à dater de 
la demande tendante à les faire prononcer (art. 4, alinéa 
dernier). Ainsi, encore qu'une société soit nulle pour omis- 
sion des formes prescrites» si elle a fonctionné pendant un 
certain temps, les droits des associés doivent être réglés 
conformément aux stipulations du contrat. Mais, dès que la 
nullité est demandée, le contrat cesse d'être obligatoire pour 
l'avenir. Par application de ces principes, si une société for- 
mée sans écrit a opéré pendant un certain temps, la preuve 
de son existence dans le passé peut être établie par un as- 
socié à rencontre des autres, suivant les divers modes usités 
en matière commerciale (voy. art. 25), afin que certains as- 
sociés, en niant l'association, ne puissent s'enrichir injuste- 
ment aux dépens d'autrui (3). Sous l'empire du Code de 
commerce, dans une telle hypothèse, on admettait l'exis- 
tence d'une société de fait dont les effets devaient être dé- 
terminés par les principes généraux du droit et de l'équité. 
Souvent cependant lesTribunaux, pour le règlement du passé, 
avaient pris en considération les stipulations des parties, et 
c'est ce dernier système qui a été admis parla loi nouvelle (4). 

(1) Rapport de M. Pirmbz, p. 520. 

(2) Liège, Chambres réooies, 15 juillet 1836 et 5 juin 1871 {Pasic, 
1871, 2, 435) ; Pardessus, n» 1022 ; Troplong, n« 226; Dalloz, n» 849 ; 
Delangle, n<>* 507 À 515; Alauzbt, n» 231 ; Bédarridb, n<> 347 ; Guil- 
LERY, n« 273. 

(3) La Haye, 7 avril 1819; Troplong, n»* 229 et 230; Delangle, 
n* 516; Dalloz, n» 874; Bédarridb, n» 353; Nancy, 25 avril 1853 
{Poste, 1855, 2, 535); Guillery, n» 271. 

(4) Rapport de M. Pirmez, p. 520 ; Bruxelles, 3 mai 1823 et 13 mai 
Î830. Voy. aussi Cours de droit commercial, 1. 1, p. 166, n" 3», 
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Article 5. 

Les associations momentanées et les associa- 
tions en participation peuvent être constatées par 
la représentation des livres, de la correspondance 
ou par la preuve testimoniale si le tribunal juge 
qu'elle peut être admise. 

CoeU de eommefce. 

Arl. 49. Les associations en participation peuvent être constatées par la repré- 
sentation des livres, de la correspondance ou par la prruve testimoniale, si le tri- 
bunal Juge qu*clle peut être admise. 

Sommaire. 

817. Motifs de l'article 5. 

818. Observation sur la preuve au moyen des livres. 

819. De la preuve par correspondance. 

820. La preuve testimoniale est entièrement abandonnée à l'apprécia- 

tion des tribunaux. — Un commencement de preuve par écrit 
n'est point nécessaire. 

821. Karticle 5 n*est pas limitatif. 

822. Les changements peuvent se prouver de la même manière que la 

société primitive. 

GOUMENTAIRB. 

817. Les associations momentanées et les associations en 
participation n*ont pas une individualité juridique distincte 
de celle des associés, et elles n^intéressent pas les tiers au 
même degré que les cinq sociétés commerciales proprement 
dites, celles indiquées en larticle 2. D un autre côté, souvent 
de telles associations se forment à Timproviste, sur un mar- 
ché ou sur une foire, et leur durée est souvent fort courte. 
Cest pourquoi un acte écrit n*est pas indispensable ni pour 
la formation, ni pour la preuve d associations de ce genre. 
L'article 14 dit qu'elles ne sont pas sujettes aux formalités 
prescrites pour les sociétés (les sociétés proprement dites) 
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et, aux termes de 1 article 5: «* Elles peuvent être constatées 
par la représentation des livres, de la correspondance ou par 
la preuve testimoniale, si le tribunal juge qu elle peut être 
admise. » 

818. En se référant aux livres dune manière pure et 
simple, le législateur a sans doute voulu que les principes 
généraux sur la matière fussent appliqués (voy. le titre III, 
art. 16 et suiv. du nouveau Code). Cependant, en supposant 
que, dans un cas particulier, les livres ne puissent faire une 
foi complète, ils fourniront quelquefois des renseignements 
de nature à pouvoir être pris en considération par les Tri- 
bunaux. En effet, lorsque la preuve testimoniale est admis- 
sible, et c'est le cas dans lespèce, les juges peuvent se décider 
d'après des présomptions graves, précises et concordantes, 
que la loi abandonne entièrement à leur conscience (art. 1353 
du Code civil). 

819. Entre commerçants la correspondance fait partie 
des livres de commerce, puisqu'ils ont l'obligation de conser- 
ver les lettreset les télégrammes qu'ils reçoivent, et de copier 
dans un registre ceux qu'ils envoient (nouveau Code, art. 16, 
alinéa dernier). Cependant la mention spéciale de la cor- 
respondance dans l'article 5 n'est pas sans utilité. Les lettres 
peuvent être invoquées même en l'absence de livres de com- 
merce, ou s'il s'agit d'individus non commerçants. 

890. Les associations momentanées et celles en partici- 
pation peuvent être constatées par la preuve testimoniale, 
si le Tribunal juge qu'elle peut être admise. Les juges ont 
donc un pouvoir discrétionnaire pour apprécier les circon- 
stances et décider conformément aux exigences de la bonne 
foi et de l'équité. La preuve testimoniale peut être admise 
soit en faveur des tiers contre les associés, soit en faveur des 
associés les uns vis-à-vis des autres, car l'article 5 ne fait 
aucune distinction à cet égard. Un commencement de preuve 
par écrit n'est pas nécessaire, la loi n'exigeant pas cette con- 
dition. 

8M. La disposition de l'article 5, qui énumère certains 
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modes de preuve, n'est pas limitative : elle n^exclut aucune- 
ment les autres modes admis par le droit commun, tels 
que Taveu et le serment. Il serait impossible, en effet, d'aN 
léguer aucun motif rationnel pour justifier une telle exclu- 
sion (1). 

§99. Les changements apportés à une association mo- 
mentanée ou en participation, et même sa dissolution, sont 
naturellement soumis à la même règle que la société primi- 
tive. Ils peuvent donc aussi se prouver par tous moyens de 
droit, car il y a parité de motifs, aucun texte ne les ayant 
soumis à des formalités exceptionnelles (2). 

Article 6. 

Les actes de société en nom collectif et de so- 
ciété en commandite simple sont publiés, par ex- 
trait, aux frais des intéressés. 

Code de cùmmeree. 

Art. 42. L'extrait dei actes de société en nom collectif et en commandite doit être 
remis, dans la quinzaine de leur date, au greffe du tribunal de commerce de Tar- 
rondissement dans lequel est établie la maison du commerce social, pour être, 
transcrit sur le registre et aflliehé pendant trois mois dans la salle des audiences. 

Si la société a plusieurs maisons de commerce iiioées dans divers arrondisse* 
ments, la remise, la transcription et TaiBche de cet extrait seront faites au tribunal 
de commerce de chaque arrondissement. 

Ces formalités seront observées à peine de nullité à l'égard des intéressés; mais 
le défunt d'aucune d'elles ne pourra être opposé à des tiers par les associés. 

Sommaire. 

823. Motifs de la publicité prescrite pour les sociétés commerciales. 

824. Pour les sociétés en nom collectif ou en commandite, il ne faut 

qu'une publication par extrait, à la différence de ce qui est pres- 
crit pour les sociétés anonymes, les sociétés en commandite par 
actions et les sociétés coopératives. 

(1) Dalloz, Société, no 1640 ; Guillery, n» 285. 

(2) Dalloz, Société, n» 1642; Ouillbrt, n^ 305; Alauzet, n« 255; 
Dblangle, n<» 629. 
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COMMENTAIRE. 

898. Les tiers ont grand intérêt à connaître Texistence 
des sociétés commerciales proprement dites, surtout parce 
qu elles constituent des êtres fictifs dont les droits et obliga- 
tions sont distincts de ceux des associés. C'est pourquoi ces 
sociétés doivent être rendues publiques. 

8*4. L article 6 ne s occupe que des sociétés en nom col- 
lectif et des sociétés en commandite simple, et n exige qu'une 
publication par extrait, parce qu elle suflSt pour atteindre 
le but que le législateur s*est proposé. En ce qui concerne les 
sociétés anonymes, les sociétés en commandite par actions 
et les sociétés coopératives, auxquelles un grand nombre de 
personnes sont souvent appelées à prendre part, l'article 9 
prescrit la publication des actes en entier. Dans tous les cas, 
la publication se fait aux frais des intéressés, c'est-à dire 
aux frais des associés. Nous verrons plus tard quels sont les 
effets du défaut de publication ou d'une publication tardive. 

Article 7. 

L'extrait contient : 

La désignation précise des associés solidaires ; 

La raison de commerce de la société; 

La désignation des associés ayant la gestion et 
la signature sociale ; 

L'indication des valeurs fournies ou à fournir 
en commandite ; 

La désignation précise des commanditaires qui 
doivent fournir des valeurs, avec l'indication des 
obligations de chacun; 

L'époque où la société doit commencer et celle 
où elle doit finir. 
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que les autres associés sont tenus des engagements de la 
société sur tout leur patrimoine. Or, relativement aux com- 
manditaires, simples bailleurs de fonds, les apports se 
confondent avec les valeurs fournies ou à fournir en com- 
mandite (1). Les tiers ont intérêt à connaître ces valeurs, 
puisqu'elles sont affectées au payement de leurs créances ; 

5^ La désignation précise des commanditaires qui 
doivent fournir des vateurs, avec l'indication des obliga- 
tions de chacun; 

Un commanditaire peut demeurer inconnu si tel est son 
désir, mais cest à la condition de verser immédiatement 
dans la caisse sociale la somme jusqu'à concurrence de la- 
quelle il s'oblige. Dans ce cas, les tiers n'ont pas d'intérêt à 
le connaître, puisqu'ils ne peuvent plus avoir d'action contre 
lui. Mais, quand un capital promis en commandite n'a pas 
encore été fourni, les tiers ont évidemment intérêt à connaî- 
tre le commanditaire, afin de pouvoir apprécier sa solvabilité 
et, par suite, le crédit que mérite la société. Tant vaut l'en- 
gagement que vaut le débiteur^ a dit M. Pirmez (2). C'est 
pourquoi l'article 7 exige, dans cette hypothèse, que l'extrait 
À publier contienne la désignation précise des commanditaires 
et l'indication des sommes qu'ils s'obligent à fournir; 

6' L'é/jOque oii la société doit commencer et celle où elle 
doit finir. 

Les tiers ont intérêt à connaître l'époque à laquelle la 
société doit commencer et celle où elle doit finir, spéciale- 
ment pour ne pas s'exposer à contracter avec un individu qui 
n'aurait pas encore qualité pour obliger la société, ou qui au- 
rait cessé d'avoir qualité. 

(1) Voy. Antiales parUmentaires , Chambre dea ReprôsentanU, 
séance du 19 novembre 1872, p. 24 et 25, et séance du 3 décembre 1872, 
p. 131. 

(2) Rapport, p. 520. 
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Article 8. 

L'extrait des actes de société est signé : pour 
les actes publics, par les notaires, et pour les 
actes sous seing privé, par tous les associés soli- 
daires. 

Code de commerce. 

Art U L'extrait des actes de société esî signé : poor les actes publics, par les 
DOiairea, et pour les actes «oas seing privé, par tous les associés si la société est 
en oom colleelif, et par tous les associés solidaires ou gérants si la société est en 
commandite, soit qa'elle an diviae ou ne se divise pas en actions. 

Projet de la Commission, 

Art. 9. L*rx(rait des actes de société est sigoé : pour les actes (lublics, par les 
notaires, et poor les vctes sous seing privé, par tous les associés solidaires ou 
gérants. 

Sommaire. 

826. Explication de l'article 8. 

GOMMBirrAIIUE. 

896. Les sociétés en nom collectif on en commandite 
simple peuvent être formées par des actes publics ou sous 
signature privée (art. 4). Quand elles sont formées par actes 
publics, les notaires qui les ont reçus signent Textrait dont 
la loi prescrit la publication ; et, encore que Fart. 8 ne s*ex- 
prime pas formellement k cet égard, c*est à eux qu*il incombe 
de faire le dépôt prescrit par Tarticle 10. Cette décision est 
une conséquence nécessaire de ce que, si le dépôt n*est pas 
fait dans le délai prescrit, le droit d'enregistrement dû à 
cette occasion peut être exigé des notaires (art. 11). Les 
notaires peuvent aussi, en cas de négligence de leur part, 
être passibles de dommages-intérêts envers ceux auxquels 
Tomission ou le retard dans laccomplissement des formalités 
aurait été préjudiciable (1). 

(1) QUILLRRT, t. I, L9 319. 
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L extrait des actes sous seing privé doit être signé par 
tous les associés solidaires. Le projet de la Commission, 
répétant une partie de la disposition de l'article 10 du Code 
de commerce, portait : par tous les associés solidaires ou 
gérants. Les derniers mots ont été supprimés comme inu- 
tiles, attendu que les gérants sont toujours solidaires. 

Article 9. 

Les actes de société anonyme, de société en 
commandite par actions et de société coopérative 
sont publiés en entier, aux frais des intéressés. 

Code de commtrce. 

Art. 45. L'acte du Gouvernement qui autorise les sociétés anonymes devra être 
adiché avec l'acte d'association et pendant le même temps. 

Sommaire. 

827. Motifs de l'article 9. 

COMMENTAIRE. 

897. Les sociétés anonymes sont exclusivement des so- 
ciétés de capitaux, en ce sens qu*aucun associé n est respon- 
sable au delà de sa mise. Les sociétés en commandite par 
actions se composent : en partie, d associés solidairement ou 
indéfiniment responsables ; et en partie, d'actionnaires res- 
ponsables seulement jusqu'à concurrence du montant de leurs 
souscriptions. Les sociétés coopératives sont des sociétés de 
personnes plutôt que des associations de capitaux ; mais un 
grand nombre dlndividus peuvent aussi être appelés à y 
prendre part, ainsi que dans les sociétés anonymes ou en 
commandite par actions. C est pourquoi, dans ces trois espèces 
de sociétés et à la différence de ce qui a lieu pour les sociétés 
en nom collectif ou en commandite simple» la loi prescrit 
la publication en entier des actes de société, afin que les 
statuts puissent toujours être bien connus de ceux qu'ils 
intéressent. 
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Article 10. 

Les actes ou extraits d'actes dont les articles 
précédents prescrivent la publication seront, dans 
la quinzaine de la date des actes définitifs, dé- 
posés en mains des fonctionnaires préposés à cet 
effet; ils en donneront récépissé. La publication 
devra être faite dans les dix jours du dépôt, à 
peine de dommages-intérêts contre les fonction- 
naires auxquels l'omission ou le retard serait im- 
putable. 

La publication sera faite par la voie du Monir 
leur, sous forme d'annexés, qui seront adressées 
aux greffes des cours et tribunaux, où chacun 
pourra en prendre connaissance gratuitement et 
qui seront réunies dans un recueil spécial. 

Un arrêté royal indiquera les fonctionnaires qui h 
recevront les actes ou extraits d'actes et détermi- 
nera la forme et les conditions du dépôt et de la 
publication. 

La publication n'aura d'effet que le cinquième 
jour après la date de l'insertion au Moniteur. 

Code de commerce. 

Art. i% L^extrait des actes de société en nom collectif et en commandite doit être 
remis, dans la quinzaine de leur date, an greffe du tribunal de commerce de l'ur- 
rondissement dans lequel est établie la maison du commerce social, pour être 
transcrit sur le registre, et alBché, pendant trois mois, dans la salle des au- 
diences. 

Si la société a piusiears maisons de commerce situées dans divers arrondisse- 
ments, la remise, la transcription et l'affiche de cet extrait seront faites au tribu- 
nal de commerce de cbaqae arrondissement. 

II. 3 
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par affiche pendant trois mois dans la salle des audiences. 

Ce mode de publication était fort défectueux pour porter 
à la connaissance des tiers non-seulement le fait de la créa- 
tion de sociétés commerciales, mais encore les principales 
dispositions des statuts qui devaient les régir ; car, en fait 
et sauf de rares exceptions, personne ne se rendait au greffe 
pour consulter les registres ou les affiches dans Tauditoire. 
La loi nouvelle a donc remplacé ce mode par un autre beau- 
coup plus efficace, par une publication par la voie de la 
presse ou insertion au Moniteur. Nous avons à passer en 
revue les diverses dispositions de Tarticle 10, qui régit cette 
matière. 

Les actes ou extraits d'actes dont les articles précé- 
dents prescrivent la publication seront, dans la quin- 
zaine de la date des actes définitifs, déposés en mains des 
fonctionnaires préposés à cet effet ; ils en donneront récé- 
pissé. 

§!t9. Le mot définitifs, ajouté à celui d*actes, aurait pu 
être supprimé sans inconvénient. Un acte n*a d*existence 
légale que lorsqull est complet ou définitif : jusque-là il ne 
constitue qu^un simple projet généralement dépourvu de tout 
effet juridique. On aurait donc pu se borner à dire, comme 
l'article 42 du Code de commerce : dans la quinzaine de la 
date des actes. L'innovation a été sans doute déterminée 
par la considération que, aux termes de Tarticle 30 de la loi 
nouvelle, une société anonyme peut être constituée par un 
ou plusieurs actes authentiques et que, dans l'hypothèse 
où il y en a plusieurs, c'est seulement à partir du dernier 
(i'acte définitif)^ que commence à courir le délai de quin- 
zaine. Lorsqu'une société de ce genre est constituée au 
moyen de souscriptions, l'acte de société doit être préalable- 
ment publié à titre de projet, bien qu'il ne constitue pas en- 
core un acte définitif. Ainsi le veut l'article 31. 

MO. Les fonctionnaires préposés pour recevoir le dé- 
pôt mentionné en l'article 10 sont les greffiers des Tribunaux 
de commerce et, dans les arrondissements où il n'existe pas 
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de Tribonal de commerce, les greflSers des Tribanaax civils 
qni en tiennent lien (1). 

Les pièces dont la publication par la voie da Moniteur 
est reqoise doivent être accompagnées d'nne copie sur papier 
libre (2). C'est cette copie qui est envoyée à la direction du 
Moniteur, pour être publiée. 

SSf . Uarticle 11 du projet de la Commission, correspon- 
dant à larticle 10 de la loi nouvelle, portait : • ils (les fonc- 
tionnaires) donneront acte du dépôt et devront faire opérer 
la publication dans les huit jours, à peine de dommages-in- 
térêts. If Les termes ils donneront acte du dépôt étaient 
équivoques et laissaient subsister un doute sur le point de 
savoir s'il était nécessaire de dresser un acte de dépôt. M. le 
Ministre de la Justice Bara a pensé qu un simple récépissé 
devait suffire, à Tinstar de ce qui a lieu en matière de fail- 
lite, où, pour éviter des frais, la loi se contente d un simple 
récépissé donné par les greffiers pour tous les actes déposés 
en leurs mains. C est pourquoi il a présenté un amendement, 
qui fut adopté dans la séance de la Chambre des Représen- 
tants du 4 février 1870 et d'après lequel les mots ils don- 
neront acte du dépôt ont été remplacés par ceux de ils en 
donne7^ont récépissé (3). 

M%. Le dépôt prescrit doit se faire dans la quinzaine 
de la date des actes. Le jour de la date ne compte pas, mais 
le quinzième jour, à partir du lendemain, est compris dans 
le délai : le dépôt fait le seizième jour, non compris celui de 
la date, serait donc tardif, lors même que le quinzième serait 

(i) Art. l*' de Tarrété ro}al da 21 mai 1873, relatif au dépôt et k la 
publication des actes et documents concernant les sociétés commer- 
ciales. 

(2) Alt. 2 de rarrôté royal du 21 mai 1873. 

(3) D'après une circulaire ministérielle en date du 4 juillet 1873 : 
« Le récépissé semble soumis, comme un acte de dépôt proprement dit, 
aux droits d*enregistrement et de greffe. Mais, comme la délivrance 
par le greffier en est subordonnée à la volonté des parties, il est tou- 
jours facultatif à celles-ci d'éviter tous frais en s'abstenant de la re- 
quérir. • 
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un jour férié légal, car la loi ne contient aucune disposition 
spéciale pour ce cas (1). 

^tt. La publication devra être faite dans les dix 
jours du dépôt, à peine de dommages-intérêts contre les 
fonctionnaires auxquels Vomission ou le retard serait 
imptUable (art. 10). 

Cette disposition est complétée par celles des articles 8 
à 6 de l'arrêté royal du 21 mai 1873, ainsi conçus : 

« Art. 3. Les dépôts ne seront regus que moyennant 
consignation, entre les mains du greflSer, d'une somme suf- 
fisante pour couvrir les frais relatifs au dépôt et à la publi- 
cation. 

* Art. 4. Le greffier délivrera un récépissé sur timbre des 
actes remis et des sommes consignées. 

« Art. S. Il adressera, dans les quarante-huit heures, par 
lettre recommandée, à la direction du Moniteur, la copie des 
pièces à publier qui lui aura été remise. 

•• Art. 6. Il sera tenu, à la direction du Moniteur, un 
registre indiquant la date de la réception des pièces dont la 
publication est demandée. 

« Les greffiers mentionneront la date tant du dépôt que 
de l'envoi desdites pièces en marge de l'acte déposé et de la 
copie, n 

Lorsque la publication n'est pas faite dans le délai pres- 
crit par la loi, c'est-à-dire dans les dix jours du dépôt, l'omis- 
sion ou le retard peut préjudicier soit aux tiers, soit aux 
associés plus spécialement, puisqu'ils ne peuvent se prévaloir, 
vis-à-vis des tiers, d une société non publiée (voy. art. 11, 
alinéa dernier). C'est pourquoi les fonctionnaires auxquels 
l'omission ou le retard est imputable, le- greffier qui a reçu le 
dépôt, ou le Directeur du Moniteur, selon les circonstances, 
sont passibles de dommages-intérêts pour le tort que leur 
négligence a occasionné. 

834. La publication sera faite par la voie du Moniteur, 

(1) GuiLLERY, t. I, p. 353; BraxeUes, !•' décembre 1849 (Pasic,^ 
1850, 2, 349); Gand, 12 avril 1874 {Belg.Jud., 1874, p. 1283), 
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SOUS forme d'annexés, qui seront adressées aux greffes 
des cours et tribunavLX^ où chacun pourra en prendre 
connaissance gratuitement et qui seront réunies dans un 
recueil spécial (art. 10, alinéa 2"*). 

Les annexes, ou feuilles ajoutées an Moniteur pour la 
publication des actes relatifs aux sociétés commerciales, 
sont adressées aux greffes des Cours et Tribunaux de tout le 
pays. Elles sont réunies dans un 7^ecueil spécial avec pagi- 
nation et table des matières, afin de faciliter les recherches. 
Sous ce rapport, le Gouvernement a satisfait au vœu que 
M. Fortamps avait manifesté au Sénat, dans la séance du 
7 mars 1873, en disant : « Jengage M. le Ministre de la 
Justice à vouloir bien faire donner une pagination spéciale 
à ces annexes, afin qu*on puisse les consulter avec facilité, 
et je demanderai aussi qu'une table des matières en soit 
faite (1) n. Chacun peut, dans les divers greffes du royaume, 
prendre connaissance gratuitement du contenu des annexes; 
et, par là, la loi nouvelle a réalisé une publicité sérieuse. 

Aux termes de Tarticle 42 du Code de commerce, alinéa 2 : 
<« Si la société a plusieurs maisons de commerce situées dans 
divers arrondissements, la remise, la transcription et Taffi* 
che de cet extrait (celui mentionné au V^ alinéa) seront 
faites au Tribunal de commerce de chaque arrondissement. « 
Aucune disposition semblable ou analogue n a été reproduite 
dans la loi nouvelle, par la raison fort simple que le mode 
de publication adopté par elle, quel que soit le nombre des 
établissements d'une société commerciale, embrasse le pays 
entier, puisque les annexes du Moniteur sont adressées aux 
greffes des Cours et Tribunaux de tout le royaume. Le dé- 
pôt, évidemment, ne constitue pas la publicité, mais bien 
rinsertion au Moniteur. Il suflSt donc d un seul dépôt pour 
satisfaire au vœu de la loi, et ce point est établi par les 
discussions parlementaires. Dans la séance du 4 février 1870, 
à la Chambre des Représentants, M. Van Iseghem a dit : 

(1) Annales parlementaires, Sénat, 1872-1873, p. 78. 
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« Messieurs, il arrive très-souvent que des sociétés éta- 
blissent des succursales dans différentes localités. 

« Je demanderai à M. le Ministre si les administrateurs 
de ces succursales doivent remplir les mêmes formalités que 
la maison principale. » 

M. PiRMEZ, Ministre de Flntérieur. — « Je ne crois pas 
que cela soit nécessaire, attendu que les actes constitutifs 
de la société seront déposés dans les mains d*un fonction- 
naire public et publiés dans un recueil spécial qui servira 
pour le pays entier. Deux dépôts n augmenteraient en rien 
la publicité (1). •> 

Un arrêté royal indiquera les fonctionnaires qui re- 
cevront les actes et extraits d'actes et déterminera la 
forme et les conditions du dépôt et de la publication 
(art. 10, alinéa 3°»«). 

Nous avons déjà fait connaître les dispositions de Tarrèté 
du 21 mai 1873 pris en exécution de l'article 10, en ce qui 
concerne les fonctionnaires compétents, la forme et les 
conditions du dépôt. Il nous reste à parler de la publica- 
tion. 

Article 7 de Farrété précité. « La publication sera faite par 
la voie du Moniteur^ sous forme d'annexés, dans les délais 
que la loi détermine. Ces annexes seront, dans les trois 
jours de la publication, adressées aux greffes des Cours et 
Tribunaux, où chacun pourra en prendre connaissance gra- 
tuitement. Elles seront réunies dans un recueil spécial. 

« Art. 8. Le Ministre de la Justice fixera le tarif des frais 
de publication (2). 



(1) Annales parleYnentaires, Chambre des Représentants, 1869-1870, 
p. 418. 

(2) Un arrdté en date dn 23 mai 1873 a été pris par M. le Ministre de 
la Justice De Lantsheere, en exécution de cette disposition. Il fixe À 
vingt centimes par ligne d'impression les frais de la publication, par 
la voie du Moniteur, des actes, extraits d'actes et documents publiés en 
exécution de la loi du 18 mai 1873. — Toutefois, le prix de l'insertion 
ne sera pas inférieur à cinq francs, même dans le cas où le nombre de 
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n Art. 9. Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent 
pas aux convocations (voy. art. 60 de la loi nouvelle). Celles- 
ci seront adressées par les intéressés à la direction du Moni- 
teur et publiées en forme d'annonces. « 

La publication n'aura d^effet que le cinquième jour 
après la date de Vinsertion au Moniteur (art. 10, dernier 
alinéa). 

Pour qu'une société commerciale soumise à publication 
puisse être invoquée contre les tiers, il faut non-seulement 
qu'elle ait été publiée, mais encore qu'un certain temps se 
soit écoulé depuis la publication, afin que celle-ci soit ré- 
putée connue, à l'instar de ce qui a lieu pour la publication 
des lois. C'est pourquoi, aux termes de la dernière disposi- 
tion de l'article 10, la publication n'a d!effet que le cin- 
quièmejour après la date de Vinsertion au Moniteur. 
Ainsi, si l'on suppose que la publication a été faite le 1®^ 
d'un mois, elle produira ses effets à partir du 6. Sous ce 
rapport, la loi nouvelle déroge à la disposition de l'article 42 
du Gode de commerce, suivant lequel, si la publication avait 
été faite dans le délai prescrit par la loi (dans la quinzaine 
de la date des actes), elle avait un effet rétroactif jusqu'au 
jour fixé pour le commencement de la société ; car, dans ce 
cas, la nullité établie par cet article ne pouvait aucunement 
être invoquée. On peut dire aussi que l'article 10 déroge à 
l'article 1843 du Code civil, suivant lequel « la société com- 
mence à l'instant même du contrat, s'il ne désigne une 
autre époque »» (1). Par application de la règle énoncée 
dans l'article 10, alinéa dernier, M. Pirmez, rapporteur, a 
fait la déclaration suivante, dans la séance de la Chambre 
des Représentants du 19 novembre 1872 : 

lignes ne ferait pas de vingt-cinq. ^ Les blancs de titres seront 
comptés comme lignes pleines, en proportion de la place qu'ils occu- 
peront. — Le présent tarif ne s'applique pas aux avis de convocation 
et autres. Ceux-ci continueront à figurer sous la rubrique : Annonces, 
à la fin du Journal, et restent soumis au tarif ordinaire des annonces. 
(1) GuiLLKRY, t. I, n» 334. 
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« Messieurs, le texte proposé par la Commission déclare 
que la publication est censée faite cinq jours après Finsertion 
au Moniteur. 

• En créant cette fiction, on a voulu bien préciser que 
la publication n existe pas avant l'expiration du délai et 
qu ainsi, lorsque d'autres articles parlent de faits antérieurs 
à la publication, ils se réfèrent au jour de Texpiration du 
délai. 

« Il doit être bien entendu, en adoptant l'amendement de 
M. le Ministre de la Justice, que l'article conserve cette 
portée et que si l'on parle, par exemple, des engagements 
existants avant la publication, il s'agira des engagements 
existants avant le cinquième jour après la publication. •• 

M. De Lantsheere, Ministre de la Justice. — <« C'est ainsi 
que je l'entends (1). » 

Article 11. 

Si le dépôt n'est pas fait dans le délai prescrit 
par Tarlicle précédent, la publication des actes ou 
extraits d'actes sera soumise à ua droit spécial 
d'enregistrement, qui sera de un pour mille du 
capital social,\jGûai^ sans qu'il puisse être moindre 
de 50 francs, ni supérieur à 5,000 francs. 

Ce^oit sera exigible sur l'enregistrement de ^' *^' 
la publication\tardivë] qui sera opéré d'office : il r/^ 
sera dû solidairement, quant aux actes publics 
par les notaires, et quant aux actes sous seing 
privé par les associés solidaires ou, à défaut de 
ceux-ci, par les associés fondateurs. 

(1) Annales parlementaires, 1872-1873, p. 25. 
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Toute action intentée par une société dont 
l'acte constitutif n'aura pas été publié conformé- 
ment aux articles précédents sera non recevable. 
Les associés ne pourront se prévaloir des actes 
de société à l'égard des tiers qui auront traité 
avant la publication ; mais le défaut de publica- 
tion ne pourra être opposé aux tiers par les as- 
sociés. 

Code de commerce. 

Voir Tarticle 42, alinéa dernier, transcrit ei-dessus k la suite de l'article 10. 

Projet de la Commiuion. 

Conforme à l'article 11, sauf quelques légères différences qui seront indiquées en 
lieu conTcnable. 

Sommaire. 

835. Ancien droit relatif à la publication des actea de sociétés com- 

merciales. 

836. Par qni la' nullité résultant du défaut de publication pouTait èti*e 

invoquée sous l'empire du Gode de 1808. 

837. Pénalité édictée par la loi nouvelle. 

838. Pourquoi on a préféré un droit d'enregistrement À une amende. 

839. Par qui ce droit est dû. 

840. Toute action intentée par une société non publiée est non rece- 

vable. — Nature de cette exception. 

841. Le défaut de publication ne peut être opposé aux tiers par les 

associés. — Sens de cette régie. 

842. Moyen d^ se soustraire au droit d^enregistrement établi par l'ar- 

ticle 11. 

GOISMBNTAIRE. 

8S5. La publication des sociétés commerciales avait déjà 
été prescrite en France par les ordonnances de 1579, 1629 
et 1673 (voir le titre IV, art. 6 de cette dernière ordon- 
nance); et même, en cas de contravention, la nullité pouvait 
être invoquée contre les tiers, en sorte qu'ils étaient punis 
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poQr la faute des associés (1). Cette disposition était injuste, 
et, à cause de ce motif, la publicité ordonnée tomba bientôt 
en désuétude. Lors de la rédaction du Code de commerce, 
le Conseil d'État délibéra sur les moyens & employer pour 
assurer la publicité des sociétés commerciales. Des membres 
proposèrent de frapper d'une amende le défaut de publica- 
tion; mais on préféra Tavis de Treilhard, que Locré rap- 
porte dans les termes suivants : «« M. Treilhard pense qu'on 
doit déclarer l'acte nul. Cette nullité ne saurait avoir d'in- 
convénients, lorsqu'elle n'a d'effet que contre les associés 
qui doivent tous s'imputer également le défaut d'enregistre- 
ment, et qu'elle ne s'étend pas aux tiers. Une telle peine est 
plus efficace que celle de l'amende (2). » La nullité a donc été 
établie pour punir les associés de leur négligence, et il ré- 
sulte de là que, sous l'empire du Code de commerce, elle 
était d'ordre public. Ce point de doctrine avait fini par pré- 
valoir, surtout dans la jurisprudence belge, après avoir été 
l'objet d'une vive controverse (3). 

§S6. Aux termes de l'article 42 du Code de commerce, la 
nullité pouvait être invoquée par tous ceux qui y avaient 
intérêt, sauf une exception : elle ne pouvait être opposée à 
des tiers par les associés, parce qu'il n'était pas rationnel de 
punir les premiers pour la négligence des autres. 

M7. Comme la publicité n'est prescrite que dans l'intérêt 
des tiers, la loi nouvelle ne permet plus aux associés d'invo- 
quer le défaut de publication pour en tirer un moyen de nul- 
lité les uns vis-à-vis des autres, car la publication n'est au- 
cunement nécessaire pour que les associés connaissent toutes 
les clauses d'un contrat auquel ils ont été parties. La peine 

(1) Troplong, n«222; Delanole, n^ 526. 

(2) LocRâ, Législation civile, etc., t. XI, p. 104 de Tâdition belge. 

(3) Relativement à plusieurs questions auxquelles l'ancienne légis- 
lation avait donné naissance, voy. Cours de droit commercial, p. 164 et 
suiy. En ce qui concerne le caractère absolu de la nullité résultant du 
défaut de publication, voy. Casa, belge, 20 mars 1875 {Pasie,^ 1875, 1, 
175). 
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de nullité, sons ce rapport, a été remplacée par une espèce 
d'amende, c'est-à-dire par un droit d'enregistrement qui 
frappe une publication tardive. Nous arrivons maintenant 
au commentaire de larticle 11. 

88S. Si le dépôt n'est pas fait dans le délai prescrit 
par Varticle précédent (dans la quinzaine de la date des 
actes), la publication des actes ou extraits d^actes sera 
soumise à un droit spécial d'enregistrement, qui sera 
de un pour mille du capital social, mais sans qu'il puisse 
être moindre de 50 francs, ni supéHeur à 5,000 francs 
(art. 11, alinéa 1*')- 

Un droit d'enregistrement a été préféré à une amende, 
parce que, suivant Thonorable rapporteur M. Pirmez, il eût 
été trop rigoureux de faire prononcer l'amende par les Tri- 
bunaux correctionnels, ce qui donnerait à l'infraction l'ap- 
parenca d'un délit. D'un autre côté, il eût été anomal de la 
faire prononcer par les Tribunaux civils, attendu qu'en géné- 
ral ils ne sont pas compétents pour prononcer des peines (1). 

D'après le projet de la Commission , le minimum de 
l'amende était de 200 francs; mais il a été abaissé à 
50 francs, sur la proposition de M. le Ministre de la Justice, 
De Lantsheere, dans la séance de la Chambre des Représen- 
tants du 3 décembre 1872 (2). 

839. Ce droit sera exigible sur Venregistrement de 
la publication tardive, qui sera opéré d'office; il sera dû 
solidairement, qiuxnt attx actes publics par les notaires, 
et quant aux actes sous seing privé par les associés so- 
lidaires ou, à défaut de cetcx-ci, par les associés fonda- 
teurs (art. 11, alinéa 2"^*). 

Relativement aux actes sous seing privé, le projet de 
la Commission portait que le droit serait dû par les associés 
solidaires ou gérants. Ce dernier terme a été retranché 
comme inutile, attendu que les gérants des sociétés en nom 
collectif ou en commandite sont toujours solidaires. 

(1) Rapport de M. Pirhbz, p. 521 et 522. 

(2) Annales parlementaires, 1872-1873, p. 132. 
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En ce qui concerne les sociétés anonymes, aucun membre 
n est solidairement responsable pour les engagements de la 
société : chacun n'engage qu une mise déterminée (art. 26). 
C est pourquoi le droit d enregistrement est dû par les fon- 
dateurs, lesquels ont le devoir de faire procéder à la publi- 
cation prescrite par la loi. 

S40. Toute action intentée par une société dont l'acte 
constitutif n'aura pas été publié conformément aux ar- 
ticles précédents sera non recevable (art. 11, alinéa 3"®). 

Les tiers ne sont censés connaître que les sociétés légale- 
ment publiées, et même seulement le cinquième jour après 
celui de l'insertion au Moniteur (art. 10, alinéa dernier). C'est 
pourquoi toute action intentée au nom d une société non pu- 
bliée, ou avant l'expiration des cinq jours prémentionnés, 
est non recevable, c'est-à-dire qu elle doit être déclarée non 
recevable sur la demande des intéressés. Il est libre à ceux- 
ci de renoncer à cette exception, laquelle est établie exclusi- 
vement dans leur intérêt. Ils peuvent donc, s ils le jugent 
convenable, lier le contrat judiciaire avec la société deman- 
deresse, et les Tribunaux n'ont pas à prononcer d'office la 
fin de non-recevoir, attendu qu'elle ne concerne pas l'ordre 
public. 

841. Les associés ne pourront se prévaloir des actes 
de sociét^é à l'égard des tiers qui auront traité avant la 
publication; mais le défaut de publication ne pourra 
être opposé aux tiers par les associés. 

Nous avons déjà dit que les tiers ne sont réputés connaî- 
tre que les sociétés légalement publiées, et seulement le 
cinquième jour après celui de la publication. C'est pourquoi, 
avant l'expiration de ce délai, les associés ne peuvent se 
prévaloir des actes de société à l'égard des tiers, et spé- 
cialement ils ne peuvent invoquer contre eux les clauses 
dérogatoires au droit commun. Mais, comme la publicité 
n'est requise que dans Tintérêt des tiers, si ceux-ci recon- 
naissent une société non publiée et invoquent les disposi- 
tions du contrat social, le défaut de publication ne peut 
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leur être opposé par les associés. Il résulte de là qoe les 
tiers ont un droit d option, que M. le rapporteur Pirmez a 
développé de la manière suivante : 

« Quand un tiers traite avec une société non publiée, il 
admet, quant au contrat qull forme, Texistence d*nne so- 
ciété, dont il peut cependant rejeter les clauses spéciales 
pour n y voir qu une société en nom collectif, formée entre 
ceux avec qui il a traité. 

« Mais la loi ne l'oblige pas, à cause de cette reconnais- 
sance, à lier avec cette société le contrat judiciaire. De là la 
fin de non-recevoir que la loi lui permet d'opposer. 

« Si la société est, avant Taction, régulièrement publiée, 
ou si le défendeur accepte le débat par une contestation au 
fond, Faction sera admise, mais le défendeur pourra, quant 
aux faits antérieurs à la publication, admettre le contrat 
constitutif que cette publication lui aura fait connaître, ou 
le rejeter pour se maintenir en face d'une société de droit 
commun (1). » 

S45I. Lorsque le dépôt d un acte de société n'a pas été fait 
dans le délai légal, il y a un moyen, pour les associés, de se 
soustraire au droit d'enregistrement établi par Farticle 11. 
Cest de laisser de côté l'acte primitif et de le remplacer par 
un autre auquel on donnera une date plus récente, afin de 
pouvoir se conformer, dans la quinzaine, au prescrit de la 
loi (2). 

Article 12. 

Toute modification conventionnelle aux actes 
de société doit; à peine de nullité^ être faite en la 
forme requise pour Tacte de constitution de la 
société. 

(1) Rapport de M. Pirmbz, Documents parlementaires, 1865rl866, 
p. 522. 

(2) Rapport de M. Pirmbz, p. 521 et 522. 
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Les actes apportant changement aux disposi- 
tions dont la loi prescrit la publicité, les nomina- 
tions d'administrateurs dans les sociétés ano- 
nymes, ainsi que les actes déterminant le mode 
de liquidation seront publiés conformément aux 
articles précédents, à peine de ne pouvoir être 
opposés aux tiers, qui néanmoins pourront s'en 
prévaloir. 

Code de commerce. 

Art. 46. Toote conlînaation de société, après son terme expiré, sera eonslalée 
par une déclaraiion des coassociés. 

Cette déclaration, et toas actes portant dissolution de société avant le terme 
flxé pour sa durée par fade qui rétablit, tout changement on retraite d^associés, 
toutes nouvelles stipulations ou clauses, tous changements à la raison de société 
sont soumis aux formalités prescrites par les articles i% 43 et 44. 

En cas d'omission de ces formalités, il y aura lieu à Tapplication des disposi- 
tions pénales de Tarticle 49, 3* alinéa. 

Projet de la Commission. 

Art. 13. Toute continuation de société après son terme, toute dissolution anti- 
cipée, tout changement on retraite d'associés, ou toute antre modiflcation aux 
indications ou dispositions qui ont été rendues publiques, ainsi que la détermina- 
tion du mode de liquidation de la société, doivent être constatées par des actes de 
même nature que ceux qui sont requis pour la constitution de la société. 

Ces actes doivent recevoir la publicité indiquée dans les articles précédents, & 
peine de ne pouvoir être opposés aux tiers, qui néanmoins pourront s*en préva- 
loir. 

Sommaire. 

843. Forme des modiÛcationB conventionnelles aux actes de société. 

844. La môme règle n*est pas applicable aux changements indépen- 

dants de la volonté des parties. 

845. Interpellation de M. Leliôvre. — Réponse de MM. De Lantsheere, 

Plrmez et Bara. 

846. Amendement proposé par le Oonvernement. 

847. Quels changements doivent être publiés? 

848. Suite. 

849. Mode de publication. 
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850. Le défaut de dépôt des actes modificatifa dans le délai prescrit 

n'est pas frappé d*an droit d'enregistrement. 

851. Conséquences du défaut de publication. 

852. L'article 12 est applicable môme au cas où le contrat social n*a 

pas été publié. 

853. La dissolution d'une société par la mort ou Tinterdiction d'un 

associé ne doit pas nécessairement être publiée. 

GOMMBNTAIRB. 

943. Aux termes de Tarticle 12, alinéa 1*' : Toute modi- 
fication conventionnelle aux actes de société doit, à peine 
de nullité, être faite en la forrne requise pour Vacte de 
constitution de la société. 

Il importe, pour éviter des contestations, que les change- 
ments apportés par convention aux actes primitifs soient 
faits dans la forme requise pour lacté de constitution de la 
société. Ainsi, s'agit-il de sociétés en nom collectif, en com- 
mandite simple ou coopératives, les changements doivent 
être faits par des actes spéciaux, authentiques ou sous seing 
privé. S'agit-il de sociétés anonymes ou en commandite par 
actions, il faut nécessairement des actes publics (voy. arti- 
cle 4). 

S44. L'article 12 ne parle que des modifications con- 
ventionnelles. Les changements indépendants de la volonté 
des parties ne tombent donc point sous le coup de cette dis- 
position, et il est inutile de rédiger des actes pour les con- 
stater. Telle serait la dissolution d une société arrivée par la 
mort ou rinterdiction d'un associé. 

§45. Le projet de la Commission de la Chambre des Re- 
présentants (art. 13 transcrit ci-dessus) ne contenait aucune 
sanction expresse en ce qui concerne la disposition qui exi- 
geait un aote de même nature que celui prescrit pour la 
constitution de la société : il ne réglait que les effets du dé- 
faut de publication. Dans la séance du 19 novembre 1872, 
M. Leliôvre fit la déclaration suivante, à la Chambre des 
Représentants : 

•• Il doit être bien entendu que le § 1 de l'article 156 
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(art. 12 de la loi nouvelle), prescrivant que toute continua- 
tion de société et les autres actes qu*il spécifie soient con- 
statés par des documents de même nature que les actes 
requis pour la constitution de la société, c'est évidemment 
sous la peine édictée par l'article 148 (art. 4 de la loi nou- 
velle). En conséquence, il y aurait nullité entre associés, 
mais cette nullité ne peut être opposée aux tiers par les 
mêmes associés. 

<« Il me semble qu il y a corrélation entre les articles 148 
et 156 et qu en exigeant des actes de même nature. Ion se 
réfère aux mêmes conséquences en cas d'inobservation des 
formalités et, par conséquent, aux mêmes pénalités. » 

M. De Lantsheere, Ministre de la Justice.—» La sanction 
de l'article se trouve dans l'article même. Les actes doivent 
être publiés, à peine de ne pouvoir être opposés aux tiers, qui 
néanmoins pourront s'en prévaloir. Il n'y a pas d'autre 
peine pour le défaut de publication, bien entendu ; la nul- 
lité dont parle l'honorable M. Lelièvre n'est pas inscrite 
dans cet article ; elle ne concerne que la publication ordi- 
naire, n 

M. PiRMEZ, rapporteur. — « Il est certain qu'à première 
vue, il semble qu'il faille conclure, de ce que la loi oblige aux 
mêmes actes, à l'identité de sanction pour l'omission de ces 
actes. 

•« Cependant, avant de me prononcer, je voudrais pouvoir 
réfléchir à cette question. 

«« Mon doute vient de ceci : la loi veut qu'il y ait un con- 
trat régulier de société et cela à peine de nullité, par une 
raison spéciale. 

<« Cette raison est que, pour qu'une société marche sans 
trop de difficultés, il est important qu'elle ait une charte 
régulière d'établissement, et qu'il ne faut pas que l'on s'engage 
dans des rapports aussi multiples que les liens sociaux par 
quelques mots de correspondance. 

•» Il est certain qu'il n'y a pas absolument identité de mo- 
tif pour exiger un acte spécial, quand il s'agit d'une simple 

II 4 
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modification de contrat, de la retraite d'un associé, ou d une 
dissolution de société. 

« On peut donc concevoir certains doutes sur le point de 
savoir si la loi, en exigeant qu'il y ait un contrat de raôme 
nature pour la modification que pour le contrat même, pro- 
nonce la nullité entre les associés, ou si toute la sanction 
consiste dans la non-opposabilité aux tiers d un contrat qui 
ne pourrait être régulièrement publié, faute d exister en la 
forme légale. 

«* On pourrait examiner ce point de manière à le résoudre 
mieux que par une réponse improvisée. *> 

M. Bara. — « Je fais mes réserves à cet égard. La loi dit 
que ces modifications sont constatées par des actes de 
même nature. 

^ S'il ne s'agissait pas des mômes actes prescrits pour la 
constitution de la société, cet article serait inutile. 

«« Je crois que tout ce qui touche au contrat de société 
doit être fait par acte authentique ou par acte sous seing 
privé, et non par une simple correspondance, qui serait sans 
valeur même pour les associés (]}«>. 

S46. Plus tard, le Gouvernement a proposé un amende- 
ment qui forme aujourd'hui le 1*"^ alinéa de l'article 12, sui- 
vant lequel les formes requises pour l'acte de constitution 
de la société sont exigées, à peine de nullité, pour les modi- 
fications conventionnelles aux actes primitifs. Nous n'avons 
trouvé nulle part, dans les Annales ou Documents parleme^i 
taires, l'explication de la portée qu'on a entendu donner à 
ces termes. Dès lors, il est naturel de supposer qu'ils ont été 
introduits dans la loi pour faire droit à l'observation de 
M. Lelièvre, et que l'article 12 se réfère à l'article 4, non- 
seulement en ce qui concerne la forme des changements 
apportés aux actes primitifs, mais aussi relativement à la 
nature de la nullité qui est la suite de l'omission des formes 



(1) Annales parlementaires, Chambre des Représentants, 187^-1873, 
p. 25 et 26. 
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prescrites. Par application de ce principe, on doit décider : 

1^ Que la nullité peut être invoquée par les tiers contre 
les associés, sauf le cas de dol, qui fait exception à toutes tes 
règles ; 

2^ Qu elle ne peut être opposée aux tiers par les associés ; 

3^ Qu entre les associés, elle n opôre qu'à dater de la de- 
mande tendant à la faire prononcer (1). 

M7. Les tiers ont grand intérêt à connaître les change^ 
ments apportés au contrat primitif, à moins qulls ne con- 
cernent exclusivement les rapports des associés entre eux ; 
par exemple, le règlement du partage des bénéfices et 
des pertes. G est pourquoi, aux termes de Tarticle 12, ali- 
néa 2"* : 

Les actes apportant changement aicœ dispositions dont 
la loi prescrit la publicité, les nominations d'administra- 
teurs dans les sociétés anonymes^ ainsi que les actes 
déterminant le mode de liquidation, seront publiés con- 
formément aviX articles précédents, à peine de ne pou- 
voir être opposés aux tiers, qui néanmoins pourront 
s'en prévaloir. 

L'article 46 du Gode de commerce ainsi que Tarticle 13 
du projet de la Gommission mentionnaient un grand nombre 
de changements qui devaient être- rendus publics. Par suite 
d'un amendement proposé par M. Demeur, on a trouvé pré- 
férable d'omettre une énumération quin était point limitative 
et d'établir une règle générale. G est ce qu'on a fait en exi- 
geant la publication des actes apportant changement aiux) 
dispositions dont la loi prescrit là publicité. En combinant 
lartide 12 avec larticle 7, on voit que les principaux chan- 
gements à publier sont ceux qui concernent, dans les sociétés 
en nom collectif ou en commandite simple : 

1^ Les associés solidaires, soit en cas de retraite d un as- 
socié, soit en cas d'entrée d'un associé nouveau; 

29 La raison sociale ; 

(1) Voy., dans un flona analogue, Quillery, 1. 1, n« 343, 
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S"" Les associés ayant la gestion et la signature sociale ; 

4^ Les valeurs fournies ou à fournir en commandite ; 

5"" Les commanditaires qui doivent fournir des valeurs et 
les obligations de chacun ; 

ô"" La durée de la société. 

S4S. L'article 12 prescrit en outre la publication des 
nominations d administrateurs dans les sociétés anony- 
7nes, ainsi que celle des actes qui déterminent le mode de 
liquidation dans une société quelconque, parce que la con- 
naissance de ces faits intéresse les tiers qui ont ou qui ont 
eu des rapports avec la société. Mais, ainsi que nous Tavons 
déjà dit plus haut, les changements qui ne concernent que les 
associés entre eux ne doivent pas être rendus publics. La 
publicité n'aurait aucune utilité et, d ailleurs, la loi n exige 
point la publication des conventions primitives qui règlent 
ces rapports (1) . 

549. La publication doit se faire, aux termes de larti- 
cle 12, conformément aux articles précédents, c est-à-dire 
par dépôt entre les mains des fonctionnaires préposés à cet 
effet et par insertion au Moniteur (voy. art. 10). 

550. La loi n'établit plus ici un droit d'enregistrement 
spécial pour défaut de dépôt dans le délai prescrit, à la dif- 
férence de ce qui a lieu pour l'acte constitutif de la société. 
Or, les dispositions pénales sont de stricte interprétation. Il 
est donc certain que ce droit d'enregistrement n'est pas dû (2;. 

Ml. La sanction de la disposition qui prescrit la publica- 
tion des changements apportés aux actes primitifs, c'est que, 
à défaut de publication, les changements 7ie peuvent être 
opposés aux tie7^s, mais les tiers peuvent néanmoins s'en 
prévaloir (art. 12, à la fin). 11 résulte de là que, dans cette 
hypothèse, les tiers ont une option analogue à celle dont 
nous avons parlé précédemment. Us peuvent s'en tenir au 

(1) Bruxelles, 25 juin 1842 (Pasic, 1842, 2, 207) ; Cass. Fr., 21 février 
1832; Pardessus, n» 1006, Dalloz, n« 845; Dblanglb. n» 587; Moli- 
NiBR, n* 270 ; Alauzbt, n» 239. 

(2) liapport de M. Pirmoz, p. 523. 
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contrat primitif, ou bien se prévaloir des changements qui y 
ont été apportés. Cependant il est généralement reconnu que 
le dol fait toujours exception aux principes généraux. G est 
pourquoi, s'il était établi qu'un tiers a eu connaissance des 
changements non publiés et a contracté sciemment en con- 
séquence, on devrait encore décider aujourd'hui, comme sous 
l'empire du Gode de commerce de 1808, que ce tiers ne pour- 
rait en invoquer la nullité : Malitiis hominum non est in- 
dulgendum (1). De même, l'associé dont la retraite n'a pas 
été publiée ne peut se fonder sur ce défaut de publication 
pour prétendre qu'elle doit être considérée comme non ave- 
nue et qull n'a pas cessé de faire partie de la société, lors- 
que, à la suite de cette retraite, il a reçu sa part sociale et 
a depuis refusé de concourir aux opérations et aux travaux 
de la société. Une telle prétention dénote une insigne mau- 
vaise foi (2). 

Sft9. Les dispositions de l'article 12 sont applicables, 
même au cas où le contrat social n'a pas été publié, attendu 
que la loi ne fait aucune distinction (3). 

S5S. Il peut être très-utile de donner de la publicité au 
fait de dissolution d'une société commerciale arrivée par la 
mort ou l'interdiction d'nn associé. Cependant aucune peine 
ne pourrait être prononcée pour défaut de publication, 
attendu que la publicité n'est prescrite par aucune disposition 
légale. En effet, ces événements ne constituent pas des mo- 
difications conventionnelles aux actes de société, ni des 
actes apportant changement aux dispositions dont la loi 
prescrit la publicité. Dès lors, on ne se trouve pas dans les 
termes de l'article 12 (4). 

(1) Troplong, n" 910 ; Dalloz, Société, n« 970. —Contra, Bédarride, 
n" 409; Alauzkt, n® 241. 

(2) Caa». Fr., 27 mai 1861 {Pasic , 1862, 1, 47). 

(3) Casa. Fr., 9 juillet 1833 et 29 janyier 1838 ; Dalloz, n» 974; BA- 

DARRIDB, no 421 ; ÂLAUZBT, n^ 240. 

(4) Boarges, 30janvier 1830; Gass. Fr., 10 juillet 1844, daus Dalloz, 
n® 983 ; Troplong, n" 904 ; Delangle, n« 580 ; Bédarride, n»" 403 et 
suiv.; Dalloz, no 981. — Contra^ Pardessus, n^ 1088. 
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Article i3. 

Les sociétés agissent par lenrs gérants on ad- 
ministrateurs, dont les poovoirs s'établissent par 
l'acte constitutif on par les actes postérieurs faits 
en exécution de Tacte constitutif. 



854. Les sociétés commercUles agissent par dss rsprésantiata. — 

Motif. 

855. Les gérants on administratears sont des représentants directs, 

et non point de simples mandataires de la soôété. — Gonsé - 
qaence. 

GOMMSHTAIRK. 

M4. Les sociétés commerciales proprement dites con- 
stituent des individualités juridiques, dont les droits et obli- 
gations sont distincts de ceux des associés qui les composent 
(art. 2). Ces individualités juridiques ou personnes morales 
sont de pures abstractions et n'ont aucune existence réelle 
dans le monde physique : il faut donc que leurs droits soient 
exercés par des repr^ntants. Ces représentants sont nom- 
més par le contrat social, ou par des actes postérieurs faits 
en exécution de ce contrat. Cest ce que Tarticle 13 exprime, 
en disant : Les sociétés agissent par leurs gérants ou 
administrateurs, dont les pouvoirs s'établissent par 
Tacte constitutif ou par les actes postérieurs faits en 
exécution de Vacte constitutif 

Ml^. Les gérants ou administrateurs sont les représen- 
tants directs ou les organes de la société : on ne doit pas 
les confondre avec des mandataires ordinaires, qui agissent 
au nom d'autrui. Larticle 13 a été fait précisément pour 
prévenir une telle confusion. En conséquence, dans les cas 
où la loi exige un mandat par acte authentique pour pouvoir 
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agir au nom d'autrui, par exemple, sMl s'agit de constituer 
une hypothèque conventionnelle (voy. loi snr le régime hy- 
pothécaire du 16 décembre 1851, art. 76), le gérant d une 
société commerciale, même formée par acte sous seing privé, 
comme s'il s'agit d'une société en nom collectif ou en com- 
mandite simple, peut agir au nom de la société sans man- 
dat. Au contraire, si le gérant ne pouvait intervenir à l'acte 
et qu'il fallût donner mandat à un tiers pour constituer une 
hypothèque au nom de la société, un mandat par acte au- 
thentique deviendrait indispensable. Sous l'empire du Code 
de commerce, qui ne contenait aucune disposition semblable 
à celle de l'article 13 de la loi nouvelle, les conservateurs 
des hypothèques, considérant les administrateurs des so- 
ciétés anonymes et autres comme des mandataires ordi- 
naires, avaient souvent exigé d'eux une procuration authen- 
tique et la constatation authentique de leur nomination. 
C'était là un abus et une fausse interprétation des lois sur la 
matière ; et c'est pour en prévenir le retour que la disposi- 
tion de l'article 13 a été édictée (1). 

Article 14. 

Les associations commerciales momentanées 
et les associations commerciales en participation 
ne sont pas sujettes aux formalités prescrites pour 
les sociétés. 

Code de commerce. 

Art. 90. Les associations commerciales en parlicipation ne 8ont pas sujettes anx 
formalités prescrites pour les autres sociétés. 



(1) Voy.le second rapport de M. Fibmez, Documents parlementaires, 
1872-1873, p. 89, et discours prononcé dans la séance de la Chambre 
des Représentants du 20 noTembre 1872, p. 34 et 35. 
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Sommaire. 



856. Motifs de Tarticle 14. — Cet article aurait pu être supprimé saiia 

inconTénient. 

857. Amendement de M. Sainctelette. 

GOMMSNTAIRB. 

§56. Aux termes de Tarticle 3 de la loi nouvelle, la loi ne 
reconnaît aucune individualité juridique aux associations 
momentanées ni à celles en participation. Aux termes de 
larticle 5, ces associations peuvent être constatées parla 
représentation des livres, de la correspondance, ou par la 
preuve testimoniale si les juges sont d'avis de Tadmettre. 
Dès lors, il va de soi que les associations momentanées ou 
en participation ne sont pas sujettes aux formalités pres- 
crites pour les sociétés proprement dites, soit pour ce qui 
concerne la nécessité d'un acte spécial, soit sous le rapport 
de la publication. L'article 14, qui proclame ce principe, au- 
rait pu être supprimé sans inconvénient. Une proposition 
tendant à la suppression fut faite par M. Reynaert, dans la 
séance de la Chambre des Représentants du 7 avril 1870, 
mais elle n eut aucune suite (1). 

857. Les associations momentanées et celles en partici- 
pation ne constituent pas des sociétés commerciales propre- 
ment dites, par le motif qu'elles n'ont aucune individualité 
juridique et qu'elles n'intéressent guère les tiers. C'est pour- 
quoi les mots autres sociétés , qui figuraient à la fin de 
l'article 50 du Code de commerce et du projet de la Com- 
mission qui le reproduisait textuellement, ont été rem- 
placés, sur la proposition de M. Sainctelette, par ceux de 
les sociétés, c'est-à-dire les sociétés proprement dites énu- 
mérées en l'article 2 (2). 

(1) Annales parlementaires^ 1869-1870, p. 731. 

(2) Annales parlementaires, 1869-1870, p. 731. 
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SECTION II. 

DES SOCIÉTÉS EN 140M COLLECTIF. 



Article 15. 

La société en nom collectif est celle que con- 
tractent deux personnes ou un plus grand nom- 
bre et qui a pour objet de faire le commerce sous 
une raison sociale. 

(Art. 20 du Code de eommf ree.) 
Sommaire. 

858. Notion de la société en nom collectif. 

82^9. Pourquoi on n'a pas corrigé la définition vicieuse donnée par 
Tarticle 22 du Code de commerce. 

860. Une société en nom collectif peut avoir pour objet des opérations 

déterminées. 

861 . Notion de la raison sociale. 

862. La raison sociale ne doit pas être confondue avec Tindication de 

Tobjet de la société. 

863. Toute société en nom collectif a- t-elle nécessairement une raison 

sociale ? 

864. Origine de la raison sociale et de la solidarité entre associés en 

nom collectif. 



§5§. La société en nom collectif, appelée société géné- 
rale dans Tancien droit (1), est celle contractée pour faire le 
commerce sous une raison sociale ou en nom commun, et 
dans laquelle tous les associés sont solidairement respon- 
sables des engagements de la société (art. 15 et 17). La der- 

(1) Ordonnance de 1673, titre IV, art. !•'. 
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niôre partie de cette définition, ajoutée à celle donnée par 
l'article 15, se justifie par la circonstance que la société en 
commandite a une raison sociale, comme la société en nom 
collectif (voy. art, 19). En définitive, la diffërence entre ces 
deux sociétés, c est que, dans la société en nom collectif, 
tous les membres sont solidairement responsables des en- 
gagements sociaux, tandis que, dans celle en commandite, il 
7 a des associés indéfiniment responsables ou solidaires et 
des associés non obligés au delà de leur mise. 

859. M. Pirmez, dans son rapport, a reconnu que la dé- 
finition donnée par Tarticle 22 du Code de commerce et 
maintenue dans Tarticle 15 de la loi nouvelle est vicieuse, et 
il en a précisé les défauts avec beaucoup de justesse et de 
talent. Cependant la Commission n'a proposé aucun chan- 
gement, par le motif que la définition du Code de 1808 
n'avait donné lieu à aucun inconvénient dans la pratique. 
A cette occasion, l'honorable rapporteur a dit : « La révi- 
sion des lois n'est pas une œuvre d'art; elle ne doit porter 
que sur les textes que la pratique a signalés comme étant 
une source d'abus ou de contestations (1). »• A notre avis, une 
bonne rédaction des lois n'est pas chose indifférente, attendu 
qu'elle en fecilite Tintelligence à tous ceux qui sont appelés 
à en faire l'étude. Et puis, parce qu'une définition défec- 
tueuse n'aura engendré aucun inconvénient dans la pra- 
tique, est-il rationnel de la perpétuer indéfiniment, comme 
si une définition plus juste devait nécessairement donner 
naissance à des abus? Quoi qu'il en soit, revenons à Tinter- 
prétation de l'article 15. 

860. La société en nom collectif a pour objet de faire le 
commerce sous une raison sociale. Faire le commerce, 
dans le sens propre du mot, c'est se livrer à une suite d'opé- 
rations destinées à se prolonger pendant un temps plus ou 
moins long. Cependant, si une société était formée pour 
faire une ou plusieurs opérations de commerce déterminées 

(1) Rapport de M. Pirmez, p. 523. 
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SOUS une raison sociale, elle constituerait une société en 
nom collectif, et non point une association momentanée. 
L'emploi d une raison sociale, signe extérieur d'une indivi- 
dualité juridique, est incompatible avec la nature de cette 
association. En contractant sous un nom commun, les as- 
sociés manifestent la volonté de faire une société en nom 
collectif, et cette volonté doit être respectée (1). 

§61 . La raison sociale, appelée aussi firme et raison 
de commerce de la société (art. 7), est le nom sous lequel 
une société est connue et contracte ses engagements ; en 
d'autres termes, c'est le signe extérieur de sod individualité 
juridique et du pouvoir donné aux gérants pour contracter 
en son nom. Ordinairement, elle est formée du nom d'un ou 
de plusieurs associés, avec l'addition des mots et compa- 
gnie (et C**j, surtout si le nombre des associés est trop con- 
sidérable pour que tous puissent y figurer. 

MS. La raison sociale ne doit pas être confondue avec 
l'indication de l'objet de la société : ce sont là deux choses 
diflFérentes. Ainsi lorsqu'on dit : Paul et Q% Banque d'es- 
compte à Liège, Paul et Q^ forment seuls la raison sociale; 
Banque d'escompte à Liège désigne seulement l'objet de la 
société. Cette distinction n'est pas sans importance. Rien 
ne s'oppose à ce que l'indication de l'objet social, qui con- 
stitue une espèce d'enseigne, soit transmise aux successeurs 
d'une société en nom collectif, tandis que la raison sociale, 
formée du nom d'un ou de plusieurs associés, s'éteint né- 
cessairement avec l'individualité juridique dont elle est l'ex- 
pression (2). 

S6S. Régulièrement, toute société en nom collectif doit 
avoir une raison sociale, puisque cette raison forme le ca- 
ractère distinctif que la loi lui assigne (art. 15). Toutefois, 
sous l'empire du Gode de commerce, il était généralement 
reconnu que, si les associés avaient omis de lai en donner 

(1) Rapport de M. Pirmbz, Documents parlementaires, 1865-1866, 
p. 523 et 524. 

(2) Dalloz, SociM, b«803; Pardbssus, »<> 978. 
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une, ils étaient non recevables à se prévaloir de cette omis- 
sion vis-à-vis des tiers, quand ils s'étaient posés publique- 
ment comme associés, agissant en commun et annonçant i 
qu*ils avaient compagnie (1). La même décision doit encore 
être admise sous la nouvelle loi. En effet, dans la séance de 
la Chambre des Représentants du 8 février 1870, Thonora- 
ble M. Delcour a interpellé le Gouvernement sur le point de 
savoir si une raison sociale était de l'essence de la société 
en nom collectif. 

«• Il n'est pas rare, a-t-il dit, de voir une société commer- 
ciale, véritable société en nom collectif, agir sous un nom 
commun, sans constituer une véritable raison sociale. 

« Je désire savoir si, dans la pensée du Gouvernement, 
l'interprétation donnée jusqu'à ce jour aux dispositions du 
Code de commerce est changée. Je ne le pense pas. » 

M. PiRMEZ, Ministre de l'Intérieur. — « Il est évidem- 
ment de l'essence de la société en nom collectif d'avoir un 
nom collectif. Ce nom est celui sous lequel une réunion de 
personnes apparaît au public comme formant une société. 

« Dans la pratique, on entend ordinairement par nom 
collectif celui qui se présente sous la forme : « N. et C^® w. 
Cette formule est la plus ordinaire, mais ne constitue ce 
pendant pas Vessence, la raison sociale. 

* Ainsi, Pierre et Paul peuvent parfaitement traiter en- 
semble, et leurs deux noms réunis constituer le nom collectif 
de la société. 

M Dans l'un et l'autre cas, il y a une raison sociale, c'est-à- 
dire un nom sous lequel l'ensemble des personnes unies par 
le lien social se présente au public comme formant une per- 
sonnalité juridique. 

** Il ne peut y avoir de société en nom collectif sans nom 
collectif, sans raison sociale. Cela est si vrai que, dans le cas 
même où les parties n'auraient pas pris de nom social d'une 
manière expresse, la société n'en aurait pas moins une rai- 



(1) Dalloz, n« 805; Troplong, n<> 37Ô; Bédarridb, n** 127. 
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son sociale, par cela seul que ses membres ont apparu au 
public comme étant unis entre eux par le lien social. 

<* Ainsi, chaque fois que plusieurs personnes se réunis- 
sent pour former une société en nom collectif, cette société 
a une raison sociale, soit que les parties raient prise expres- 
sément, et dans ce cas il n'y a aucune difficulté, soit même 
qu'elles ne Talent pas prise expressément, parce que, dans 
ce cas, la force des choses crée la raison sociale, c'est-à- 
dire le nom sous lequel les sociétaires réunis sont connus du 
public. 

«• Telle est Texplication que donnent tous les auteurs et 
notamment Troplong, si mes souvenirs sont exacts, dans son 
Traité des Sociétés. » 

M. Delcour. — ** Donc rien nest changé à la pratique 
actuelle. «» 

L'article fut ensuite adopté sans discussion (1). 

884. La raison sociale remonte au moyen âge. Elle fut 
d abord en usage dans les républiques italiennes, et voici à 
quelle occasion. D'après le droit romain, en vigueur à cette 
époque, les sociétés ne constituaient pas, du moins en géné- 
ral, des personnes morales : les tiers n'avaient une action 
directe que contre les associés avec lesquels ils contrac- 
taient (2). Ce système n'était guère favorable au crédit, 
parce qu'il formait obstacle à ce que les tiers prissent en 
considération les ressources personnelles des coassociés du 
gérant. Le but des commerçants associés, en adoptant une 
raison sociale, fut d'inspirer une plus grande confiance au 
public en lui annonçant que les engagements étaient con- 
tractés pour le compte de tous ceux dont les noms y figu- 
raient, et même au nom de tous les associés indistinctement 
compris dans les mots et compagnie, La faculté d'obliger 
la société présupposait un mandat donné à la personne con- 
tractant sous la raison sociale. Ce mandat fut assimilé à 

(1) Annales parlementaires, 1869-1870, p. 422. 

(2) Voy. fragment 1, Digeste, livre 111, titre IV, et notre Cours 
d'Imtitutes et d'histoire du droit romain, § 242. 
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celui par lequel plusieurs commerçants ou armateurs pré- 
posaient une personne à Fexercice d un commerce {institor^ 
facteur) ou à ladministration des affaires d un navire (ma- 
gi&ter navis^ patron). En conséquence, on accorda contre 
les associés une action analogue aux actions instUoire et 
eœercitoire du droit romain, dans lesquelles chaque com- 
mettant était obligé pour le tout (m solidum) (1). Telle fut 
l'origine de la solidarité entre associés en nom collectif (2). 

Article 16. 

Les noms des associés peuvent seuls faire par- 
tie de la raison sociale. 

(Art. 21 du Code de eommerce.) 
Sommaire. 

S65. Motifs de la disposition de l'article 10. 
866. Conséquences qui en découlent. 

GOMMBNTAIKB. 

865. Le but de la disposition de l'article 16, suivant le- 
quel les noms des associés peuvent seuls faire partie de 
la raison sociale^ est d^empècher que des tiers ne soient 
induits en erreur et n*accordent à la société plus de crédit 
qu elle ne mérite, en considération de personnes qui y se- 
raient étrangères, car il est naturel de supposer que celles 
dont les noms figurent dans la raison sociale font partie de 
la société. 

866. On doit inférer de la règle établie par larticle 16 : 
1^ Que si une personne étrangère à la société laisse figu- 
rer son nom dans la raison sociale, à dessein ou même par 

(1) Institutes de Justinien, livre IV, t. VII, § 2. ~ Exercitor signifie 
armateur; action exercitoire, action donnée contre le commettant 
armateur. 

(2) Voy. Troplonq, Société, n«> 360 et aniv. 



DES SOCIÉTÉS. 63 

simple négligence, elle sera tenue de réparer le tort que ce 
fait aura occasionné aux tiers. En conséquence elle pourra, 
suivant les circonstances, abandonnées à Tappréciation des 
Tribunaux, être condamnée solidairement pour tous les en- 
gagements de la société; car, aux termes des articles 1382 
et 1383 du Gode civil, tout fait quelconque de Thomme qui 
cause à autrui du dommage oblige celui par la faute duquel 
il est arrivé à le réparer^ et chacun est responsable du dom- 
mage qu'il a causé, non-seulement par son fait, mais encore 
par sa négligence ou par son imprudence (Ij. Du reste, il va 
de soi que Tinfraction à la règle établie par larticle 16 n est 
pas une cause de nullité de la société. La loi ne la prononce 
pas, et il n'y a aucun motif rationnel pour le faire, attendu 
que la responsabilité des infracteurs constitue une sanction 
suffisante; 

2^ Qu* après la mort d'un associé, son nom ne peut plus 
figurer dans la raison sociale. G est pourquoi, si la société 
continue avec ses héritiers ou entre les associés survivants 
(voy. Gode civil, art. 1868), la raison sociale contenant le 
nom du défunt doit être changée, et le changement rendu 
public par dépôt entre les mains du fonctionnaire compétent 
et insertion au Mom^ewr (art. 12 et 7). Si cette formalité 
n est pas remplie, les héritiers pourront encore, suivant les 
circonstances, être obligés envers les tiers^ lors môme qu'ils 
ne feraient plus partie de la société (2). Nous disons : sui- 
vant les circonstances, attendu que la règle de l'article 16 
n'est accompagnée d'aucune sanction expresse. Les Tribu- 
naux ont donc un pouvoir discrétionnaire pour apprécier les 
faits et proportionner les dommages-intérêts à l'importance 
du tort que l'infraction a occasionné ; 

3° Que l'associé qui se retire de la société doit avoir soin 
de faire effacer son nom de la raison sociale et de rendre sa 

(1) Pardessus, n» 978; Troplong, n» 373; Bédarridk, n» 136; Massé, 
t. m, no 1950; Guillkry, 1. 1, n» 367. 

(2j Gass. Fr.,28 mars 1838; Dalloz, n»* 808 à 811 ; Dblanglb, qo220; 
MoLiNiRR^ n» 258. 
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retraite publique, suivant le prescrit de Tarticle 12; sinon, il 
s expose à demeurer obligé même pour les engagements ulté- 
rieurs de la société (1) ; 

4"* Que la loi, en disant : <« Les noms des associés peuvent 4 

seuls faire partie de la raison sociale «*, ne distingue pas 
entre les gérants et les autres associés. En conséquence, le 
nom des gérants ne doit pas nécessairement y figurer. 

Article 17. 

Les associés en nom collectif sont solidaires 
pour tous les engagements de la société, encore 
qu'un seul des associés ait signé, pourvu que ce 
soit sous la raison sociale. 

Code de commerce. 

Art. 22 Les assocîéj en nom collectif indiqués dans l'acte de société sont soli- 
daires pour tons les engagements de la société, encore qu'un seul des associés ait 
signé, pourvu que ce soit sous la raison sociale. 

Sommaire. 

867. Dans les sociétés civiles, les associés ne sont pas tenus solidaire- 
ment des dettes sociales. 
8Ô8. Il en est aatrenient dans les sociétés en nom collectif. — Motif. 

869. Pourquoi on a supprimé les mots de l'article 22 du Gode de com- 

merce : indiqués dans Vacte dé société, 

870. L'associé exclu de la gestion ne peut obliger la société ni ses 

coassociés, môme en contractant sous la raison sociale. 

871. Du cas où le contrat social exige le concours de plusieurs gé- 

rants. 

872. Une clause du contrat social ne peut affranchir de la solidarité 

les associés en nom collectif. 

873. Règlement des rapports des associés entre eux. 

874. Du cas où un associé contracte en son nom personnel avec la 

société. 

(1) Auteurs cités A la note précédente et Ouillbry, n«> 367. Voyez 
aussi Bruxelles, 25 février 1861 (Po^ic, 1861, 2, 223;. 



DES SOCIÉTÉS. 65 

875 De l'associé banquier qui fait un payement pour la société. 
87Ô. Plusieurs gérants ne sont pas solidairement responsables vis-à- 
▼is de leurs coassociés. 

877. Obligation des héritiers d'un associé. 

878. Du cas où un associé se trouve en faillite en môme temps que la 

société. 

879. Ancienne controverse tranchée par la loi nouvelle. 

880. Règles relatives à la gestion des sociétés en nom collectif. 

881. Le gérant oblige la société en contractant sous la raison sociale, 

mais non s'il a traité en son nom personnel. 

882. Divers cas dans lesquels les engagements contractés sous la rai- 

son sociale n'obligent pas la société. 

883. La société peut être obligée, nonobstant le défaut d'emploi de la 

raison sociale. 

884. Ëtendue des pouvoirs du gérant. 

885. Les fonctions de gérant sont gratuites de leur nature. 

886. Elles peuvent être confiées à une personne étrangère à la société. 

887. Le mandat du gérant est incessible. 

888. Des actions à exercer contre une société en nom collectif. 

889. Des demandes faites à la requête de la société. 



GOMBCENTAIRB. 

867. Dans les sociétés civiles, les associés ne sont pas 
tenus solidairement des dettes sociales : chacun ne peut être 
poursuivi que pour une part virile, c'est-à-dire pour une 
part proportionnée au nombre des associés, ou pour une part 
proportionnée à son intérêt dans lassociation, si l'engage- 
ment a été contracté dans ces termes. Les articles 1862 et 
1863 du Code civil sont ainsi conçus : 

« Art. 1862. Dans les sociétés autres que celles de com- 
merce, les associés ne sont pas tenus solidairement des 
dettes sociales, et Tun des associés ne peut obliger les autres, 
si ceux-ci ne lui &n ont conféré le pouvoir. 

M Art. 1863. Les associés sont tenus envers le créancier 
avec lequel ils ont contracté, chacun pour une somme et part 
égales, encore que la part de l'un d'eux dans la société fût 
moindre, si l'acte n'a pas spécialement restreint l'obligation 
de celui-ci sur le pied de cette dernière part. » 

5 
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§68. Il en est autrement dans les sociétés en nom collec- 
tif. Afin d'augmenter le crédit des associés en assurant d une 
manière plus efficace lexécution des engagements pris au 
nom de la société, l'article 17 statue que les associés sont 
solidaires pour tous les engagements de la société, 
encore qu'un seul des associés ait signé, pourvu que ce 
soit sous la raison sociale. 

889. L'article 22 du Code de commerce portait : <« Les 
associés en nom collectif indiqués dans l'acte de société. » 
Ces termes : indiqués dans Vacte de société, étaient sim- 
plement énonciatifs. Évidemment, la même décision était 
applicable à tous ceux qui faisaient partie de la société, lors 
même que leurs noms ne figuraient point dans l'acte consti- 
tutif, ou s'ils n'étaient entrés que plus tard dans l'association. 
C'est pourquoi les termes prémentionnés, qui n'avaient au- 
cune utilité et pouvaient même favoriser de fausses induc- 
tions, ont été supprimés, sur un amendement proposé par 
M. Thonissen (1). Nous en avions également demandé la 
suppression, dans nos observations adressées à M. Bara, 
Ministre de la Justice. 

870. Aux termes de l'article 17, la signature d'un seul 
associé en nom collectif peut les obliger tous solidairement, 
pourvu qu'il ait contracté sous la raison sociale. Cette règle 
est soumise à une restriction : il faut, pour qu'elle soit appli- 
cable, que le signataire n'ait pas été exclu de la gestion par 
le contrat social ou par un acte postérieur .valable et rendu 
public. Il est évident, en efiet, que celui qui n'a pas la gestion 
des affaires sociales ne peut obliger ni la société, ni ses coas- 
sociés. C'est pour ce motif que l'extrait de l'acte de société 
dont la loi prescrit la publication doit contenir la désigna- 
tion des associés ayant la gestion et la signature sociale. 
Lorsque cette formalité a été remplie, les tiers sont censés 
connaître les gérants et ne peuvent prétexter cause d'igno- 
rance. 

(1) Annales parlementaires, Chambre des Représentants, séance du 
8 février 1870, 1869-1870, p. 422. 
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m. Si le contrat social exige le concours de plusieurs 
gérants pour certains actes, le consentement de tous ceux 
indiqués est indispensable pour obliger la société et les coas- 
sociés (Code civil, art. 1858). 

879. On ne peut opposer aux tiers une clause du contrat 
social portant que des associés en nom collectif seront afTran- 
chis de la solidarité, car les associés ne peuvent améliorer 
leur condition au préjudice des personnes qui n'interviennent 
pas à ce contrat. Peu importe même que cette clause ait été 
publiée : cette circonstance ne suffit point pour priver les 
tiers d*un bénéfice que la loi établit en leur faveur par cela 
seul qu'il y a société en nom collectif. Mais rien ne s'oppose 
à ce que les tiers renoncent à la solidarité au moment où ils 
contractent, car chacun est libre de renoncer à un droit 
établi exclusivement en sa faveur, quand ce droit ne concerne 
point l'ordre public (1). 

873. La solidarité n'est établie qu'en faveur des tiers. 
Les rapports des associés entre eux sont réglés par leurs 
conventions et, subsidiairement, par les principes généraux 
du Gode civil. Voici, quant à cette matière, les dispositions 
des articles 1853 à 1855 du Code civil. 

M Art. 1853. Lorsque l'acte de société ne détermine pas la 
part de chaque associé dans les bénéfices ou pertes, la part 
de chacun est en proportion de sa mise dans la société. 

M A l'égard de celui qui n'a apporté que son industrie, sa 
part dans lés bénéfices ou dans les pertes est réglée comme 
si sa mise eût été égale à celle de l'associé qui a le moins 
apporté. 

«« Art. 1854. Si les associés sont convenus de s'en rappor- 
ter à Tun d'eux ou à un tiers pour le règlement des parts, 
ce règlement ne peut être attaqué s'il n'est évidemment con- 
traire à l'équité. Nulle réclamation n'est admise, à ce sujet, 
s'il s'est écoulé plus de trois mois depuis que la partie qui se 



(1) Pardessus, n» 1022 ; Molinisr, n» 560 ; Dblangle, ïï9* 228 6t 229 ; 
Dàlloz, no« 904 et 907 ; Alauzbt, n» 129 ; Guillbry, 1. 1, n« 384. 
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prétend lésée a eu connaissance du règlement, ou si ce règle- 
ment a reçu de sa part un commencement d exécution. 

« Art. 1855. La convention qui donnerait à lun des asso- 
ciés la totalité des bénéfices est nulle. — Il en est de même 
de la stipulation qui affranchirait de toute contribution aux 
pertes les sommes ou effets mis dans le fonds de la société 
par un ou plusieurs des associés. •» 

874. Lorsqu*un associé contracte en son nom personnel 
avec la société, comme si, faisant un commerce pour son 
propre compte, il lui vend ou achète des marchandises, il 
doit être assimilé à 'un tiers pour cet acte particulier. En 
conséquence il aura action, de ce chef, non-seulement contre 
la société, mais subsidiairement contre ses coassociés, qui 
seront obligés solidairement à son égard, comme à Tégard 
de toute autre personne qui aurait traité avec le gérant dans 
les limites de ses pouvoirs (1). 

875. Si un associé est en même temps le banquier de la 
société et qu'il fasse un payement pour elle, il importe de 
distinguer s'il a payé comme banquier ou tiers, ou comme 
associé obligé vis-à-vis du créancier. Au premier cas, il fau- 
dra appliquer la règle énoncée au numéro précédent. Au se- 
cond, ce sera un débiteur solidaire qui aura acquitté seul 
toute la dette et qui pourra seulement exercer un recours 
contre chacun de ses codébiteurs, pour la part de chacun dans 
la société (Code civil, art. 1214). 

878. Plusieurs gérants d'une société en nom collectif ne 
sont pas solidairement responsables de leur gestion envers 
leurs coassociés, sauf convention contraire. En effet, la 
solidarité ne se présume point et n'est établie par aucune 
disposition de loi dans le cas dont il s'agit. Au contraire, 
l'article 1995 du Code civil porte que plusieurs mandataires 
constitués par le même acte ne sont point obligés solidaire- 
ment, à moins que la solidarité n'ait été stipulée d'une ma- 



il) Dalloz, n" 950; Molinier, n»* 349 et 350 ; Delanglb, 
265 ; BâDARRiDB, n» 167 ; Massé, t. III, n» 1960. 
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nière expresse. Réciproquement, le gérant qui a fait des 
avances pour les besoins de la société n'a pas une action 
solidaire pour le remboursement contre ses coassociés. L'ar- 
ticle 2002 du Code civil n'est pas applicable à ce cas, attendu 
qu'il ne s'agit pas d'un mandataire ordinaire qui administre 
purement et simplement l'afifàire d'autrui, mais d'un associé 
qui agit dans l'intérêt commun, dans le sien propre comme 
dans celui de ses coassociés (1). 

877. En principe, les héritiers d'un associé ne sont tenus 
des dettes sociales qu'en proportion de leur part héréditaire 
(Code civil, art. 1219 et 1220). Mais, s'il a été convenu que 
la société continuera avec les héritiers d'un associé prédé- 
cédé (Code civil, art. 1868), chaque héritier devient associé 
en nom propre et, par suite, solidairement responsable des 
engagements de la société (art. 17). Dans un tel cas, si un 
héritier accepte la succession sous bénéfice d'inventaire afin 
de ne pas être tenu des dettes au delà de son émolument, il 
doit avoir soin de s'abstenir de tous actes de gestion, sinon 
il pourrait être obligé pour le tout, à l'instar du commandi- 
taire qui a géré habituellement les affaires sociales (argu^ 
ment de l'article 23 de la loi nouvelle). 

878. Quoique les associés en nom collectif soient tenus 
solidairement des engagements sociaux, ils peuvent avoir 
et ont même souvent un patrimoine distinct de celui de la 
société. Dans celte hypothèse, si un associé se trouve en 
faillite en même temps que la société, ses créanciers person- 
nels ne peuvent concourir avec les créanciers sociaux sur 
l'actif social. En efiet, la société en nom collectif constitue 
un être fictif avec des droits et obligations qui lui sont pro- 
pres. Dès lors, son avoir est affecté au payement de ses 
dettes et, en cas de faillite, est dévolu exclusivement à ses 
propres créanciers (Code civil, art. 2092). Les créanciers 
personnels d'un associé peuvent seulement exercer les droits 
de leur débiteur dans la société, aux termes de l'article 1166 

(1) BruxeUes, 14 décembre 1871 {Pasic, 1873, 2, 478). 
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du Code civil. Or, à ceux qui agissent comme créanciers au 
nom de leur débiteur, on peut opposer la maxime que les 
biens ne s*entendent que déduction faite des dettes : Bona 
non intelliguntur nisi cere alieno deducto. Ils n'ont droit 
sur Tactif social qu*après que les créanciers de la société ont 
été satisfaits (1). Au contraire, les créanciers de la société 
peuvent concourir avec les créanciers personnels sur les biens 
propres d un associé, attendu qulls ont une action directe et 
solidaire contre lui (2) (art. 17). 

H79. Sous Tempire du Code de commerce, il y avait con- 
troverse sur le point de savoir si les créanciers, avant de 
poursuivre directement les associés en nom collectif, de- 
vaient préalablement s'adresser à la société (3). Cette ques- 
tion est décidée par larticle 122 de la loi nouvelle, aux termes 
duquel : *»• Aucun jugement à raison d'engagements de la 
société, portant condamnation personnelle des associés en 
nom collectif ou en commandite simple et des gérants de 
commandite par actions, ne peut être rendu avant qu'il y 
ait condamnation contre la société (4). n 

ftftO, Après avoir fait connaître les effets des engagements 
d'une société en nom collectif, il nous reste, pour achever 
le commentaire de l'article 17, à exposer les régies relatives 
& la gestion de cette espèce de société. 

Comme tous les associés sont solidairement responsables 
des engagements de la société, chacun a le droit de concou- 
rir à l'administration, sauf convention contraire, et l'on doit 
appliquer ici les dispositions des articles 1856 à 1861 du 
Code civil. Pour être mieux compris dans nos explications 
ultérieures, nous croyons utile de transcrire le texte de ces 
articles. 

M Art. 1856. L'associé chargé de l'administration par une 

(1) GaB8. belge, 31 JoUlet 1841 {Pasic, 1841, 1, 375). 

(2) Gass. Fr., 13 mars 1823; Alauzbt, n« 129; Pardessus, n* 1207. 

(3) Relativement à cette controverse, voy. Cours de droit commer- 
cial, t I,p. 142, n» 6. 

(4) Voy. le commentaire de Tartide 122. 
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clause spéciale du contrat de société peut faire, nonobstant 
l'opposition des autres associés, tous les actes qui dépen- 
dent de son administration, pourvu que ce soit sans fraude. 

« Ce pouvoir ne peut être révoqué sans cause légitime tant 
que la société dure ; mais, s'il n'a été donné que par acte pos- 
térieur au contrat de société, il est révocable comme un 
simple mandat. 

« Art. 1857. Lorsque plusieurs associés sont chargés d'ad- 
ministrer sans que leurs fonctions soient déterminées, ou 
sans qu'il ait été exprimé que l'un ne pourrait agir sans 
l'autre, ils peuvent faire chacun séparément tous les actes 
de cette administration. 

«* Art. 1858. S'il a été stipulé que Fun des administrateurs 
ne pourra rien faire sans l'autre, un seul ne peut, sans une 
nouvelle convention, agir en l'absence de l'autre, lors môme 
que celui-ci serait dans l'impossibilité actuelle de concourir 
aux actes de l'administration. 

« Art. 1859. A défaut de stipulations spéciales sur le mode 
d'administration, l'on suit les règles suivantes : 

« 1"* Les associés sont censés s'être donné réciproquement 
le pouvoir d'administrer l'un pour l'autre. Ce que chacun fait 
est valable même pour la part de ses associés, sans qu'il ait 
pris leur consentement; sauf le droit qu'ont ces derniers, ou 
ï'und'eux, de s'opposer à l'opération avant qu'elle soit conclue. 

«* 2" Chaque associé peut se servir des choses appartenant 
à la société, pourvu qu'il les emploie à leur destination fixée 
par l'usage, et qu'il ne s'en serve pas contre l'intérêt de la 
société, ou de manière à empêcher ses associés d'en user 
selon leur droit. 

<« 3** Chaque associé a le droit d'obliger ses associés à faire 
avec lui les dépenses qui sont nécessaires pour la conserva- 
tion des choses de la société. 

«* 4° L'un des associés ne peut faire d'innovations sur les 
immeubles dépendants de la société, même quand il les sou- 
tiendrait avantageuses à cette société, si les autres associés 
n'y consentent. 
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« Art. 1860. L*associé qui n'est point administrateur ne 
peut* aliéner ni engager les choses même mobilières qui dé- 
pendent de la société. 

« Art. 1861. Chaque associé peut, sans le consentement de 
ses associés, s'associer une tierce personne relativement À 
la part qu il a dans la société ; il ne peut pas, sans ce consen- 
tement, Tassocier à la société, lors même qu'il en aurait 
Tadministration (1). » 

Ml . Les associés chargés de la gestion d'un société en 
nom collectif, expressément ou tacitement (voy. art. 1859 
du Code civil), peuvent engager la société en contractant 
sous la raison sociale (art. 17) : la loi présume alors que l'en- 
gagement est pris dans l'intérêt commun. Peu importe même 
que l'objet reçu n'ait pas tourné au profit de la société ; par 
exemple, si les fonds empruntés ont été employés aux af- 
faires personnelles du gérant. Du moment que le gérant a 
contracté sous la raison sociale, sans excéder les bornes de 
son mandat, les tiers ont dû croire que la société serait 
obligée : la loi ne leur impose point l'obligation de surveiller 
l'emploi des capitaux prêtés, ce qui serait presque toujours 
impossible. Réciproquement, le gérant qui contracte en nom 
propre n'oblige point la société, lors même que l'argent 
reçu aurait été versé dans la caisse sociale, comme pour 
acquitter une dette du gérant envers la société. En effet, 
quand une personne emprunte ou fait un autre contrat pour 
son propre compte, le capitaliste qui livre ses fonds, quel 
qu*en soit l'emploi ultérieur, y eût-il même donation, n'a 
d'action que contre la personne avec laquelle il a contracté. 
Tout ce qui se fait après le contrat lui demeure étranger et, 
par suite, ne peut lui profiter ni lui nuire : Res inter alios 
acta aliis nec nocet, nec prodest (2). L'article 1864 du 
Gode civil, qui accorde une action contre la société, quand 

(1) Voy. TexceUent commentaire de Troplonq sar ces articles. Il 
n'entre pas dans notre plan de les expliquer, attendu qu'ils appartien- 
nent au droit civU plutôt qu'au droit commercial. 

12) Dalloz, Société, n» 935 ; Massé, t. III, n« 1959. 
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la chose a tourné à son profit, ne statue que pour le cas où 
le contrat a été fait pour son compte par une personne qui 
n'avait pas reçu pouvoir de l'obliger. 

889. Nonobstant la généralité des termes de l'article 17, 
les engagements contractés sous la raison sociale n'obligent 
point la société dans les cas suivants : 

P Lorsqu'ils ont été pris par un associé non investi de la 
gestion. Ainsi que nous l'avons dit plus haut, les tiers sont 
censés connaître ce fait et ne peuvent prétexter cause d'igno- 
rance, si le contrat social a été rendu public conformément 
au prescrit de la loi. Toutefois, dans ce cas, la société est 
obligée jusqu'à concurrence du profit qu'elle a retiré de l'acte 
passé en son nom, attendu qu'il serait injuste qu'elle s'enri- 
chit aux dépens d'autrui (1) (Code civil, art. 1864); 

2^ Lorsqu'il est évident, d'après les circonstances, que 
l'engagement ne concerne point la société ; par exemple, s'il 
s'agit d'un partage de succession ou d'une vente d'immeubles 
propres à un associé, ou si, pour payer une dette person- 
nelle, un associé souscrit une lettre de change signée de la 
raison sociale. Dans de tels cas et autres semblables, les 
tiers ne pourraient, sans mauvaise foi, soutenir qu'ils sont 
devenus créanciers de la société; car, évidemment, le man- 
dat donné au gérant ne l'autorise pas à employer la signa- 
ture sociale au profit de ses afiaires personnelles, et l'erreur 
des tiers sur ce point serait trop grossière pour être excu- 
sable (2). 

88S. Une obligation, quoique non contractée sous la rai- 
son sociale, grève néanmoins la société, si elle a été prise 
en son nom dans les limites des pouvoirs du gérant. En 
efi*et, si les engagements signés de la raison sociale lient la 
société, c'est uniquement parce que la loi présume qu'ils sont 
pris dans l'intérêt commun. Or, dans l'espèce, il y a plus 

(1) Dalloz, no 919; Dblanglr, n* 240. 

(2) PoTBiER, Du contrat de société^ n» 101 ; Troplong, n« 370 ; De- 
lànglb, no* 247 et Bui?. ; Alauzkt, n« 131 ; Bédarridb, n» 162; ^Masbâ, 
t. III, n« 1957; Gass. Fr., 24 Janyier 1853 (PaUc, 1853, 1, 241). 
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qu'une présomption : la preuve est acquise que lobligation 
a été contractée au nom de la société et par une personne 
ayant pouvoir de l'obliger. La société ne peut donc répudier 
la convention, d autant moins que le défaut d'emploi de la 
raison sociale, dans l'hypothèse prémentionnée, ne peut 
nuire aux coassociés du gérant. Au surplus, nous avons vu 
précédemment que, d'après les déclarations faites à la Cham- 
bre des Représentants lors de la discussion de l'article 17, 
chaque fois qu'une obligation est contractée en nom collectif 
ou commun, il y a raison sociale suffisante (1). 

8S4. Les actes qu'un gérant peut faire en cette qualité 
ne peuvent être déterminés a priori d'une manière absolue : 
ils varient d'après la nature de la société et les conventions 
des parties. En général, le gérant représente la société dans 
ses rapports avec les tiers et peut faire tous les actes néces- 
saires pour atteindre le but social, car c'est précisément en 
cela que consiste l'administration dont il est chargé. Ainsi 
il peut acheter ou vendre les marchandises qui forment 
l'objet du trafic de la société, emprunter les sommes néces- 
saires aux besoins de ce trafic, poursuivre le payement 
des créances, souscrire des lettres de change ou billets & 
ordre, accorder des termes de payement aux débiteurs en 
détresse, consentir même à des remises forcées en cas de 
concordat dans une faillite, et enfin exercer activement ou 
passivement les actions de la société, parce que ce sont là 
tous actes ordinaires de la vie commerciale. Mais il ne peut, 
sans un mandat spécial, aliéner ni hypothéquer les immeu- 
bles de la société, ni transiger ou compromettre en son 
nom (Code civil, art. 1988 et 2045 ; Code de procédure civile, 
art. 1003), à moins que la transaction ou le compromis ne 
porte sur des objets dont il a la libre disposition (2). 

SS5. Les fonctions de gérant, véritable mandat, sont 
gratuites de leur nature (Code civil, art. 1986) ; mais, comme 

(1) Voy. Troplong, n°* 370 et 806 ; Dklangle, n^ 237. 

(2) Pardessus, no 1014; Troplong, r" 690; Molinier, n»» 306, 307 
et 308. 
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la gratuité se présume moins facilement en matière com- 
merciale qu'en matière civile, une convention expresse n'est 
pas indispensable pour déroger à cette règle. Tout dépend 
des circonstances, abandonnées à l'appréciation des Tribu- 
naux (1). 

ftS6. Les fonctions de gérant peuvent être confiées à une 
personne étrangère à la société, puisque la loi ne contient 
aucune prohibition à cet égard. Dans cette hypothèse, le 
gérant qui n'excède point les bornes de son mandat ne 
s'oblige pas personnellement en contractant sous la raison 
sociale (Code civil, art. 1997). En effet, les tiers sont censés 
connaître le contrat de société, quand il a été rendu public 
suivant le prescrit de la loi. Or, cet acte leur a appris que 
le gérant n'était pas membre de l'association. Toutefois, si 
le gérant signe de son propre nom, la prudence lui conseille 
de déclarer que c'est par procuration et au nom de la société, 
sinon les tiers, induits en erreur par sa négligence, pour- 
raient, suivant les circonstances, l'actionner en dommages- 
intérêts (2). Dans tous les cas, le nom du gérant étranger à 
la société ne peut figurer dans la raison sociale (art. 16). 

ft§7. Le gérant, associé ou autre, ne peut céder le droit 
d'obliger la société en contractant sous la raison sociale. 
Évidemment, il s'agit d'un mandat qui ne lui a été confié 
qu'en raison de son aptitude personnelle et qui , dès lors , est 
incessible (3). 

888. Il nous reste à parler brièvement des actions à exer- 
cer contre une société en nom collectif. 

La société, comme personne morale ou individualité juri- 
dique distincte de celle des associés, a son domicile au siège 
de ses affaires, c'est-à-dire là où se trouve son principal 
établissement (Code civil, art. 102, et Code de procédure ci- 

(1) Dalloz, Société, n<« S87 et 888. 

(2) Dkhhoz, Société f n^ 894et8niT. ; Dblanqle, n» 260; Alauzet, 
n*» 128; Bédarridb, no* 143 à 145. — Contra, Mallepbyre et Jourdain, 
ehap. V, sect. 2, § 2. 

(8) Troplong, n« 671; Massé, t. III, n» 1959. 
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Tile, art. 59). C'est donc, en général, devant le juge de ce 
lieu qu'elle doit être citée, sauf les exceptions mentionnées 
en l'article 420 du Gode de procédure civile. Si la société a 
plusieurs maisons établies dans divers arrondissements ju- 
diciaires, le juge de chacun d eux est compétent pour les 
actes passés dans retendue de son ressort (1). L'assignation 
à donner à la société doit lui être notifiée en la maison so- 
ciale et, s'il n'y en a point, à la personne ou au domicile de 
lun des associés (Code de procédure civile, art. 69, n^ 6*). 
La loi suppose ici que tous les associés sont également char- 
gés de l'administration, conformément au droit commun; 
mais, si la gestion n'a été confiée qu*à certains d'entre eux 
et que le contrat social ait été rendu public, lassignation, 
pour être régulière, doit être remise à lun des gérants, seuls 
représentants de la société. Toutefois aucun texte ne pro- 
nonce la nullité pour le cas où la signification aurait été 
faite à un autre associé (2). 

SS9. Les demandes en justice à la requête de la société 
doivent être faites au nom de la raison sociale, puisqu'elle 
sert à la désigner et forme le signe extérieur de son exis- 
tence (Code de procédure civile, argument de lart. 61). Il 
convient d'indiquer aussi les noms des gérants ou adminis- 
trateurs (loi nouvelle, art. 13). 

(1) Pardessus, n** 1357; Molinikr, n* 303; Cass. Pr., 7 mai 1862 
{Pasic., 1862, 1, 744). 

(2) Yoy. MoLiNiBR, no 305. 
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SECTION III. 

DES SOCIÉTÉS EN COMMANDITE SIMPLE. 



Article 18. 

La société en coaimaiidite simple est celle que 
contractent un ou plusieurs associés responsables 
et solidaires que Ton nomme commandités, et 
un ou plusieurs associés simples bailleurs de 
fonds, que Ton nomme commanditaires. 

Code du commtree. 

Art. S3. La société en commandite se contracte entre un ou plosieurs associés 
responsables et solidaires, et an ou plusieurs associés simples bailleurs de fonds, 
que Ton nomme commanditaires ou associés en commandite. 

Sommaire. 

890. Origine de la commandite. 

891. Anciennement, le gérant d*une commandite contractait en nom 

propre. 

892. Critique de la définition donnée par Tarticle 18. 

893. Différence entre la commandite simple et la commandite par 

actions. 

894. Différence entre le prêt à intérêts et la commandite. 

895. La commandite ne se présume pas. — Motif. 

COMMENTAIRE. 

890. L*origine de la commandite remonte au moyen Age. 
On appela d abord commande ou commandite (de commen- 
dare, confier, prêter) la convention par laquelle une per- 
sonne confiait à une autre un capital, eu argent ou en mar- 
chandises, sous condition de le faire valoir en nom propre 
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et de partager les bénéiSces. Cette convention intervenait 
particulièrement entre marins et négociants qui leur con- 
taient une pacotille. Elle fut aussi en grand usage parmi les 
nobles et les gens de robe, auxquels elle offrait un placement 
avantageux de leurs capitaux, sans enfreindre les lois de 
rÉglise qui prohibaient le prêt à intérêts, ni les lois de TÉtat 
qui leur défendaient Texercice du négoce, sous peine de dé- 
roger. La commandite n'était point confondue avec le prêt à 
intérêts, et les commanditaires ou bailleurs de fonds n'étaient 
pas réputés commerçants (1). 

891 . Dans l'ordonnance de 1673, la société en comman- 
dite figure à côté de celle en nom collectif, mais le législateur 
ne s'arrête pas à la définir. Il suppose que ses caractères sont 
connus et se borne à édicter la règle que les commanditaires 
ne seront obligés que jusqu'à concurrence de leur part ou 
mise (art. 1 et 8 du titre IV de l'ordonnance de 1673). D'après 
les formules de sociétés en commandite données par Savary, 
le gérant contractait avec les tiers en son nom personnel et 
non point sous une raison sociale, et c'est encore sous ce 
point de vue que Pothier envisage la commandite (2). Mais 
l'emploi d'une raison sociale s'étendit ensuite à la comman- 
dite, parce qu'il servait à augmenter le crédit de la société, 
et cet usage fut considéré comme constant lors des discus- 
sions qui eurent lieu au Conseil d'État, à l'époque de la ré- 
daction du Code de commerce. C est pourquoi l'article 23 de 
ce Code dit, en parlant de la société en commandite : •• Elle 
est régie sous un nom social, qui doit être nécessairement 
celui d'un ou plusieurs des associés responsables et soli- 
daires (3). f» Après ces notions préliminaires, nous arrivons à 
l'interprétation de la loi nouvelle. 

(1) Troplong, Société, n^* 377 et Buiv. 

(2) Savary, le Parfait Négociant, t. II, parère XXIII, p. 156; Po- 
thier, Contrat de société, n^ 60 ; Merlin, Rép,, y^ Société, section II, 
§ 3, art. 2. 

(3) Relativement à l'historique des sociétés en commandite, voyez 
GuiLLBRY, t. II, no* 388 et su!?. 
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S9!t. AUX termes de Tarticle 18, la société en comman- 
dite simple, que Ton oppose à la société en commandite par 
actions, est celle contractée entre un ou plusieurs asso- 
ciés responsables et solidaires que l'on nomme comman- 
dités, et un ou plusieurs associés simples bailleurs de 
fonds, que Von nomme commanditaires. Cette définition, 
qui reproduit, avec quelques changements dans les termes, 
celle donnée par larticle 23 du Code de 1808, prête à la cri- 
tique sous plusieurs rapports, et elle n*a été conservée que 
par le motif qu elle n*avait engendré aucun inconvénient dans 
la pratique : 

• 1** Le mot responsables n'est placé à côté de solidaires 
que par le motif que le dernier terme ne peut convenir quand 
il n y a qu'un seul associé indéfiniment responsable pour les 
engagements de la société. En effet, la solidarité entre débi- 
teurs suppose nécessairement plusieurs personnes obligées 
chacune pour le tout. Or, si le mot responsables n'a été 
employé qu'en vue du cas où la responsabilité entière ne 
concerne qu'un seul individu, il est contraire aux lois de la 
logique,si pas à celles de la grammaire, dele mettre au pluriel. 

2** La définition donnée par l'article 18 ne fait pas bien 
ressortir la différence de position entre les associés indéfi- 
niment responsables et les commanditaires obligés seulement 
jusqu'à concurrence de leur mise, puisqu'il ne parle pas de 
i obligation de ces derniers. 

S"" Enfin il peut paraître fort naïf de dire, au xix® siècle, 
que les simples bailleurs de fonds s'appellent commanditaires, 
tandis que les associés indéfiniment responsables portent le 
nom de commandités, comme si l'ombre d un doute pouvait 
subsister à cet égard après que les sociétés en commandite 
ont fonctionné pendant longtemps. Â notre avis, la rédaction 
de la loi nouvelle prouve un peu trop la vérité du mot de 
M. Pirmez, que la révision n'a pas été une œuvre d'art. 

89S. On distingue deux espèces de commandite : la com- 
mandite simple et la commandite par actions, dont la loi 
nouvelle ne s'occupe qu à la section Y. 
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Dana la commandite simple, la part sociale du comman- 
ditaire constitue un droit personnel, en ce sens que le com- 
manditaire, quoique pouvant associer un tiers à cette part, 
ne peut le faire entrer dans la société primitive (art. 1861 
du Code civil). Les actions, au contraire, fractions du capi- 
tal social, qu*elles soient nominatives ou au porteur, peuvent 
être cédées avec Tefiet de subroger le cessionnaire dans 
tons les droits du cédant, ainsi que nous le verrons dans la 
suite (1). 

S94. La commandite ne doit pas être confondue avec le 
prêt à intérêts : des différences importantes les distin- 
guent : 

1« Le commanditaire est associé et, comme tel, participe 
aux bénéfices et contribue aux pertes. Sa part dans les 
bénéfices peut, selon les circonstances, excéder de beaucoup 
rintérêt de sa mise, parce que cette chance de gain est com- 
pensée par une chance de perte. Au contraire, celui qui 
prête à une société en est simplement créancier et, partant, 
dans les pays où la loi limite le taux de l'intérêt convention- 
nel (tel n est plus le cas en Belgique, loi du 5 mai 1865), il 
ne peut stipuler des intérêts supérieurs au taux légal. La 
convention qui, indépendamment de ces intérêts, lui accor- 
derait une part dans les bénéfices, serait usuraire et partant 
réductible (2); 

2^ Lorsque la société fait faillite, le commanditaire ne 
figure pas comme créancier. du chef de sa mise. En consé- 
quence cette mise est perdue pour lui, puisqu'elle forme le 
gage des créanciers (art. 21). Au contraire, dans le cas de 
simple prêt, le bailleur de fonds est créancier et, par suite, 
participe aux distributions de dividendes faites aux créan- 
ciers de la faillite (3). 

895. En matière de sociétés commerciales, la société en 
nom collectif forme la règle, et la société en commandite, 

(1) Dalloz, Société, n« 1101; Molinibr, n*" 512. 

(2) Ca88. Fr., 16 Juin 1863 {Pasic,, 1863, 1, 334). 

(3) Troplonq, no* 442 et 443; Dalloz, n"" 1099. 



DES SOCIÉTÉS. 81 

Texception. C'est dans cet esprit que Tarticle 1862 du Codei 
civil suppose, en général, que lés associés sont tenus soli-\ 
dairement des dettes sociales dans les sociétés commerciales. . 
La commandite ne se présume donc point : la volonté de ^ 
rétablir doit résulter d une déclaration expresse ou de clauses 
n'admettant pas une autre interprétation ; par exemple, s'il 
est stipulé qu'un associé ne sera responsable des pertes que 
jusqu'à concurrence de sa mise et ne pourra faire aucun acte 
de gestion, car ce sont là les deux caractères fondamentaux 
de la commandite (art. 21 et 22). Mais il ne suffirait pas, 
pour être réputé simple commanditaire, qu'un associé se fût 
borné à apporter une certaine somme, avec déclaration qu'il 
n'aura pas la- gestion des affaires sociales ; car une telle posi- 
tion n'est aucunement incompatible avec la qualité d'associé 
en nom collectif (1). 

Article 19. 

La raison sociale comprend nécessairement le 
nom d'un ou de plusieurs associés commandités. 

Le nom d'un associé commanditaire ne peut 
faire partie de la raison sociale. 

Code de commerce. 

Voy. le S S de l'art. 23, transcrit à la saite de l'article précédent. 
Art. S5. Le nom d'un associé commanditaire ne peut faire partie de la raison 
sociale. 

Sommaire. 

896. Comparaison de l'article 19 avec Tarticle 23 du Code de com- 

merce. 

897. LMnft>action à la première disposition de l'article 19 n'entraîne 

pas la nullité de la société. 

898. But de la prohibition établie par le second alinéa de Tarticle 19. 

899. Sanction. 

(1) Merlin, Rép. , ▼<> Société, section II, § 3, art. 2 ; Troplong, n»" 144 
et 415; Dalloz, n» 1089; DsLiLNaLE, n^ 269 et suiv. ; Alauzbt, n«> 149; 
GUILLKRT, t. II, n» 407. 

II. 6 
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ft9C. Aux termes de Tarticle 23, § 2, du Code de com- 
merce : <« La société en commandite est régie sous un nom 
social, qui doit être nécessairement celui d un ou de plu- 
sieurs des associés responsables et solidaires. » L'article 19 
de la loi nouvelle ne reproduit pas expressément cette règle, 
mais elle la suppose en disant que : La raison sociale com- 
prend nécessairement le nom d'un ou de plusieurs asso- 
ciés commandités. 

997. On peut demander si Imfraction à cette règle en- 
traine la nullité de la société en commandite? 

Â notre avis, cette question doit être résolue négativement. 

Nous avons vu, dans notre commentaire sur les articles 15 
et 17, qu une raison sociale proprement dite n'est pas de 
lessence de la société en nom collectif : il suffît que les en- 
gagements soient contractés en nom commun ou collectif, 
pour qu'il soit satisfait au vœu de la loi et pour que tous les 
associés soient solidairement responsables. Or, il n'y a aucun 
bon motif pour se montrer plus rigoureux dans la société en 
commandite, d'autant moins que l'article 19 ne prononce 
aucune nullité. D'ailleurs, l'extrait dont la loi prescrit la 
publication fait connaître aux tiers quels sont les associés 
solidaires ou indéfiniment responsables et quels sont ceux 
qui ne sont obligés que jusqu'à concurrence de leur mise (1) 
(voy. art. 7). 

898. Aux termes de l'article 19, § 2 : Le nom dun asso- 
cié commanditaire ne peut faire partie de la raison 
sociale. Le but de cette prohibition, c'est d'empêcher que 
les tiers ne soient induits en erreur et n'accordent à la so- 
ciété trop de crédit, dans la fausse persuasion que ceux dont 
les noms figurent dans la raison sociale sont tous associés 
en nom collectif. Cette erreur devient impossible au moyen 
de la défense prémentionnée, laquelle ne forme néanmoins 
pas obstacle à ce qu'une société en commandite composée de 
deux membres seulement, d'un commandité et d'un comman- 

(1) Voy., dans le môme sens, Gdillert, t. II, no 416. 
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ditaire, prenne pour raison sociale le nom de Fassocié indé- 
finiment responsable avec laddition des mots et compagnie, 
car ces termes ne désignent pas nécessairement des associés 
en nom collectif (1). 

ft99. Le commanditaire qui laisse figurer son nom dans 
la raison sociale devient solidairement responsable envers 
les tiers des engagements de la société. Telle est la disposi- 
tion formelle de l'article 23, § 2, de la loi nouvelle, qui a 
tranché une question controversée sôus lempire du Code de 
commerce (2). 

Article 20. 

Lorsqu'il y a plusieurs associés indéfiniment 
responsables, la société est en nom collectif à 
leur égard et en commandite à Tégard des sim- 
ples bailleurs de fonds. 

Codecrecomnun-ce. 

Art. 24. Lorsqu'il y a plusieurs associés solidaires et en nonif soit qac loas 
gèrent ensemble, soit qa*un ou plusieurs gèrent pour tous, la société est à la fois 
société en nom collectif à leur égard, et société en commandite à Tégard des sim- 
ples bailieors de fonds. 

Sommaire. 

900. Origine de rarticle 20. 

901. Comparaison avec Tarticle 24 da Code de commerce. — L'arti- 

cle 20 aurait pu être supprimé sans inconvénient. 

GOMMBNTAIRB. 

900. Le projet de la Commission de la Chambre des Re- 
présentants (art. 19) reproduisait purement et simplement le 
texte de l'article 24 du Code de commerce. L'article 20 de la 

(1) LocRÉ, Esprit du Code de commerce, sur Tart. 23 ; Pardessus» 
no 1032 ; Dalloz, Société, n» 1121. 

(2) Relativement à cette controverse, voy. Cours de droit commercial^ 
1. 1, p. 145, n<> 4. 
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loi nouvelle» dans sa forme actuelle, est le résultat d'amen- 
dements proposés par M. Bara, Ministre delà Justice. 

901 . Les mots indéfiniment responsables ont été sub- 
stitués à ceux de solidaires et en nom, afin d'établir une 
plus grande concordance entre les articles 20 et 18. 

Les termes de l'article 24 du Code de commerce soit que 
tous gèrent enseynble, soit qu'un ou plusieurs gèrent pour 
tous ont été supprimés comme inutiles, attendu que le nom- 
bre des gérants ne peut aucunement modifier le caractère 
d'une société. On aurait même pu supprimer l'article 20 en 
entier sans aucun inconvénient. En efiet, si cet article a 
quelque utilité, ce ne peut être que pour exprimer que les 
associés en nom collectif, c est-à-dire les commandités, sont 
solidairement responsables des engagements de la société, 
comme dans la société en nom collectif. Or, il ne peut exis- 
ter aucun doute sur ce point, en présence de l'article 18. De 
plus larticle 20 conduirait à de fausses conséquences, si l'on 
argumentait de son texte pour soutenir que, dans l'espèce 
qu'il prévoit, il y a deux espèces de société : l'une en nom 
collectif, en ce qui concerne les associés indéfiniment res- 
ponsables ou solidaires, et l'autre en commandite, en ce 
qui concerne les simples bailleurs de fonds. Évidemment, il 
ne peut y avoir des commanditaires sans qu'il y ait en même 
temps des commandités et, dès lors, il n'y a qu'une société 
en commandite (1). 

Article 21. 

L'associé commanditaire n'est passible des det- 
tes et pertes de la société que jusqu'à concur- 
rence des fonds qu'il a promis d'y apporter. 

Il peut être contraint par les tiers à rapporter 
les intérêts et les dividendes qu'il a reçus s'ils 

(1) Voy. GuiLLERT, t. II, n«» 419 et suiv. 
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n'ont pas été prélevés sur les bénéfices réels de la 
société et, dans ce cas, s'il y a fraude, mauvaise 
foi ou négligence grave de la part du gérant, le 
commanditaire pourra le poursuivre en payement 
de ce qu'il aura dû restituer. 

Code de commerce. 

Art. 26. L'associé commanditaire n^est passible des pertes que jasqa'ù coocar- 
renee des fonds qu'il a mis ou dû mettre dans la société. 

Projet de la Commûtton, 

Art. SI. L'associé commanditaire n*est passible des pertes que jusqu'à concur- 
rence des fonds qu'il a mis ou dû mettre dans la société. 

Ils peuvent être contraints par les tiers à rapporter les intérêts et dividendes 
payés qui n'auraient pas constitué un bénéfice réel. 

Amendement de M. Bara, Minitire de la Justice, en 1868. 

Art. 21. L'associé commanditaire n'est passible des dettes et pertes de la société 
que jusqu'à concurrence des fonds qu'il a promis d'y apporter. 

Il peut être contraint par les tiers à rapporter les intérêts et les dividendes qu'il 
a reçus, s'ils n'ont pas été prélevés sur les bénéfices réels de la société. 

(La disposition finale de l'article 21 : et, dans ce cas, s'il y a fraude, etc., est le 
résultat d'un amendement proposé par M. le Ministre de la Justice, en 1869-1870, 
et modifié par un autre amendement de M. De Lantslieere, en 1872-1873.) 

Sommaire. 

902. Les créanciers sociaux ont une action directe contre les comman- 

ditaires redevables de leur mise. — Ancienne controyerse. 

903. Il n*esi point de l'essence de la commandite qu*un commanditaire 

ne soit passible des dettes et pertes que jusqu'à concurrence de 
sa mise. — Controverse. 

904. Le fait de s'associer en commandite constitue-t-il un acte de com- 

merce? 

905. Quid des souscriptions d'actions et des achats d'actions pour pla- 

cement d'un capital ? 

906. Ancienne controverse relative au rapport des dividendes perçus. 

— Système de la loi nouvelle. 

907. Le rapport ne peut être exigé que par les tiers. — Motif. — 

Exception. 

908. Le rapport s'applique aux intérêts comme aux dividendes. -^ 

Motif. 
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909. Qae faat-il entendre par bônéûces rôelif 

910. Régulièrement, le compte des bénéûces et des pertes est réglé 

annuellement. 

911. Origine de la disposition finale de l'article 21. 

912. L'article 21 n'est relatif qu'à la commandite simple. 

913. L'action en répétition d'intérêts ou de dividendes se prescrit par 

cinq ans. 

914. Disposition pénale de l'article 133. 

GOMUENTAIRB. 

902. Aux termes de Farticle 21, aliéna l^^ : L* associé 
commanditaire ri est paisible des dettes et pertes de la 
société que jusqu'à concurrence des fonds qu'il a promis 
d'y apporter. 

Sous Tempire du Gode de commerce de 1808, il existait 
une vive controverse sur le point de savoir si l'obligation du 
commanditaire n'existait que vis-à-vis de la société, ou bien, 
au contraire, si les créanciers sociaux non satisfaits par le 
gérant avaient une action directe contre le commanditaire, 
sans être réduits à le poursuivre au nom de la société en 
vertu de l'article 1166 du Code civil? 

Cette question avait une grande importance pratique. En 
effet, si Ton refusait aux créanciers sociaux une action di- 
recte contre le commanditaire, il en résultait, entre autres 
conséquences : 

1"" Que le commanditaire devait être poursuivi devant des 
arbitres, puisqu'il s'agissait d'une contestation entre asso- 
ciés et pour raison de la société (1) (voy. Code de commerce, 
art. 51) ; 

2*" Que le commanditaire pouvait opposer aux créanciers 
toutes les exceptions qui lui appartenaient vis-à-vis de la 
société. Sous ce rapport, la question est encore importante 
sous l'empire de la loi nouvelle ; 

3"* Qu'il pouvait même invoquer la nullité résultant du dé- 
faut de publication du contrat social, puisque ce moyen était 
opposable à la société (voy. Code de comm., art. 42). 

(1) L'arbitrage forcé n'existe plus sous l'empire de la loi nouvelle. 
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Nous avons longuement discuté cette question dans notre 
Cours de droit commercial et, à notre avis, elle devait être 
résolue en faveur de Taction directe (1). 

M. Pirmez, dans la partie de son rapport relative à l'ar- 
ticle 21, déclarait expressément que, sous lempire de la loi 
nouvelle, la question devrait être résolue en ce sens. Toute- 
fois le projet de la Commission répétait textuellement la dis- 
position de Tarticle 26 du Gode de commerce et, par suite, 
le texte de ce projet ne tranchait aucunement la controverse. 
Nous avons appelé l'attention de M. Bara sur ce point en 
disant, dans les observations que nous avons eu Thonneur de 
lui adresser : 

« Sous l'empire du Code de commerce, on s est prévalu 
des termes de l'article 26 (projet du gouvernement et de la 
Commission, art. 21) : n'est passible des pertes , pour, sou- 
tenir qu'il ne s'agit là que d'un rapport d'associé à associé, 
et nullement d'une action directe donnée aux tiers contre 
les commanditaires, La Commission de la Chambre des 
Représentants admet que, sous l'empire de la loi nouvelle, 
les commanditaires pourront être poursuivis directement 
par les tiers, aussi longtemps qu'ils n'auront pas entière- 
ment effectué leurs mises. Comme le projet ne contient au- 
cune disposition expresse à cet égard, il convient de prévenir 
le retour de la controverse à laquelle l'article 26 a donné 
naissance, en ajoutant le mot dettes à celui de pertes. Dey 
cette manière il deviendra certain que la loi a eu en vue les/ 
rapports de créancier à commanditaire, aussi bien que 
ceux des associés entre eux. »» 

Un amendement a été proposé dans ce sens par M. le 
Ministre de la Justice et est passé dans la loi nouvelle, après 
d'assez longues discussions à la Chambre des Représen- 
tants (2). Il est donc certain, sous l'empire de cette loi, que 
les créanciers sociaux ont une action directe contre les com- 



(1) Voy. Cours de droit commercial, t. I, p. 153 etsuiv., n®?. 

(2) Annales parlementaires, 1869-1870, p. 422 et saiv. 
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manditaires pour les contraindre à effectuer lears mises. 
Mais il ne faat pas oublier que, aux termes de Tarticle 122, 
aucune condamnation personnelle ne peut être prononcée 
contre un commanditaire avant qu'il y ait condamnation 
contre la société. D*un autre côté, nonobstant l'action di- 
recte, il est clair que les créanciers ne peuvent poursuivre, 
contre les commanditaires, que le payement des sommes 
dont ils sont redevables. En conséquence. Faction sera dé- 
clarée non fondée si le défendeur établit que sa dette a été 
éteinte par payement, compensation, ou de toute autre ma- 
nière reconnue par la loi. Mais l'exception de dol est per- 
sonnelle : elle ne peut être opposée qu'à ceux qui ont été 
.auteurs ou complices des manœuvres frauduleuses. C'est 
pourquoi le commanditaire ne peut l'opposer aux créanciers 
sociaux, encore qu'il puisse l'invoquer contre la société ou le 
gérant (1). 

903. D'après certains auteurs ou arrêts, il est de l'essence 
d'une société en commandite que le bailleur de fonds ne soit 
passible des dettes ou pertes que jusqu'à concurrence de sa 
mise (argument du texte de l'article 26 du Code de commerce 
et de l'article 21, alinéa 1®' de la loi nouvelle). En consé- 
quence, la convention qui établit une responsabilité plus forte 
doit le faire réputer associé en nom collectif (2). 

Cette doctrine est approuvée par M. Pirmez, qui dit dans 
son rapport sur l'article 21 : 

«« Le principe fondamental de la commandite est que l'as- 
socié n'est tenu que jusqu'à concurrence des valeurs qu'il a 
apportées ou promis d'apporter à la société. 

<« Telle est la limite de ses obligations : elle ne peut pas 
plus être élenclue contre le commanditaire^ que restreinte 
contre les tiers ; la loi doit la maintenir invariable, » 

Nous croyons que l'honorable représentant se trompe. 
Lors de la publication de notre Cours de droit commercial, 

(1) Dalloz, n® 1326 ; GuiLLBRY, n» 429 

(2) Dklanqle, no 274; Dalloz, no 1094; Bédarridk, n« 197; Pau, 
7 février 1827 ; Bordeaux, 20 août 1839. 



DES SOCIÉTÉS. 89 

noas avons déjà soutenu une doctrine contraire à celle qu*il 
défend (1). Après de nouvelles réflexions, nous persistons 
dans notre premier avis. 

Aux termes de l'article 1" de la loi nouvelle, les sociétés 
commerciales se règlent, avant tout, parles conventions des 
parties. La convention prémentionnée, celle par laquelle* 
un commanditaire assume une responsabilité qui excède sa 
mise, loin de nuire aux tiers, leur est favorable, puisqu'elle 
augmente ses obligations vis-à-vis d'eux. Pourquoi donc ne 
serait-elle pas valable, si elle est purement d'intérêt privé 
et n'a rien de contraire aux lois, ni à l'ordre public, ni aux 
bonnes mœurs? L'article 21 de la loi nouvelle, comme l'arti- 
cle 26 du Gode de commerce, en statuant que le commandi- 
taire n'est passible des dettes et pertes que jusqu'à concur- 
rence des fonds qu'il a promis d'apporter à la société, formule 
simplement le droit commun et indique une limite en dessous 
de laquelle il est défendu de descendre, attendu qu'une con- 
vention à laquelle des tiers ne sont pas intervenus ne peut 
diminuer les droits que la loi stipule en leur faveur. Mais il 
nous paraît entièrement arbitraire d'inférer de là une prohi- 
bition pour le commanditaire d'assumer une responsabilité 
plus forte. A quoi tendrait cette prohibition, qui gênerait la 
liberté des transactions commerciales sans profit pour per- 
sonne? Dans le silence de la loi, peut-on arbitrairement im- 
poser la qualité d'associé en nom collectif à celui qui n'a 
entendu être qu'un simple commanditaire, qui l'a déclaré 
d'une manière expresse et n'a posé aucun acte de nature à 
induire les tiers en erreur? A ceux qui affirment qu'il est de 
V essence d'une société en commandite qu'un commanditaire 
ne soit obligé que jusqu'à concurrence de sa mise, nous de- 
manderons avec confiance où se trouve le texte de loi qui 
établit ce principe? On ne peut invoquer que larticle 21. Or, 
les dispositions du Code de commerce ne sont applicables que 
sicbsidiairement aux conventions des parties, quand il 

(1) Voy. Cours de droit commercial, t. I, p. 146, n® 6. 
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s*agit de choses d'intérêt privé. Telle est la disposition for- 
melle de l'article 1^' de la loi nouvelle, qui mentionne ces con- 
ventions avant les lois particulières au commerce. Cette 
disposition est d'autant plus décisive, dans l'espèce, qu'elle a 
renversé les termes de l'article 18 du Gode de commerce, et 
cela pour faire entendre que les conventions des parties, en 
tant qu'elles n'ont rien de contraire à l'ordre public ni aux 
bonnes mœurs, priment les règles du droit commercial et du 
droit civil (1). 

904. Le fait de prendre part à une société commerciale 
en qualité de commanditaire constitue-t-il un acte de com- 
merce? 

A notre avis, la question doit être résolue affirmativement. 
Gomme une société en commandite est formée dans un but 
de spéculation, par exemple pour acheter dans Tintention de 
revendre, quiconque y prend part pose un acte de commerce. 
Il est fort arbitraire de diviser un acte fait dans le même 
esprit par tous les associés. La différence quant au quantmn 
de l'intérêt, évidemment, ne suffit point pour pouvoir assi- 
gner une double nature à un acte unique. Sous l'empire du 
Gode de commerce de 1808, jamais personne n'a soutenu que 
les contestations entre les gérants et les commanditaires et 
à raison de la société ne dussent être soumises à des arbitres, 
aux termes de l'article 51. 

M. Delangle objecte que le commanditaire ne fait pas le 
négoce : il donne seulement ses fonds pour le commerce 
d'autrui. 

Nous répondons que la question n'est pas de savoir si les 
actes de commerce de la société rejaillissent sur le comman- 
ditaire pour lui conférer la qualité de commerçant, tout le 
monde admet la négative, mais seulement de décider si la 
participation à la formation dune société commerciale 
constitue un acte de commerce. Or, si elle a incontestable- 
ment ce caractère pour les associés indéfiniment responsa- 

(1) Voy., dans ce sens, Paris, 23 juillet 1^, et Ouillery, t. II, 
n® 408. 
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bles des engagements de la société, pourqaoi n*aurait-elle 
pas la même nature à l'égard des commanditaires, lesquels 
sont de véritables associés, et non pas seulement de simples 
prêteurs? N'y aurait-il pas quelque chose de choquant, sous 
l'ejnpire de la nouvelle loi, d'admettre que, dans une contes- 
tation relative à la société, le gérant demandeur devrait 
poursuivre le commanditaire devant les Tribunaux civils, 
tandis que, s'il était défendeur, il devrait être actionné de- 
vant les Tribunaux de commerce, et cela quand le deman- 
deur et le défendeur se sont associés dans un même but de 
spéculation, car enân le commanditaire a droit à une part 
dans les bénéfices.(l)? 

905. Par application des mêmes principes, on doit déci- 
der que celui qui souscrit des actions pour la formation d'une 
société en commandite ou anonyme fait également un acte 
de commerce, car il participe à un acte essentiellement com- 
mercial (2). Mais il n'en est pas de même de celui qui, après 
qu'une société est formée, achète des actions sans intention 
de les revendre et uniquement comme placement de fonds. 
C'est uniquement ce cas que nous avons eu en vue dans notre 
Cours de droit commercial, quand nous avons soutenu qu'une 
telle opération ne constitue qu'un acte civil (3), et c'est à tort 
que M. Guiliery nous reproche une inconséquence en disant : 
*" Gomment donc se fait-il que les auteurs qui reconnaissent 
qu'on peut acheter des actions sans faire acte de commerce (4), 



(1) La Cour de cassation de France se prononce de plus en plus dans 
le sens de l'opinion soutenue. Voy. surtout un arrôt du 15 juillet 1863 
(Pasic, 1863, 1, 485); Paris, 10 janvier 1861 (ibid., 1861, 2, 188); Cass., 
13 août 1856 [ibid,, 1856, 1, 769) ; Molinier, n» 546 et la note. -- Contra, 
Pardessus, n^ 1510; Delangle, n**' 309 et suiy. ; âlauzet, n" 150; 
GUILLERY, t. II, n® 4 11. 

(2)Gand, 11 décembre IS13 (Pasic, 1874,2,39). Voy. aussi Bruxelles, 
15 février 1872, 3 mars et 25 mai 1870 {ibid., 1872, 2, 124 ; 1870, 2, 261 
et 274). 

(3) Voy. Cours de droit commercial, t. 1, p. 160 et 161. 

(4) Namur, 1. 1, p. 160. 
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veulent imprimer un autre caractère à l'obligation de verser 
des capitaux (1)? n 

Nous répondons qu'il y a une différence fondamentale 
entre les deux cas. Celui qui s'oblige à verser des capitaux 
en qualité de commanditaire fait un contrat de société et, 
comme conséquence nécessaire, un acte.de commerce, puis- 
que la société est commerciale. Au contraire, après que la 
société est formée, celui qui achète des actions fait un achat, 
et nullement un contrat de société. Or, aux termes de l'ar- 
ticle 2 du nouveau Gode, l'achat n'est commercial que quand 
il est fait dans l'intention de revendre ou de louer. Tel n'est 
pas le cas dans notre espèce, puisqu'on suppose que l'achat 
est fait, non pour revendre ou louer, mais comme placement 
d'un capital. Enfin, comme nous l'avons vu précédemment 
sur l'article 2, les dispositions qui énumèrent les actes com- 
merciaux sont limitatives et ne peuvent être étendues sous 
prétexte d'analogie. 

906. Aux termes de l'article 21, alinéa 2®, le comman- 
ditaire peut être contraint par les tiers à rapporter les 
intérêts et les dividendes quHl a reçus, s'ils nont pas été 
prélevés sur les bénéfices réels de la société et, dans ce 
cas, s'il y a fraude ^ mauvaise foi ou négligence grave 
de la part du gérant, le commanditaire pourra le pour- 
suivre en payement de ce qu'il aura dû restituer. 

Sous l'empire du Code de commerce, il y avait controverse 
sur le point de savoir si les dividendes prélevés annuelle- 
ment sur les bénéfices étaient soumis au rapport, dans le 
cas où la société venait ensuite à faire faillite. 

Nous avons résolu cette question de la manière suivante, 
dans notre Cours de droit commercial : 

«* On dit, pour l'aflBrmative, que les bénéfices sont incer- 
tains de leur nature aussi longtemps que dure la société, et 
que celle-ci peut être constituée en perte par le résultat 
final de ses opérations ; qu'en conséquence il faut attendre 

(1) Voy. GuiLLERT, t. II, n* 411, p. 42. 
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la fin de la société pour faire la balance générale des profits 
et des pertes; que, jusque-là, les distributions de dividendes 
sont provisoires et, par suite, soumises au rapport, le cas 
échéant. 

•• L'opinion contraire, en faveur de laquelle la jurispru- 
dence parait fixée, nous semble préférable. Les dividendes 
constituent des revenus et, comme tels, sont réputés con- 
sommés au fur et à mesure de leur acquisition. Il y aurait 
de trop grands inconvénients à obliger un commanditaire à 
les rapporter longtemps après les avoir reçus : ce serait sou - 
vent pour lui une occasion de ruine, parce qu'on proportionne 
d'habitude ses dépenses à ses revenus. Aussi, la dispense de 
rapport a été formellement reconnue lors de la discussion de 
Farticle 26 du Gode de commerce au Conseil d'État. M. 6e- 
gouen, qui avait fait une proposition en faveur du rapport, 
a fini par la retirer (1). Toutefois cette décision n'est appli- 
cable que si les bénéfices sont réels et si les dividendes n'ont 
pas été prélevés sur le capital social, car les cas de fraude 
font toujours exception aux principes généraux. Lors même 
que le commanditaire aurait été de bonne foi, si le capital a 
été entamé par le fait du gérant, il y a lieu à rapport. Les 
tiers ne doivent pas être victimes d'un dol qui leur est com- 
plètement étranger, tandis qu'on peut reprocher aux com- 
manditaires un défaut de surveillance, ou du moins un excès 
de confiance dans un administrateur déloyal (2) . 

« Par application des mêmes principes, si, outre les divi- 
dendes, les commanditaires ont touché annuellement les in- 
térêts de leur mise, conformément aux statuts spciaux, ces 
intérêts ne seront pas soumis au rapport, le cas de fraude 
excepté (3). n 

(1) LoGRÂ, Législation citUe, etc., séance du 14 février 1807, t. XI, 
p. 132 de rédition belge. 

(2) Pardessus, n^ 1035; Troplong, n© 846; Dalloz, n® 1385; Fou- 
REix, no 183; Molinier, no 555; Bédarride, n^ 225 à 232 ; Gass. Fr., 
14 février 1810, 3 mare 1863 (Pasic, 1863, 1, 137) 

(3) Dalloz, Société, n» 1393 ; Alauzst, n» 156. 
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La théorie que nous venons d'exposer a été adoptée par la 
loi nouvelle, toutefois avec certaines modifications qui seront 
expliquées. Avant d aborder le commentaire direct de larti- 
cle 21, alinéa 2"% il convient de prévenir le lecteur que cette 
disposition n a été adoptée qu'après de longues discussions à 
la Chambre des Représentants. Plusieurs orateurs auraient 
voulu que le commanditaire de bonne foi ne pût jamais être 
actionné en rapport des dividendes ou intérêts perçus, même 
lorsqu'ils n'avaient pas été prélevés sur les bénéfices réels, 
sauf aux tiers à agir contre les gérants par le dol ou la faute 
desquels les payements indus avaient été faits. Mais cette 
doctrine n'a pas triomphé, par la considération principale 
que le gérant peut être insolvable et que des dividendes ou 
intérêts non prélevés sur des bénéfices réels, mais sur le 
capital social, ne peuvent être assimilés à des fruits qu'un 
possesseur de bonne foi fait siens, aux termes de l'article 549 
du Code civil (1). 

007. Le rapport autorisé par l'article 21 ne peut être 
exigé que par les tiers, c'est-à-dire par les créanciers so- 
ciaux au préjudice desquels des dividendes ou intérêts ont 
été distribués indûment. En ne mentionnant que les tiers, 
la loi a voulu sans doute faire entendre qu'un associé, gérant 
ou autre, ne pourrait demander le rapport contre ses coasso- 
ciés, soit parce que lui-même aura reçu un avantage équiva- 
lent, soit parce qu'il aura participé à la fraude contre laquelle 
il voudrait réclamer. Néanmoins, encore que la loi ne con- 
tienne aucune exception expresse, cette règle doit être modi- 
fiée dans certaines circonstances où la bonne foi et l'équité 
exigent que la réclamation d'un associé soit admise ; par 
exemple, si la distribution des dividendes ou intérêts indus 
a été la suite d'une erreur, qui est reconnue peu de temps 
après et quand les choses sont encore entières. Evidemment, 
le commanditaire serait de mauvaise foi, s'il refusait la res- 



(1) Yoy. Annales parlementaires. Chambre des Représentants, 1869- 
1870. p. 423 et suiv. 
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titution uniquement pour s'enrichir injustement aux dépens 
d'autrui (1). 

908. Le commanditaire peut être contraint à rapporter 
les intérêts et les dividendes non prélevés sur les bénéfices 
réels de la société. Pour soumettre les intérêts au rapport 
aussi bien que les dividendes, la loi nouvelle est partie du 
principe que la mise entière d'un commanditaire est affectée 
aux créanciers sociaux et que, partant, il doit lui être dé 
fendu de la reprendre indirectement en recevant des intérêts 
qui seraient prélevés sur le capital, et non point sur les béné- 
fices réalisés par la société. 

Sous Tempire du Gode de commerce, plusieurs auteurs 
étaient d'avis que les intérêts ne devaient pas être soumis 
au rapport, lors même qu'ils avaient été prélevés sur le 
capital, si ce prélèvement avait eu lieu en vertu d'une sti- 
pulation expresse du contrat de société. En effist, en l'ab- 
sence d'une prohibition formelle, semblable à celle édictée 
par larticle 21 de la nouvelle loi, on peut soutenir qu'une 
telle stipulation n'est contraire ni aux lois ni aux bonnes 
mœurs. Elle ne viole point l'article 1855 du Code civil, qui 
défend d'affranchir de toute contribution aux pertes la mise 
d'un associé, car elle n'exclut aucunement la possibilité d'une 
perte pour le commanditaire, si la société vient à faillir. 
Elle ne viole pas non plus la règle qui rend le commanditaire 
passible des pertes jusqu'à concurrence de ^a mise : car, si 
elle a été rendue publique, condition nécessaire pour pouvoir 
être opposée aux tiers, ceux-ci doivent savoir que la mise 
apparente n'est pas toujours la mise réelle; en d'autres 
termes, ils doivent savoir que la somme indiquée comme for- 
mant la mise d'un commanditaire peut être diminuée, le cas 
échéant, par le prélèvement des intérêts. S'ils se trompent 
à cet égard, leur erreur n'est imputable qu'à eux-mêmes et, 
conséquemment, ils n'ont aucune réclamation à faire de ce 
chef (2). 

(1) Conférez Guillbrt, t. II, no 439. 

(2) Troplong, no 191 ; Molinibr, n» 557; Dalloz, n»» 1393 et suiv. — 
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Ce système n'a pas trouvé grâce devant la loi nouvelle. 
On a dit que le commanditaire est un associé et non pas un 
prêteur; que, partant, en ce qui le concerne, les intérêts 
doivent se confondre avec les dividendes, un associé parti- 
cipant aux bénéfices à raison de sa mise et ne pouvant pas 
toucher des intérêts quand aucun bénéfice n'a été réalisé (1). 
Toutefois lorsqu'un commanditaire, au lieu de toucher les 
intérêts et dividendes qui lui sont légitimement acquis, les 
laisse dans la caisse sociale à titre de prêt, il devient créan- 
cier de ce chef et peut, en cas de faillite de la société, con- 
courir avec les autres créanciers sur le produit de l'actif 
social, absolument comme s'il avait d'abord reçu la somme 
qui lui était due et l'avait ensuite prêtée à la société (2). 

909. Les dividendes et intérêts reçus par un commandi- 
taire sont soumis au rapport, s'ils n'ont pas été prélevés sur 
les bénéfices réels de la société. Quand y a-t-il bénéfice 
réel? 

M. le rapporteur Pirmez a dit à cette occasion : « Il n'y a 
bénéfice que lorsque les opérations sociales ont fait entrer 
des valeurs nouvelles dans la société et qu'elle se trouve pos- 
séder ainsi un excédant sur son capital, maintenu d'ailleurs 
intacf en un avoir réel. » DaB6 le cours des discussions par- 
lementaires, M. Delcour a cité, comme pouvant s'appliquer 
à la loi belge (art. 21), les explications données par M. du 
Mirai, dans son rapport sur la loi de 1863 au Corps législatif 
français, quant au point de savoir ce qu'il faut entendre par 
bénéfices acquis ou réels : « On a voulu, dit-il, exprimer 
ainsi les bénéfices qui ne peuvent pas échapper à la société, 
qui ne sont plus à l'état de simple éventualité, quelle qu'en 
soit la vraisemblance, dont aucun coup du sort ne peut plus 

Contra, Alauzet, no 156, et Bédarridb, n»» 223 et 224. Voy. Cours de 
droit commercial, 1. 1, p. 158 et 159. 

(1) Voy. Annales parlementaires. Chambre des Représentants, 1869- 
1870, p. 415, 416 et 417. Voy. aussi Guillery, t. II, n" 438. 

(2) Dalloz, n» 1400 ; Molinikr, n« 543 ; Guillery, n® 442 ; Rouen, 
30 mars 1841 {Journal du palais, 1841, p. 473). 
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priver la société. Sans doute, il ne sera pas toujours néces- 
saire que le bénéfice ait été encaissé, il pourra résulter d*une 
valeur, d'une traite, même d'une simple créance, pourvu 
qu'elle soit réputée bonne, non susceptible de discussion et 
de nature, suivant les usages du commerce, à figurer à l'ac- 
tif (1). w En résumé, comme les circonstances peuvent varier 
à l'infini, il s'agit ici d'une question de fait abandonnée à la 
conscience des juges. 

910. Régulièrement, le compte des bénéfices et des pertes 
doit être réglé chaque année lors de l'inventaire, et c'est 
d'après la balance de ce compte et l'évaluation de l'avoir so- 
cial qu'on distribue des intérêts ou un dividende, s'il y a lieu. 
Lorsque le payement d'intérêts ou de dividendes a été fait 
de bonne foi et conformément aux bénéfices réalisés par la 
société, il constitue un droit définitivement acquis aux com- 
manditaires et n'est pas soumis à rapport, quels que soient 
les événements ultérieurs, lors même que tout l'avoir social 
serait ensuite absorbé par des pertes. Les intérêts et les 
dividendes constituent des revenus et sont réputés consom- 
més au fur et à mesure de leur acquisition. Ce point a été 
formellement reconnu à la Chambre des Représentants, et 
personne n'a songé à le contester. Dans la séance du 9 fé- 
vrier 1870, l'honorable M. Delcour a dit : 

« Pour apprécier si les intérêts et les dividendes sont 
sujets à restitution, il faut considérer chaque distribution. 
Les dividendes sont légitimement acquis s'ils ont été perçus 
sur les bénéfices réels de la société, bénéfices constatés par 
l'inventaire. 

« Ainsi, chaque distribution d'intérêts et de dividendes 
donne lieu à un examen spécial, et le rapport n'est dû que 
dans le cas où ils ont été prélevés sur des bénéfices non 
acquis. 

** Cette remarque a son importance ; si l'on devait se rap- 
porter toujours à l'époque de la dissolution de la société, 

(l) Chambre des Représentants, Annales parlementaires, 1869-1870, 
p. 413 et 414. 

II. 7 
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Tassocié ne serait plus sûr de rien. Une société qui a pros- 
péré pendant de longues années éprouve des pertes qui lobli- 
gent à entrer en liquidation ; en prenant cette dernière 
époque pour apprécier, au point de vue des tiers, s'il y a eu 
ou non des bénéfices acquis, ne voyez-vous pas, messieurs^ 
qu on expose les associés aux plus grandes pertes (1)? « 

911. En restituant des intérêts ou dividendes indûment 
perçus, les commanditaires ne font qu obéir à la règle d*équité 
qui défend de s'enrichir injustement aux dépens d'autrui. 
Cependant, en fait, Tobligation de rapporter ce qu'ils ont 
reçu leur occasionne quelquefois un grave préjudice, comme 
s'ils ont augmenté leurs dépenses en considération de rêve* 
nus qu'ils doivent actuellement restituer. C'est pourquoi on 
a trouvé équitable de leur accorder un recours contre les 
gérants, lorsqu'on peut imputer à ceux-ci la distribution 
indue d'intérêts ou de dividendes. De là la disposition finale 
de l'article 21, aux termes de laquelle le commanditaire con- 
traint au rapport par des tiers peut, s'il y a fratcde, mau- 
vaise foi ou négligence grave de la pari du gérant j le 
poursuivre en payement de ce qu'il aura dû restituer. 
M. le Ministre de la Justice Bara, partant de l'idée qu'une 
distribution d'intérêts ou de dividendes non prélevés sur les 
bénéfices réels de la société ne pouvait être que le résultat 
d'une fraude du gérant, avait d abord proposé un amende- 
ment d'après lequel le gérant pouvait toujours ètve poursuivi 
par les commanditaires en payement de ce qu'ils avaient dû 
restituer, et cet amendement avait été admis par la Chambre 
des Représentants, au premier vote. Mais on trouva ensuite 
cette disposition trop rigoureuse, et le même Ministre pro- 
posa un autre amendement ainsi conçu : Et dans ce cas, 
s'il y a fraude^ mauvaise foi ou négligence grave de la 
part du gérant ou des membres du Conseil de surveil-^ 
lance, le commanditaire pourra les poursuivre enpaye- 
ment de ce qu'il aura dû restituer. 

(1) Annales parlementair es f 1869-1870, p. 436. 
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Les mots ou des membres du Conseil de surveillance 
ont été supprimés, sur un nouvel amendement proposé en 
1872-1873 par le nouveau Ministre de la Justice, M. De 
Lantsheere. Le motif de cette suppression, c'est que la dis- 
position du 2"® alinéa de larticle 21 ne s'applique qu'à la 
commandite simple. Or, dans cette société, il n'y a p^s pie 
Conseil de surypillance. Un tel Conseil n'est prescrit par la 
loi que dans les sociétés anonymes et les sociétés en com- 
mandite par actions (art. 54 et suiv., art. 76 de la Id nou- 
velle). 

91^. 1(6 rapport prescrit par l'article 21 dans la comman- 
dite simple n'est établi par aucun texte en ce qui concerne 
les intérêts ou dividendes distribués aux actionnaires des 
sociétés anonymes ou en commandite par actions. On reste 
donc, à cet égard, dans le droit commun, qui nous parait 
être celui qui était en vigueur sous le Code de 1808 et que 
nous .avons indiqué précédemment. En France, ce cas est 
régi par l'article 26 de la loi des 24-29 juillet 1867, aux 
termes duquel : ^ Aucune répétition de dividendes ne peut 
être exercée contre les actionnaires, si ce n'est dans lé cas 
où la distribution a été faite en l'absence de tpi^t .invQDtaire, 
ou en dehors des résultats de cet inventaire. » 

9tS. Les actions des tiers en répétition d'intérêts ou de 
dividendes indûment distribués se prescrivent par cinq ans, 
à partir de la distribution (art. 1^1.^ 1& loi nouvelle). 

914. Enfin, aux termes de l'article 133 : « Seront punis 
d'une amende de 50 à 10,000 francs et pourront en outre 
être punis d'un emprisonnement d'un mois d un an, les gé- 
rants ou administrateurs qui, en l'absence d'inventaires, 
malgré les inventaires ou au moyen d'inventaires fraudu- 
leux, ont opéré la répartition aux actionnaires de dividendes 
ou d'intérêts non prélevés sur les bénéfices réels. «> 
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ARTICLE 22. 

L'associé commanditaire ne peut, même en 
vertu de procuration, faire aucun acte de ges- 
tion. 

Les avis et les conseils, les actes de contrôle et 
de surveillance et les autorisations données aux 
gérants pour les actes qui sortent de leurs pou- 
voirs, n'engagent pas l'associé commanditaire. 

Codé de eommeree. 

Art. 27. L'auoeié eommanditaire ne peut faire aueoo acte de gestion, ni être em- 
ployé pour les affaires de la société, même en ?ertu de proenralion. 

Sommaire. 

915. Motifs de la défense faite aux commanditaires de gérer les affaires 

sociales. 

916. Qd 'entend-on par acte de gestion! 

917. Divers exemples. 

918. On pent prouver par témoins qa'an commanditaire a fait des 

actes de gestion. 

919. Dans les sociétés en commandite par actions, un actionnaire pent 

obtenir la signature sociale par procuration du gérant. 

GOMMENTAIRB. 

•15. Les commanditaires ne sont tenus des engagements 
sociaux que jusqu'à concurrence des fonds qu*ils ont promis 
d'apporter à la société (art. 21). Lors donc que leur mise a 
été effectuée, aucune action n est plus donnée contre eux, 
quel que soit le désastre qui frappe ensuite l'association. 
Mais le remboursement de la mise aux commanditaires n*est 
pas valable, s'il a été fait avant la liquidation de la société ; 
partant, le rapport peut en être demandé, le cas échéant (1). 

(1) Bruxelles, 5 JuiUet 1848 et 24 mai 1851 (Pasic., 1850, 2, 228 ; 1851, 
2,248). 
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Pour jouir de la position privilégiée que la loi leur accorde, 
les commanditaires doivent s*abstenir de s'immiscer dans la 
gestion des affaires sociales ; car les tiers, qui ne connaissent 
ordinairement que les gérants, mesurent sur la fortune de 
ceux-ci le crédit qu'ils accordent à la société, et ils pour- 
raient trop facilement être trompés si tous les administra- 
teurs n'étaient pas solidairement responsables des engage- 
ments sociaux. C'est pourquoi, aux termes de l'article 22 : 
L'associé commanditaire ne pevt^ même en vertu de 
procuration, faire aucun acte de gestion. Il est donc dé- 
fendu aux commanditaires de gérer les affaires sociales, lors 
même qu'ils agiraient comme mandataires des commandités 
ou gérants. Des auteurs ont critiqué cette dernière prohibi- 
tion, sur le motif que les tiers ne peuvent être induits en 
erreur quand un commanditaire agit en vertu de procura- 
tion, puisqu'ils doivent savoir que le mandataire oblige le 
mandant, et ne contracte aucune obligation personnelle s'il 
reste dans les limites de son mandat (Code civil, art. 1997) (1) . 
Mais le législateur a voulu prévenir le retour d'un abus scan- 
daleux dont on avait vu de fréquents exemples avant la pu- 
blication du Code de commerce. Cet abus consistait en ce 
que, dans des spéculations souvent très- hasardeuses, le 
principal intéressé prenait la qualité de commanditaire en 
s'associant, pour la forme seulement, un homme de paille ou 
dune solvabilité plus que douteuse, lequel, ayant peu de 
chose à risquer, ne craignait pas de jouer le rôle de com- 
mandité. Le commanditaire se faisait alors donner une pro- 
curation et administrait seul les affaires de la société, d'au- 
tant plus hardi dans ses spéculations qu'il avait moins à per- 
dre. Si les affaires prospéraient, il profitait des bénéfices 
dans une large proportion. En cas de désastre, il se retran- 
chait derrière sa qualité de commanditaire pour ne pas être 
tenu des pertes au delà de sa mise. L'article 22, en renou- 
velant la défense de l'article 27 du Code de commerce, a 

(1) Voy. Frbmert, p. 59. 
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rendu cette fraude impossible ; mais il ne forme pas obstacle 
à ce qu'un commanditaire soit nommé liquidateur après la 
dissolution de la société. Les tiers, dans ce cas, ne peuvent 
être trompés : il ne s*agit plus de gérer les affaires sociales, 
puisque l*être moral a cessé d'exister et qu il n*y a plus 
qu'une simple communauté d'intérêts entre les anciens as- 
sociés (1). 

916. Que faut-il entendre par acte de gestion, dans l'ar- 
ticle 22 de la loi nouvelle ? 

Cette question a une grande importance pratique, puisque, 
en cas de contravention à la prohibition de cet article, le 
commanditaire devient solidairement responsable, à Tégard 
des tiers, des engagements de la société (voy. art. 23). 

En général, les actes de gestion consistent à faire ce qui 
est nécessaire pour atteindre le but social en représentant 
la société dans ses rapports avec les tiers. Cette doctrine 
se fonde principalement sur un avis du Conseil d'État en 
date du 29 avril 1829, approuvé par l'empereur le 17 mai, 
ainsi conçu : <« Le Conseil d'État est d'avis que les articles 27 
et 28 du Code de commerce ne sont applicables qu'aux actes 
que les associés commanditaires feraient en représentant 
cornme gérayits la société commanditée, même en vertu 
de procuration, et qull ne s'applique pas aux transactions 
commerciales que la maison commanditée peut faire pour 
son compte avec le commanditaire, et réciproquement le 
commanditaire avec la maison commanditée, comme avec 
toute autre maison de commerce (2). » Ainsi, celui qui achète 
ou vend des marchandises au nom de la société, qui em- 
prunte ou souscrit des lettres de change pour elle, ou qui la 



(l) Troplong, n» 1045; Dalloz, n" 1371; Alauzet, n« 161 ; Delan- 
GLE, no 396 ; Paria, 13 fé?rier 1829; Cass. Fr., 17 avril 1843 (Pasic, 
1843, 1, 595). 

(li LocRÉ, Législation civile, t. XI, p. 211. Voy. aussi Annales par- 
lementaires, Chambre des Représentants, 1869-1870, p. 440. M. le rap- 
porteur PiRMEZ a déclaré de la manière la plus formelle que la gestion 
consistait dans la représentation de la société vis-à-vis des tiers 
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représente dans un marché quelconque, fait incontestable- 
ment des actes de gestion. Mais il n*en est pas de même du 
commanditaire qui se borne à donner des avis ou des con- 
seils au gérant, à contrôler ou à surveiller ses actes, ou à 
prendre part à des assemblées dans lesquelles on délibère 
sur les affaires sociales, spécialement lorsqu'il s agit d*ap- 
prouver les comptes du gérant, ou de l'autoriser à faire des 
actes pour lesquels ses pouvoirs ordinaires sont insuffisants : 
ce sont là des actes d'administration intérieure concernant 
les associés entre eux, actes qu'on ne doit pas confondre 
avec lee actes de gestion, les seuls que l'article 22 défend 
aux commanditaires. Cest dans cet esprit que le 2°^' alinéa 
de cet article ajoute : Les avis et les conseils, les actes 
de contrôle et de surveillance, et les autorisations don- 
nées aux gérants pour les actes qui sortent de leurs 
pouvoirs, n engagent pas l'associé commanditaire, c est- 
à-dire ne lui font pas encourir la responsabilité établie par 
l'article 23. 

•17. Partant de ces principes, on doit décider quun 
commanditaire ne fait pas acte de gestion dans les cas sui- 
vants : 

1" En faisant partie d'un Conseil d'administration appelé 
à donner des avis ou autorisations dans les cas déterminés 
par les statuts ; 

2° En assistant aux réunions dans lesquelles les comptes 
du gérant sont rendus et approuvés; 

S*" En prenant part à une délibération dont l'objet est de 
changer les statuts de la société, ou de nommer un nouveau 
gérant en remplacement de lancien, décédé, destitué ou de- 
venu incapable de continuer ses fonctions : car, si les com- 
manditaires nomment un nouveau gérant, c est par néces- 
sité et parce qulls ne veulent pas s'immiscer eux-mêmes 
dans la gestion (1) ; 

4"* En se réservant le droit dlnspectdr les livres, ateliers 

(1} Ca»8. Fr., 30 avril 1862 (Pasic,, 1863, 1, 195). 
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et magasins de la société, et même de faire admettre dans 
rétablissement un commis de son choix : ce sont là des actes 
de contrôle et de surveillance plutôt que de gestion. Toute- 
fois la dernière décision suppose que les fonctions de commis 
sont purement intérieures, comme s*il s*agit de tenir les 
écritures. Si le commis représentait la société dans ses rap- 
ports avec les tiers, il ferait acte de gestion, et cet acte re- 
jaillirait sur le mandant au nom duquel il aurait été posé. Il 
faut encore décider, sous la restriction prémentionnée, que le 
commanditaire lui-même peut ôtre commis dans les bureaux 
de la société, ou remplir d*autres emplois subalternes qui 
nimpliquent aucune représentation de la société vis-à-vis 
des tiers. G est même pour exprimer cette volonté et tran- 
cher une question autrefois controversée qu*on a supprimé, 
dans Tarticle 22, les termes de larticle 27 du Code de com- 
merce : ni être employé pour les affaires de la société (1); 

ô*" En contractant en son nom personnel, quoique agissant 
comme commissionnaire de la société : car le contrat ne lie 
pas cette dernière, à Fégard de laquelle il est res inter alios 
acta ; 

ô"* Ënân, en contractant pour son propre compte avec la 
société, comme le ferait un tiers; par exemple, si, étant com- 
merçant lui-même, il fait des achats, des ventes ou autres 
marchés avec le gérant (2). 

9tS. On peut prouver par témoins qu'un commanditaire 
a fait des actes de gestion. En effet, il s*agit d'une fraude à 
la loi et d'actes pour lesquels on ne peut ordinairement se 
procurer une preuve écrite. Un amendement proposé dans 
ce sens au Conseil d'État fut rejeté comme inutile (3). 

(1) Rapport de M. Pikmbz, Documents parlementaires, 1865-1866, 
p. 526. Voy. aussi Gdillbrt, t. Il, n^ 445, p. 92. 

(2) Avis précité du Conseil d'État ; Troplong, n»" 442 et suiv.; Dal- 
Loz, Société, n^* 1352 et suiv., où l'on troave le tableau général de la 
Jurisprudence sur la question de savoir ce qu'il faut entendre par acte 
de gestion. - Relativement À d'autres actes qui n'emportent pas immix- 
tion, voy. GUILLBRT, t. II, p. 96. 

(3) LocRÂ, Législation civile, etc., t. XI, p. 102. 
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•19. Dans les sociétés en commandite par actions, un 
actionnaire peut, sans compromettre sa responsabilité, obte - 
nir la signature sociale par procuration du gérant (voy. 
Tart. 81). Cette dérogation au principe posé par 1 article 22 
ne nous semble guère rationnelle, car elle peut donner lieu 
aux abus que cet article a voulu prévenir (1). 

Article 23. 

L'associé commanditaire est solidairement tenu, 
à l'égard des tiers^ de tous les engagements de la 
société auxquels il aurait participé en contraven- 
tion à la prohibition de Tarticle précédent. 

Il est tenu solidairement, à l'égard des tiers, 
même des engagements auxquels il n'aurait pas 
participé, s'il a habituellement géré les affaires de 
la société ou si son nom fait partie de la raison 
sociale. 

Code de commerce. 

Art. 28. En cas de conlravention à la prohibition mcntiouoée dans rartiele pré- 
eédenl, Tassocië commanditaire est obligé solidairement, avec les iissociés en nom 
collectif, pour toutes les dettes et engagements de la société. 

Projet du Gouvernement et de la CommiteUm, 
Art. â3, semblable à l'art. 38 da Code de commerce. 

Amendement proposé par M. le Minittre de la Jutlice, en 1868. 

Art. 25. L'associé commanditaire est solidairement tenu, à l'égard des tiers, du 
tous les engagements de la société auxquels il aurait participé eu contravention à 
In disposition de Tarticle précédent. 

il en tenu solidairement à l'égard des tiers, même des engagement!^ auxquels il 
n'aurait pas participé, s'il a habituellement géré les affaires de la société. 

Amendement dé M. Guillery, 

Art. 33, $2. Il est tenu solidairement à l'égard des tiers, même des engagements 
auxquels il n'aurait pas participé, s'il a habituellement géré les affaires de la so- 
ciété ou si son nom fait partie de la raison sociale. 

(1) Voy. le commentaire de l'art. 81. 



106 TITRE IX. 



Sommaire, 



920. Disposition rigoureuse de rarticle 28 du Gode de commerce. 

921. Loi française du 6 mai 1833. 

922. Projet du Gouvernement et de la Commission. — Amendement 

de M. le Ministre de la Justice. 

923. Sage distinction faite par la loi nouvelle. 

924. Le commanditaire qui a fait des actes de gestion n'est obligé soli- 

dairement qu'à regard des tiers. — Ancienne controverse sur ce 
point. 

925. Sens de la disposition finale de Tartiole 23. 

926. Un commanditaire qui a géré habituellement les affaires sociales, 

ou dont le nom a figuré dans la raison sociale, peut-il être dé- 
claré en faillite? 

GOMMEKTAIHE. 

990. Aux termes de larticle 28 du Code de commerce, le 
commanditaire qui avait fait des actes de gestion, même 
isolés, était obligé solidairement, avec les associés en nom 
collectif, pour toutes les dettes et engagements de la so- 
ciété. Ces derniers termes étaient absolus et n*admettaient 
aucune distinction entre les engagements de la société an- 
térieurs à la gestion du commanditaire et ceux qui Favaient 
suivie. Aussi la doctrine et la jurisprudence, en présence dun 
texte aussi positif,étaient à peuprès unanimes sur cepoint(l). 

991. Cependant, au point de vue de Téquité, cette pénalité 
était beaucoup trop rigoureuse à Tégard du commanditaire 
qui n'avait point géré habituellement les afiaires sociales, 
mais sélait borné à faire un ou plusieurs actes de gestion 
isolés. C'est pourquoi, eu France, une loi des 6-9 mai 1833 
modifia les dispositions du Code de commerce de la manière 
suivante : 

Article unique. •* Les articles 27 et 28 du Code de com- 
merce sont modifiés ainsi qu'il suit : 

«« 27. — L'associé commanditaire ne peut faire aucun acte 
de gestion, même en vertu de procuration. 

(1) Persil, art. 28, n» 4; Alauzet, t. I, n» 164; Troplong, Société, 
no 439; Bédarrwk, 1. 1, p. 309 ; Malkp&yre et Joukpain, p. 150. 
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•« 28. — En cas de contravention à la prohibition men- 
tionnée dans Farticle précédent, Tassocié commanditaire est 
obligé solidairement avec les associés en nom collectif, pour 
les dettes et engagements de la société qui dérivent des actes 
de gestion qull a faits, et il peut, suivant le nombre ou la 
gravité de ces actes, être déclaré solidairement obligé pour 
tous les engagements de la société ou pour quelques-uns 
seulement. 

^ Les avis et -conseils, les actes de contrôle et de surveil- 
veiilance n'engagent point Fassocié commanditaire (1). «> 

Ainsi, cette loi accorde aux Tribunaux un pouvoir discré- 
tionnaire pour apprécier les circonstances, et les autorise à 
ne prononcer une condamnation solidaire pour tous les enga- 
gements de la société, ou pour quelques-uns seulement, qu en 
ayant égard au nombre et à la gravité des actes de gestion 
que le commanditaire a posés; mais toujours il est obligé 
solidairement pour les dettes et engagements de la société 
qui dérivent de ces actes. 

9%%. Le projet du Gouvernement et celui de la Commis- 
sion de la Chambre des Représentants reproduisaient d une 
manière pure et simple le texte des articles 27 et 28 du Code 
de commerce. Mais, en 1868, M. le Ministre de la Justice a 
proposé un amendement qui, avec une addition proposée par 
M. Guillery, forme Tarticle 23 de la loi nouvelle. 

•33. Cet article fait une distinction très-sage entre le cas 
où un commanditaire n*a fait qu un ou plusieurs actes de 
gestion isolés et celui où il a soit géré habituellement les 
affaires de la société, soit laissé figurer son nom dans la 
raison sociale. Au premier cas, il nest tenu solidairement 
que pour les engagements qui résultent des actes de gestion 
qu il a faits, car son infraction n a pu préjudicier qu aux per- 
sonnes avec lesquelles il a contracté. Au deuxième cas, il est 
tenu même djs engagements auœquels il n'a pas participé, 
parce qua les tiers, en le voyant administrer habituellement 

(1) Voy. le rapport de la CommiBdion du Corps législatif, dans QuiL- 
LKAT, t. II, no 455, p. 163. 
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les affaires de la société, ou en voyant son nom figurer dans 
la raison sociale, ont dû croire qu*il était associé en nom 
collectif. 

•94. Sous Tempire du Gode de commerce, il y avait con- 
troverse sur le point de savoir si le commanditaire qui avait 
fait des actes de gestion devenait solidairement responsable, 
non-seulement vis-à-vis des tiers, mais encore relativement 
à ses coassociés? 

Nous avons dit, dans notre Cours de droit commercial : 

*« G est uniquement en faveur des tiers que la pénalité de 
larticle 28 du Gode de commerce a été édictée, car elle a pour 
but de réparer le tort à résulter d'erreurs qui ne sont possi- 
bles que par rapport à eux. Le commanditaire doit donc 
avoir un recours contre ses coassociés pour tout ce qu'il a 
payé au delà de sa mise, à moins que le contrat primitif n*ait 
été changé. Gette décision parait surtout incontestable, si le 
commanditaire a géré les affaires sociales en vertu d*un 
mandat donné par ses coassociés. Gomment ceux-ci pour- 
raient-ils se plaindre d'une contravention à la loi dont ils 
ont été les complices, si pas les instigateurs? Mais le com- 
manditaire qui a agi sans Tassentiment de ses associés peut, 
selon les circonstances, être passible de dommages-intérêts 
(argument de lart. 1382 du Gode civil) (1). •» 

Gette question est tranchée aujourd'hui par le texte de 
larticle 23. Qu'un commanditaire se soit borné à faire quel- 
ques actes de gestion isolés, ou bien qu'il ait géré habituelle- 
ment les affaires de la société ou laissé figurer son nom dans 
la raison sociale, dans un cas comme dans l'autre, cet article 
déclare qu'il n'est obligé solidairement qiià Végard des 
tiers. G est même pour ne laisser aucun doute à cet égard 
que ces mots ont été insérés dans lamendement proposé par 

(1) Pardessus, n© 1038; Troplong, n» 440; Dalloz, n» 1381 ; Moli- 
NiER, n» 505; MassA, t. III, n®» 1973 et suiv. ; Alauzet, h® 164; Case. Fr., 
29 mars 1843; Bordeaux, 4 décembre 1860 (Pasic, fr,, 1861, 2, 190); 
Lyon, 27 mai 1859 (ihid , 1860, 2, 16). — Contra, Dklanolk, no» 412 et 
Buiv. ; BÉDARRiDB, n» 260 ; Paris, 9 janvier 1836. 
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M. Bara, ainsi que llionorable Ministre Ta déclaré dans la 
séance de la Chambre des Représentants du 9 février 1870 (1). 

995, Aux termes de larticle 23, alinéa 2°^®, Tassocié com- 
manditaire qui a géré habituellement les affaires de la société, 
ou dont le nom a figuré dans la raison sociale, est tenu soli- 
dairement, à regard des tiers, même des engagements 
aiucquels il n^a point participé. Quel est le sens de ces 
derniers termes ? 

D*aprôs Tarticle 28 du Gode de commerce, le commandi- 
taire qui a contrevenu à la défense de gérer les affaires so- 
ciales est obligé solidairement, avec les associés en nom 
collectif, pour toutes les dettes et engagements de la société. 
Â notre avis» c'est dans le même esprit qu'a été conçue la 
disposition du 2™^ alinéa de l'article 23. En parlant des enga- 
gements auœqtœls le commanditaire n'a pas participé, 
par opposition à ceux auxquels il est intervenu dans le cas 
prévu au 1^^ alinéa du même article, le législateur a eu en 
vue, nous paralt-il, toutes les dettes et engagements de la 
société, car il serait arbitraire de vouloir établir des distinc- 
tions à cet égard. 

D'abord M. Bara, Ministre de la Justice, auteur de l'amen- 
dement qui a modifié les articles 27 et 28 du Code de com- 
merce, a déclaré positivement qu'il entendait dans ce sens 
la règle établie dans le 2"^^ alinéa de l'article 23 de la loi 
nouvelle. Répondant à une interpellation de l'honorable 
M. Thonissen, qui aurait désiré qu'on distinguât entre les 
engagements antérieurs et ceux postérieurs à la gestion ha- 
bituelle d'un commanditaire, il a dit, dans la séance de la 
Chambre des Représentants du 9 février 1870 : 

« Il me semble que si un associé se mêle habituellement de 
la gérance, il est responsable vis-à-vis des tiers comme les 
autres associés. » 

M. Thonissen. ~ <« Mais à partir de quand? » 

M. Baba, Ministre de la Justice. — « Il faudra voir quelle 

(1) Annales parlementaires, 1869-1870, p. 440. 
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est la jurisprudence ; nous ne changeons rien à ce qui 
existe aujourd'hui; nous ne stipulons rien quant aux enga- 
gements. Le Gode de commerce s exprime ainsi : 

« En cas de contravention à la prohibition mentionnée en 
« Tarticle précédent, l'associé commanditaire est obligé soli- 
« dairement, avec les associés en nom collectif, pour toutes 
« les dettes et engagements de la société. « 

» Eh bien, il en sera de même ; la jurisprudence décidera. 

« L'honorable membre croit qu'il faut restreindre le temps 
de la responsabilité ; je ne puis pas me prononcer maintenant 
à cet égard ; il ne faut pas aller au delà de la pensée de Tar- 
ticle, qui n'a pas été de fixer l'époque. 

« Le Gouvernement n'a voulu fixer que la nature des 
engagements vis-à-vis des tiers (1). » 

Or, nous avons vu précédemment que, sous l'empire du 
Code de commerce, on décidait à peu près unanimement qu'il 
n'y avait point à distinguer entre les engagements antérieurs 
et ceux postérieurs aux faits d'immixtion. En effet, comment 
distinguer en présence d'un texte absolu qui parle de toutes 
les dettes et engagements de la société? 

En second lieu, dans le cours des discussions auxquelles 
l'article 23 a donné lieu, M. Thonissen a proposé l'amende- 
ment suivant : « Cette responsabilité (celle dont parle l'ar- 
ticle 23, alinéa 2"^") n'existera qu'à partir du jour où il s'est 
immiscé dans les affaires de la société, n Or cet amende- 
menty combattu par MM. Bara, Pirmez, Ministre de l'Inté- 
rieur, Delcour, Orts et d'autres membres encore, a été 
rejeté (2). Il nous paraît donc certain que le 2™® alinéa de 
l'article 23 doit s'interpréter dans le sens de l'article 28 du 
Code de commerce. D'ailleurs, il serait souvent difiicile 
d'établir une ligne de démarcation bien tranchée entre les 
engagements antérieurs et ceux postérieurs à la gérance ha- 
bituelle d'un commanditaire, d'autant plus que cette gérance 

(1) Annales parlementaires, 1869-1870, p. 440. 

(2) Annales parlementaires, 1869-1870, p. 440 et Buiv. 
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peut souvent occasionner un grave préjudice aux créanciers 
antérieurs, si elle a eu pour résultat de diminuer Tactif so- 
cial. Nous pensons donc qu'il na pas été dans Tintention des 
auteurs de la loi nouvelle d accorder aux Tribunaux un pou- 
voir discrétionnaire pour décider suivant les circonstances. 
Un tel pouvoir nous parait incompatible avec les termes et 
Tesprit delà loi, tel quil a été expliqué par M. le Ministre 
de la Justice, et, dans la pratique, il engendrerait une foule 
de contestations. Mieux vaut s en tenir h la responsabilité 
établie par le Code de commerce (1). 

996. Le commanditaire qui a géré habituellement les 
affaires de la société, ou qui a laissé figurer son nom dans la 
raison sociale, peut-il, si la société vient à faillir, être lui- / 
même déclaré en faillite, à l'instar des associés en nom col- 
lectif? 

En ce qui concerne celui qui a géré habituellement les 
affaires de la société, il ne peut décliner la qualité de com- 
merçant, puisqu'il a fait sa profession habituelle d'actes de 
commerce ; dès lors, il n'y a aucun motif pour ne pas l'assi- 
miler aux autres associés en nom collectif (2). 

La question est plus délicate relativement au commandi- | 
taire qui est tenu solidairement des engagements de la société 
uniquement parce qu'il a laissé figurer son nom dans la rai- 
son sociale. Il est vrai qu'il est aussi solidairement tenu des 
dettes sociales, mais cette circonstance ne suffit point pour 
qu'on puisse lui attribuer la qualité de commerçant (argu- 
ment de l'art. 1 du nouveau Code). Toutefois nous pensons 
que ses biens doivent également être soumis au régime de 
la faillite, par application de l'article 470 de la loi belge du 
18 avril 1851 sur les faillites, aux termes duquel : « En cas 
de faillite d'une société en nom collectif ou en commandite, 
les scellés seront apposés non-seulement dans le siège prin- 
cipal de la société, mais encore dans le domicile de cha- 
cun des associés solidaires. *» Or, il n'est pas à contester 

(1) Conférez, sur cette question, GuniLBRT, t. II, nP* 456 et suiv. 

(2) GuaLERT, t. II, no 461. 
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que le commanditaire dont il s'agit ne soit solidairement 
responsable des engagements de la société, aussi bien que 
celui qui a géré habituellement les affaires sociales. En 
France, la plupart des auteurs résolvent la question négati- 
vement, en se fondant surtout sur ce que les dispositions 
pénales sont de stricte interprétation. Or, la loi se borne à 
prononcer la solidarité contre les commanditaires coupables 
d'immixtion, sans les assimiler complètement aux associés 
en nom collectif (1). La disposition prémentionnée de l'arti- 
cle 470 de la loi belge sur les faillites nous semble comman- 
der une décision contraire (2). 

ARTICLE 24. 

La cession des parts ou intérêts que le contrat 
autorise ne peut être faite que d'après les formes 
du droit civil ; elle ne peut avoir d'eflfet quant aux 
engagements de la société antérieurs à sa publi- 
cation. 

Code de eomm«ree. 

Art. 38. Le capital des sociétés ea commandite pourra être aussi divisé en ac- 
tions, sans aucnne autre dérogation aux régies établies pour ce genre de société. 

Projet du Gouoememeni. 

Art. 24. Le capital des sociétés en commandite ne pourra pas être divisé en 
actions. 

Projet de la Commûrion. 
Art. 2i. Le capital des sociétés en commandite ne peut être di?isé en actions qa*à 

(1) Pa&dbssus, ii9 1037; Troplong, n^ 438; Persil, p. 119 et saiv.; 
Dalloz, n** 1382 ; Renouard, Traité des faillites et banqueroutes, t. II, 
p. 132 de la3« édition; Massa, t. II, n* 1171 ; Bourges, 2 août 1828. ^ 
Contra, Dblanglb, n«* 402 et suiv. ; Molinier, n» 504 ; Bédarridb, 
n®262; Bratard-Vetrièrbs, Traité de droit commercial, t. I, p. 249 
et suiy. 

(2) M. GuiLLERT, t. II, n® 462, est d*un avis opposé au nôtre, quant 
au dernier cas. 
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la condition que les actions retiU'iil nomina ivrs, et que le transport s*eflrectue eon- 
rormémrnt atii dispositions de Part. 35. 

Atnendemenl de la Committion en 1872. 
Art. 24. Semblable an texte de la loi. 

Sommaire. 

927. Objet de l'article 24. 

928. Sens des termes : que le contrat autorise. 

929. La signification de la cession est nécessaire pour que le cession- 

naire soit saisi vis-à-vis de tous. Dissentiment avec M. Guillery. 

930. But de la disposition finale de l'art. 24. 

931. Effets d'une cession non autorisée. 

GOMMENTAIRB. 

9ÎI7. Dans les sociétés anonymes et les sociétés en com- 
mandite par actions, en général les actions soit nominatives, 
soit au porteur, sont cessibles par un mode beaucoup plus 
simple que celui déterminé par le droit commun, par les 
articles 1689 et 1690 du Code civil. En effet, s'il s agit d ac- 
tions nominatives, la cession s opère par une simple déclara- 
tion de transfert inscrite sur le registre des actionnaires 
(voy. art. 37 de la loi nouvelle) ; sll s agit d'actions au por- 
teur, la cession s'opère par la seule tradition du titre (arti- 
cle 39). Comme la loi nouvelle a complètement séparé la 
commandite simple de la commandite par actions, il conve- 
nait de s expliquer sur le mode de cession des parts ou inté- 
rêts dans la première, et c est là i objet de Tarticle 24. 

998. Aux termes de la première disposition de cet arti- 
cle : La cession des parts ou intérêts que le conb^at 
autoriae ne pevi être faite que diaprés les formes du 
droit civil. 

En disant que le contrat autorise, larticle 24 a voulu 
exprimer que, la comniandite simple étant une société de 
personnes plutôt qu une association de capitaux, un comman- 
ditaire ne peut se substituer une autre personne dans la 
société que pour autant qu il y soit autorisé par le contrat 
social. Néanmoins, en labsence d'une telle autorisation, si 
n. 8 
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tous les associés consentaient à une telle substitution pen- 
dant la durée de la société, il est clair qu on devrait appli- 
quer la même décision, puisque personne n aurait qualité pour 
se plaindre et qu il n y aurait pas contravention à une loi 
d'ordre public. 

939. La cession des parts ou intérêts dans une comman- 
dite simple ne peut ^tre faite que dans les formes du 
droit commun (art. 24). En conséquence, pour que le ces- 
sionnaire soit saisi vis-à-vis de tous, il doit faire signifier la 
cession à la société, aux termes de Tarticle 1690 du Code 
civil, suivant lequel le cessionnairé n'est saisi à l'égard des 
tiers que par la signification du transport faite au débiteur, 
ou par Tacceptation du débiteur dans un acte authentique. 
11 est vrai que Troplong enseigne que, dans le cas prévu à 
l'article 1861 du Code civil, c'est-à-dire quand un associé 
s'associe une tierce personne relativement à la part qu'il a 
dans la société (un croupier), aucune signification n'est né- 
cessaire (1). Mais il y a une difiérence essentielle entre ce 
cas et celui qui nous occupe actuellement. Dans le cas prévu 
en l'article 1861, le croupier n'entre pas dans la société pri- 
mitive : il n'a directement aucun droit vis-à-vis d'elle, et il 
ne peut la lier vis-à-vis de lui. Dès lors, on ne voit pas l'uti- 
lité d'une signification qui ne pourrait produire aucun effet. 
Mais, dans le cas prévu à l'article 24 de la loi nouvelle, il ne 
s'agit pas simplement d'associer une tierce personne à une 
part sociale, il s'agit de transférer cette part à un tiers, de 
manière qu'il remplace le cédant dans la société, et cela en 
vertu de l'assentiment donné par celle-ci. Dans une telle 
hypothèse et en présence d'un texte qui dit que la cession 
doit être faite d'après les for^nes du droit civil, comment 
soutenir qu'une signification n'est pas nécessaire? Comment 
la société serait-elle liée vis-à-vis du cessionnairé, si aucune 
signification ne lui était faite? En cas de cession du même 
droit faite successivement à plusieurs personnes, à laquelle 

(1) Troplong, Société^ n» 765. 
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donnera-t-on la préférence si Ton n a pas égard à lantério- 
rite de signification du transport? Enfin, si la société a payé 
au cédant des dividendes qui auraient dû être payés au ces- 
sionnaire, comment celui-ci sera-t-il admis à se plaindre s'il 
n'a pas notifié son titre ou obtenu 1 acceptation de la société 
dans un acte authentique, conformément à Tarticle 1690 du 
Code civil? 

M. Guillery (1) soutient cependant une opinion contraire, 
en invoquant ces mots de Troplong : « L'article 1690 n est 
fait que pour les transports purs et simples ; il ne regarde 
pas la mise d'une chose en société. «> Mais comment nier qu il 
s'agisse, dans l'espèce, d'un véritable transport, quand l'arti- 
cle 24 parle d'une cession de paris ou intérêts? Si, ce qui 
peut souvent arriver, le cédant a efiectué la mise qui lui 
incombait en qualité de commanditaire, il n'a cédé, en défi- 
nitive, qu'une créance contre la société, le droit de réclamer 
la part des bénéfices qui lui revient pendant sa durée et une 
part dans le fonds social après que la société sera dissoute, 
soit la répétition de la mise, soit toute autre chose, d'après 
les conventions des parties. D'ailleurs, Troplong n'a raisonné 
que dans l'hypothèse d'un simple croupier, et tel n'est pas le 
cas de l'article 24. 

9ao. Aux termes de la disposition finale de l'article 24 : 
elle (la cession) ne petU avoir d'effet quant aicx engage- 
ments de la société antérieurs à sa publication. 

Le but de cette disposition est d'exprimer que le cédant, 
nonobstant le transport de sa part ou de son intérêt, peut 
encore être obligé au payement des dettes sociales antérieures 
à l'époque où la cession peut être opposée aux tiers, c'est-à- 
dire antérieures à sa publication par la voie du Moniteur, 
et même au cinquième jour qui suit cette publication, aux 
termes de l'article 12 de la loi nouvelle combiné avec la dis- 
position finale de l'article 10. Rigoureusement, la dernière 
disposition de l'article 24 est inutile. En efiet, si le comman- 

(1) OUILLERY, t. II, no 467. 
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ditaire qui cède sa part a effectué sa mise, les tiers ne peu- 
vent plus avoir d action contre lui. Dans le cas contraire, 
aucune cession ne peut le libérer de son obligation vis-à-vis 
de la société, ni vis-à-vis des tiers. On peut bien transférer 
des droits par cession, mais jamais on ne peut se libérer de 
ses propres obligations sans Tassentiment de tous ceux qui 
y sont intéressés (argument de larticle 7, § 6, et de larti- 
cle 42 de la loi nouvelle). 

9St. Quand une cession de part ou d'intérêt dans une 
commandite simple n'a pas été autorisée par le contrat social 
ou par un consentement ultérieur de la société, elle ne peut 
être opposée à celle-ci, vis-à-vis de laquelle elle est réputée 
non avenue, conformément à l'esprit de l'article 1861 du 
Gode civil. Réciproquement, en labsence d une stipulation 
expresse dans le contrat social, la société ne pourrait se 
prévaloir d'une cession non autorisée pour soutenir qu'elle a 
le droit d opérer le retrait de la part cédée en remboursant 
au cessionnaire le prix de la cession et ses déboursés, car 
aucun texte n'établit un tel droit en sa faveur (1). 

Article 25. 

Dans le cas de décès du gérant, ainsi que dans 
le cas d'incapacité légale ou d'empêchement, s'il 
a été stipulé que la société continuerait, le prési- 
dent du tribunal civil peut, si les statuts n'y ont 
autrement pourvu, désigner, à la requête de tout 
intéressé, un administrateur commanditaire ou 
autre qui fera les actes urgents et de simple ad- 
ministration durant le délai qui sera fixé par l'or- 

(1) GuiLLERT, t. II, no 468; Liège, 6 mai 1871 {Pasic, 1872, 2, 257). 
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donnance, sans que ce délai puisse excéder un 
mois. 

L'administrateur provisoire n'est responsable 
que de l'exécution de son mandat. 

Sommaire. 

932. Origine de Tarticle 25. 

933. Si la société est dissoute dans les cas mentionnés en l'article 25, 

on doit procéder à la liquidation. 

934. Si la société continua, on doit d'abord se conformer aux statuts. 

935. Qui peut provoquer la nomination d'un administrateur provisoire, 

le cas échéant? 

936. Pourquoi un commanditaire peut être nommé administrateur, 

dans le cas prévu à l'article 25. 

937. Responsabilité de l'administrateur provisoire. 

938. Voies de recours contre l'ordonnance du Président. 

GOIOCBNTAIRE. 

992. En cas de décès du gérant d'une société en comman- 
dite, ou s*il devient incapable ou est empêché subitement de 
remplir ses fonctions, i absence d un administrateur, si elle 
se prolongeait, pourrait occasionner un grave préjudice à la 
société. En vue de parer aux inconvénients d'une telle éven- 
tualité, un membre de la Chambre -des Représentants, Tho- 
norable M. Watteeu, proposa un amendement qui contenait 
en germe la disposition de Tarticle 25 de la loi nouvelle. Cet 
amendement fut d*abord rejeté, parce que le droit commun 
et spécialement la procédure en référés parurent suffisants 
pour les mesures urgentes à prendre dans Toccurrence (1). 
Mais les Commissions du Sénat, reprenant la pensée qui avait 
guidé M. Watteeu, pensée éminemment juste, dit le rapport 
de M. le Sénateur Solvyns, proposèrent d*insérer dans la loi 
deux nouvelles dispositions, Tune pour la commandite simple, 

(1) Voy. Annales parlementaires. Chambre des Représentants, 
séance du 10 février 1870» 1869-1870, p. 445 et suiv. 
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l'autre pour la commandite par actions (1). Ces propositions, 
légèrement amendées, furent successivement adoptées par 
le Sénat et la Chambre des Représentants. Nous n avons à 
nous occuper ici que de la première, qui forme l'objet de 
l'article 25. 

9M. Dans le cas de décès, d'interdiction, d'absence ou 
de toute autre incapacité légale ou empêchement du gérant 
d'une commandite simple, il arrivera souvent que la société 
sera dissoute, aux termes des articles 1865 et suiv. du Code 
civil. Dans ce cas, on devra procéder à la liquidation de la 
société, conformément aux règles ordinaires. 

9S4. S'il a été stipulé que la société continuera nonob- 
stant l'un des événements prémentionnés, et que les statuts 
aient déterminé les mesures à prendre dans cette occurrence, 
on se conformera aux dispositions du contrat social (argu- 
ment des mots de l'article 25 : si les statuts n'y ont atUre- 
ment pourvu). Dans le silence des statuts sur ce point, le 
Président du Tribunal civil peut nommer un administrateur 
provisoire. 

995. Aux termes de l'article 25, cette nomination est faite 
à la requête de tout intéressé. Les intéressés sont spécia- 
lement les associés, indéfiniment responsables ou commandi- 
taires, et les créanciers de la société. 

996. La nomination peut porter sur un commanditaire 
comme sur une autre personne, bien qu'en général les com- 
manditaires ne puissent administrer les affaires sociales 
(art. 25 et 22). Le motif de cette dérogation au droit com- 
mun, c'est que l'administrateur dont il s'agit ne doit faire 
que les actes urgents et de simple administration durant 
le délai qui sera fixé par rordonnance, sans que ce délai 
puisse excéder un mois (art. 25). Or, les commanditaires, 
par suite des rapports qu'ils ont eus avec l'ancien gérant, 
connaissent souvent mieux que des tiers étrangers à la 
société les mesures urgentes commandées par les circon- 
stances. 

(1) Documents parlementaires , Sénat, 1872-1873, p. 27 et 28. 



DES SOCIÉTÉS. 119 

9M7. L'administrateur provisoire n'est responsable 
que de V exécution de son mandat (art. 25). Le but de 
cette disposition est principalement d'exprimer qu un com- 
manditaire n encourt aucune responsabilité solidaire du chef 
des actes de gestion posés en vertu de larticle 25. (Relative- 
ment à la responsabilité des mandataires en général, voy. les 
articles 1991 à 1997 du Code civil.) 

999. Dans la séance de la Chambre des Représentants 
du 8 mai 1873, M. Lelièvre a émis l'opinion que l'ordonnance 
du Président du Tribunal civil, dans le cas prévu par l'arti- 
cle 25, n'est susceptible ni d'opposition ni d'appel, à cause de 
l'urgence extrême de la matière et parce qu'il s'agit d'un 
acte appartenant à la juridiction volontaire plutôt qu'à la 
juridiction contentieuse. Bien que l'honorable membre n'ait 
été contredit par personne, nous doutons fort du fondement 
de cette opinion. Ainsi que l'a dit M. Bara en prenant la 
parole immédiatement après M. Lelièvre, des observations 
de ce genre, quelque justes qu'elles puissent être, ne peuvent 
avoir aucun effet sur l'application de la loi. Elles ont tout 
simplement la portée d'opinions personnelles émises par les 
honorables membres et sous leur responsabilité person- 
nelle (1). 

En raisonnant au point de vue des principes généraux et 
tout en reconnaissant que, le plus souvent, personne n'aura 
intérêt à s'opposer à l'exécution de l'ordonnance du Prési- 
dent, il nous semble que, s'il en était autrement dans un cas 
particulier, l'intéress'é pourrait y former opposition devant 
le juge qui l'a rendue, et même, en cas de décision défavo- 
rable, interjeter appel devant la Cour compétente. Il est vrai 
que la matière est urgente de sa nature ; mais le remède aux 
inconvénients que l'opposition et l'appel peuvent engendrer, 
c'est d'admettre, d'après l'esprit de la loi, que l'ordonnance 
sera exécutée provisoirement nonobstant opposition ou ap- 

(1) Annales parlementaires , Chambre des Représentants, 1872-1873, 
p. 1084. 
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pel, et tel est l'avis qui a été émis par M. Watteeu, premier 
auteur de la disposition qui constitue Tarticle 25 (1). 



SECTION IV. 



DES SOCIÉTÉS ANONYMES. 



OBSERVATIONS PRELIMINAIRES. 

Sommaire. 

939. Ancien droit relatif aux sociétés anonymes. 

940. Le Gode de commerce exigeait Tantorisation du GoaTernement 

pour la création d*ane société anonyme. — Motif. 

941 . Il n'en est plus de même aujoard*hui. — Justification de ce chan- 

gement. 

GOBCMSNTAIRB. 

9S9. L'ancienne législation, y compris Tordonnance de 
1673, n avait point codifié les règles des sociétés anonymes, 
quoiqu'il y eût déjà, à cette époque, des sociétés de ce genre 
appelées sociétés par actions, telles que la compagnie des 
Indes Orientales établie par une déclaration de 1664 (2). 
Comme ces compagnies jouissaient de grands privilèges et 
étaient établies par des actes publics qui en réglaient Tor- 
ganisation, on les considérait comme étant au-dessus de la 
volonté des particuliers et en dehors du droit privé. La con* 

(1) Annales parlementaires. Chambre des Représentants, 1869-1870, 
p.' 448. M. OuiLLRRY a traité cette question d'une manière très-savante, 
t. II, n»« 474 et 475. 

(2) Voy. BoRMER, à la suite de son commentaire sur le titre des 
sociétés de l'ordonnance de 1673;,Tkoplon(}, Société, jï'^ 445.et loiv. 
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vention nationale, en haine de Fagiotage et par décret da 
24 août 1793, supprima les sociétés par actions, mais elles 
furent rétablies, sous le Directoire, par une loi du 30 brumaire 
an IV. Le but des rédacteurs du Code de commerce, en au- 
torisant la création de sociétés anonymes et en leur donnant 
des règles positives, a été de favoriser les grandes entre- 
prises par la réunion d une masse de capitaux qui ne sont 
ipas ordinairement à la disposition des autres sociétés. 

940. Les sociétés anonymes jouissent d*un grand privi- 
lège, en ce que le fonds social répond seul de leurs engage- 
ments, aucun membre n'étant personnellement obligé au 
delà de sa mise (Code de commerce, art. 33 et loi nou- 
velle, art. 26). Â cause de ce motif, et aussi dans la crainte 
que des entreprises frauduleuses ou téméraires ne tendissent 
un piège à la crédulité des particuliers, trop souvent tentés 
de mordre à Thameçon quand des prospectus trompeurs leur 
offrent Fappât de gros bénéfices, le Gode de commerce ne 
permettait la création d'une société anonyme qu'avec l'auto- 
risation du Gouvernement et son approbation pour l'acte qui 
la constituait [Code de commerce, art. 37). 

941. L'autorisation du Gouvernement n'est plus néces- 
saire sous l'empire de la loi nouvelle. Les inconvénients qui 
résultaient de la nécessité de cette autorisation ont paru su- 
périeurs aux avantages qu'elle procurait. Pour bien faire 
comprendre les motifs qui ont engagé le législateur belge à 
introduire une réforme radicale dans cette matière, réforme 
qui est peut-être la plus importante de toutes celles opérées 
par la loi nouvelle, nous croyons utile de transcrire ici 
quelques passages du savant rapport de M. Pirmez. 

<« Le Gouvernement ne doit pas assumer la responsabilité 
de l'appréciation des afiaires financières ou industrielles. S'il 
se montre sévère dans ses jugements, il risque d'empêcher 
d'utiles opérations ; s'il est large, il est exposé à donner son 
approbation à des spéculations blâmables. Son contrôle ne 
peut être qu'une formalité sans valeur ou qu'un patronage 
dangereux; il n'évite detre un simple bureau d'enregistré- 
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ment qu en acceptant la loarde tâche de juger si une opéra- 
tion sera fructueuse et si les capitaux peuvent avantageuse- 
ment s y engager. De quels moyens dispose- 1- il pour remplir 
semblable mission, comment se garantira-t-il lui-même des 
erreurs dont il voudrait préserver le public, ne sera-t-il pas, 
dans une matière où les éventualités de lavenir déjouent si 
souvent les plus sages prévisions, sans cesse exposé à voir 
les résultats démentir ses décisions? 

«• Les faits ont condamné le système aujourd'hui en 
vigueur. L'intervention gouvernementale a-t-elle empêché 
les primes sans cause dans les émissions de titres ou l'exa- 
gération de la valeur des apports? Mais les primes dune 
part ont toujours échappé à son contrôle, parce qu'elles lui 
sont postérieures, elles sont déjà dans le domaine des transac- 
tions libres. Jamais, d'autre part, il n'est parvenu à main- 
tenir dans les limites du vrai le capital des sociétés, il suffît 
de jeter les yeux sur un tableau indiquant le coût des che- 
mins de fer concédés pour constater combien les combinai- 
sons employées ont réussi à l'élever au-dessus de la vérité, 
et ce qu'il y a de fictif dans le chiffre nominal des actions. 
N'est-il pas connu que, dans maintes afiaires, l'actif réel des 
sociétés ne se compose que de ce qui a été fait au moyen des 
capitaux empruntés seirs^brme d'obligations, et que pas un 
centime n'a été versé sur ces titres de cinq cents francs, qui 
circulent cependant portant la mention de cette valeur, avec 
l'autorisation du Gouvernement? Quel ^bus plus grand peut- 
on craindre en l'absence de cette intervention? 

•* Ce n'est pas dans les investigations préventives de l'au- 
torité qu'il faut chercher le remède. La censure n'est pas 
. plus admissible dans les afiTaires industrielles que dans les 
choses morales. Il faut s'abstenir d'assoupir la défiance in- 
dividuelle par d'insignifiantes approbations, et laisser à 
chacun le soin de se prémunir contre les surprises de l'avidité 
habile. » 

Après avoir dit ensuite que les mesures préventives doi- 
vent être remplacées par des conditions générales (Je garan- 
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tie contre les abus possibles, l'honorable rapporteur continue 
dans les termes suivants : 

« Le but à poursuivre au-dessus de tous les autres, c'est 
de faire régner la vérité dans les actes sociaux. Dire 
toujours ce qui est, en constituant la société et en Fadminis- 
trant, c'est le critérium souverain de Thonnêteté. Quand on 
veut juger de la moralité d'un acte, il sufiSt presque toujours 
de se demander si la vérité y a été respectée. On est probe 
quand on est vrai ... 

« C'est contre l'exploitation de faits faux ou de réticences 
non moins pernicieuses, dans quelque acte de la société que 
ce soit, que la loi doit surtout être dirigée, et que les Tribu- 
naux doivent déployer leurs rigueurs. Faire savoir la vérité 
sur les choses sociales et dans les actes constitutifs, et dans 
les émissions ou négociations de titres, et dans les inven- 
taires ou les bilans, est le résultat que le projet a poursuivi 
comme la plus puissante des garanties. 

« Un puissant moyen de faire entrer la sincérité dans les 
opérations des sociétés est de les astreindre au contrôle in- 
cessant des intéressés. Il faut que jamais elle ne soit gérée 
par une administration étrangère au succès de ses opéra- 
tions, et que toujours chaque sociétaire puisse, à certaines 
époques, exercer un contrôle sérieux sur la situation so- 
ciale. Il importe de rattacher autant que possible la société 
à ceux pour qui elle existe, et dont l'intérêt doit exciter la 
la surveillance... Les sociétés anonymes constituent de petits 
États financiers, soumises à des abus fréquents et nom- 
breux, mais dont le remède le plus puissant est celui qui 
réussit le mieux aux nations, le gouvernement par les gou- 
vernés dans un régime de large publicité. 

- Ainsi, au lieu de l'intervention préventive de l'autorité, 
imposer à ceux qui fondent ou dirigent les sociétés ano- 
nymes l'obligation de faire connaître la vérité sur les choses 
sociales et armer les actionnaires des moyens de veiller à 
leurs intérêts, tel est l'ensemble des idées dont l'examen de 
cette partie du projet nous montrera la réalisation (1). » 

(1) Rapport de M. PiRUSZ, au commencement. 
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§ 1*^. De la nature et de la qualification des sociétés 

anonymes. 

ÀRTiaE 26. 

La société anonyme est celle dans laquelle les 
associés n'engagent qu'une mise déterminée. 

Code de eommeree. 

Art. 33. Le« auoeiéfl ne sont pénibles que de la perle de leur inlérét dans la 
société. 

Projet du GouvtmeaMfut, 

Art. 25. La soeiHé anonyme est celle dans laquelle aucun des associés n*est tenu 
an delà de sa mise. 

Sommaire. 

942. Notion de la société anonyme. 

943. Suppression de l'article 33 da Gode de commerce. — Motif. 

943 bis. Garanties par lesquelles la loi nouvelle a remplacé l'autorisa- 
tion du Gouvernement dans les sociétés anonymes. 

GOMMENTAHUS. 

949. Dans l'ancien droit, la société appelée anonyme 
n*était que la simple association en participation. Elle était 
ainsi appelée parce que, comme disait Savary, <• elle est 
sans nom et n est connue de personne comme n important en 
façon quelconque au public (1). «» Sous Tempire du Code de 
commerce de 1808, la société anonyme pouvait être définie : 
Celle qui n était désignée par le nom d'aucun associé et dans 
laquelle tous les membres, appelés actionnaires, étaient ré- 
putés associés en commandite, en ce sens qu'aucun d'eux 
n'était obligé au delà de sa mise (2). Le Code de commerce 

(1) Savart, le Parfait Négociant, t. I, p. 368; Pothibr, du Contrat 
de société, n» 61. 
(S) Cours de droit commercial, 1. 1, p. 170, n^ 2. 
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n*avait cependant point défini la société anonyme. La loi 
nouvelle a comblé cette lacune en disant, dans l'article 26 : 
La société anonyme est celle dans laquelle les associés 
n'engagent qu'une mise déterminée. 

Cette définition équivaut à celle donnée ci-dessus : car, si 
elle laisse de côté la circonstance que la société anonyme 
n*est désignée par le nom d aucun associé, circonstance d où 
elle tire son nom, cette lacune est comblée par l'article 27 
de la loi nouvelle portant : « Elle n'existe point sous une 
raison sociale; elle n'est désignée par le nom d'aucun des 
associés. «» En comparant les trois espèces de société dont il 
a été question jusqu'ici, on peut dire que, dans la société en 
nom collectif, tous les membres sont solidairement respon- 
sables ; dans la société en commandite, il y a des membres 
solidaires ou un membre indéfiniment responsable, et un ou 
plusieurs autres membres obligés seulement jusqu'à concur- 
rence de leur mise; enfin, dans la société anonyme, aucun 
membre n'est obligé au delà de sa mise. 

94a. L'article 33 du Gode d^ commerce disait : « Les as- 
sociés ne sont passibles que de la perte du montant de leur 
intérêt dans la société. «» Cette disposition a été supprimée 
comme inutile, attendu qu'elle ne fait que répéter, en des 
termes différents, une règle qui ressort suffisamment de l'ar- 
ticle 26. 

94a bis. On dit souvent que les sociétés anonymes sont 
des associations de capitaux plutôt que des sociétés de per- 
sonnes, pour exprimer qu'aucun associé n'est tenu des enga- 
gements sociaux au delà de sa mise. C'est là un grand pri- 
vilège, pour lequel on exigeait autrefois lautorisation du 
Gouvernement, ainsi que nous l'avons dit dans nos observa- 
tions préliminaires. Aujourd'hui que cette autorisation n'est 
plus nécessaire, il a fallu chercher d'autres garanties pour 
prévenir les abus auxquels les sociétés anonymes peuvent 
donner naissance. Afin de faciliter l'intelligence de notre 
commentaire ultérieur, nous croyons utile de résumer ici 
les principales de ces garanties : 
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1* Les sociétés anonymes ne peuvent être formées que par 
acte public (art. 4) ; 

2** Les actes de société anonyme doivent être publiés en 
entier (art. 9) ; 

3^ Les administrateurs doivent affecter, par privilège, 
un certain nombre d'actions à la garantie de leur gestion 
(art. 47 et suiv.) ; 

4^ Dans toute société anonyme, il doit y avoir un Conseil 
de surveillance (art. 54 et suiv.) ; 

5^ Il doit être tenu, au moins une fois par année, une as- 
semblée générale des actionnaires pour délibérer, suivant 
les circonstances, sur les intérêts généraux de la société et 
spécialement sur Tadoption du bilan (art. 59 et suiv.) ; 

6^ Le bilan de la société et le compte des profits et pertes 
doivent être publiés chaque année (art. 62 et suiv.) ; 

V Enfin, pour que les tiers ne soient pas trompés sur la 
nature de la société, dans tous les actes et pièces émanés 
des sociétés anonymes, on doit trouver la dénomination so- 
ciale précédée ou suivie de ces mots : Société anonyme 
(art. 66 et suiv.). 

Article 27. 

Elle n'existe point sous une raison sociale; elle 
n'est désignée par le nom d'aucun des associés. 

(Art. 29 du Code de commerce.) 

Sommaire. 

Q^Ti. Motifs de rarticle 27. 

GOBOCBNTAIRB. 

944. M. Pirmez a dit, dans son rapport sur l'article 27 : 
*^ Il est de lessence de la société anonyme de n'être désignée 
par le nom d aucun des associés ; la violation de cette règle, 
en rendant Tassocié qui lui aurait donné son nom indéfini- 
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ment responsable de ses engagements, lui enlèverait son ca- 
ractère de société anonyme. ^ 

Un auteur français a dit, pour justifier la disposition de 
larticle 29 du Code de commerce, dont larticle 27 de la loi 
belge n*est que la répétition : 

«« Là où nul n*est responsable personnellement, nul ne 
doit fournir son nom, ni contracter dans une forme qui pour- 
rait faire oublier qu'il n existe qu un capital fixe et des man- 
dataires non coobligés (1). ^ 

Article 28. 

La société anonyme est qualifiée par une déno- 
mination particulière ou par la désignation de 
l'objet de son entreprise. 

Cette dénomination ou désignation doit être 
différente de celle de toute autre société. 

Si elle est identique, ou si sa ressemblance 
peut induire en erreur, tout intéressé peut la faire 
modifier et réclamer des dommages-intérêts, s*il 
y a lieu. 

Code de commerce. 

Ai't. 30. Elle est qualifiée par la désignation dp l'objet de son entreprise. 

(L'art. 28 de la loi nouvelle est la reproduelion de Tari. 27 du projet du Gouver- 
nement, légèrement amendé par la Commission de la Chambre des Représentants 
et par M. le Ministre de la Justice, B.-ira.) 

Sommaire. 

945. Modiâcation apportée par la loi nouvelle & la disposition de Tar- 

ticle 30 da Code de 1808. 

946. Le nom d'une société anonyme n'est pas une raison sociale. 

947. Explication des 2« et 3« alinéas de Tarticle 28. 

(1) ViNCENS, t. I, p. 325; Malepetrr et Jourdain, n» 264 ; Guillkry, 
t. II. no 488. 
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945. Aux termes de larticle 30 du Code de commerce, la 
société anonyme n était qualifiée que par Tobjet de son entre- 
prise. Cette disposition était trop restreinte et, prise & la 
lettre, elle aurait eu pour résultat d^amener de la confusion 
dans les noms des sociétés anonymes. C*est pourquoi lusage 
s*était introduit d^adopter une dénomination particulière, 
pour prévenir cette confusion. Cet usage est aujourd'hui érigé 
en loi par Tarticle 28, alinéa l*"^, portant : 

La société anonyme est qualifiée par une dénomina- 
tion particulière ou par la désignation de l'objet de son 
entreprise. 

940. Le nom d une société anonyme ne doit pas être con- 
fondu avec une raison sociale, puisqu'une telle raison est 
interdite aux sociétés de ce genre (art. 27). « La raison so- 
ciale, a dit M. Pirmez, manifeste en même temps que Tétre 
moral de la société, la collectivité des associés agissent eux- 
mêmes par une signature commune. La société anonyme 
n'agit jamais par elle-même ; dans tous ses actes, elle est 
représentée par des mandataires, elle n a pas de signature 
qui lui soit propre (1). « 

947. Le nom dune société, comme celui d'un particulier, 
constitue une espèce de propriété, et Tusurpation du nom 
d*autrui est souvent inspirée par de mauvais sentiments, 
comme pour profiter du crédit et de la considération atta- 
chés au nom qu on voudrait prendre. C est pour prévenir des 
abus de ce genre et empêcher une concurrence déloyale, qu'il 
est dit dans l'article 28, alinéas 2"** et 3™' : 

Cette dénomination ou désignation doit être différente 
de celle de toute aut7^e société. 

Si elle est identique ou si sa ressemblance peut induire 
en ef^reur, tout intéressé peut la faire modifier et récla- 
mer des dommages-intérêts^ s'il y a lieu. 

Une identité absolue de nom se rencontrera rarement 
dans la pratique, parce que la fraude use ordinairement de 

(1) Rapport de M. Pirmbz, observations sur les art. 26 et 27, p. 529. 
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détours pour sauver les apparences et dissimuler ses des- 
seins. Quant au point de savoir s il y a une ressemblance de 
nature à induire en erreur, c*est une question de fait aban- 
donnée à l'appréciation des Tribunaux. Dans le cas d'identité 
ou de ressemblance pouvant induire en erreur, les intéressés 
peuvent toujours demander un changement dans la dénomi- 
nation de la société usurpatrice ; mais, pour pouvoir récla- 
mer des dommages-intérêts, il faut qu ils aient éprouvé un 
préjudice et qu'un dol ou une faute soit imputable à leur 
adversaire. C-est ce que la disposition finale de l'article 28 
fait entendre en disant : «« réclamer des dommages-intérêts, 
s'il y a lieu. » 



§ 2. De la constitution des sociétés anonymes. 

Article 29. 






Une société anonyme n'est définitivement con- '*"' y- *'" 
stituée que si le nombre des associés est de sept ,^ ,y ^ .^ 
au moins, si le capital social est intégralement ^,,^,,r; ,f 
souscrit et si le vingtième au moins du capital /----^; ^^,,, 
consistant en numéraire est versé. A ^^p i^./*-»/^;, /, 



Projtt du Gouvernement. 
Art. ÂO. Le nombre des associés ne peut être fnfériear & sept. 



bj :f<^f i ^^"j^ P fT ' • 



<i 



Art. 46. La société anonyme n'est (iéQnilivement constituée qu'après la souscrip- * "^ />/ f^ 
lion (le la totalité du capital social rt le versement da vingtième an moins du capi- ^ 
tal consistant en numéraire. ^ ' '* * . 

Cette souscription et ce versement sont constatés par une déclaration des fonda- / « ^ V r 
tenrs faite par acte notarié. ^ *^ 

A cette déclaration sont annexés la liste des fouscripleurs, Tétat des versements ^o^ *^j/i<a f i> 
effectués et l'acte de société. v^w-'^^^ji.i/c-s 

Celle déclaration, avec les pièces à l'appui, est soumise à la première assemblée 
générale, qui en vérifie la sincérité. ^ ^ ^^-^ '''***' ^ v . 

Projet de la Committion, h<ni .^ «^ '^ '> /i i' ^ / 

Art. S8. La société n'est définitivement constituée que si le nombre des associés ^ ,r, . . 
est de sept au moins, si le capital social est intégralement souscrit et s*il est con- • • ' '/ 
staté nue le vinstième au moins du capital con sistant en numéraire est versé. • » / 

n 9 ^ . 



/ 
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Ameudtmtenl de M. Bara, Mmislrt et la Juttiee. 

Cm société aiiooyaie o>st défiailÎTemeDl coostiloée que si le Dombre des asso- 
cié» e*i de sept ao moios, si le eapiul social est iotégraleflieat soaseril, et si le 
irîBgiJéflie aa boîds do capital coosistaDi en ooméraire est foomi. 



948. Une société anonyme pent se constituer de deux manières. — 

Éléments essentiels dans Ton et l'antre cas. 

949. Il (àot an moins sept associés. — Motif. 

950. Interpellation de M. Sainctelette. 

951. Rép<Mise de M. Pirmez. 

952. Objection de M. Dewandre. — Réponse. 

953. Une société anonyme n'est pas dissoute de plein droit si le nom- 

bre des associés est réduit à moins de sept. 
fô4. Deuxième condition : souscription intégrale du capital. — Motif. 

955. La souscription des actions ne peut être subordonnée à une con- 

dition, encore que toute souscription soit conditionnelle de sa 
nature. 

956. L'offre de souscrire doit être acceptée par le gérant. 

957. En quel sens on peut délivrer des actions à prime. 

958. Si le capital n'est pas souscrit en entier, la majorité peut-elle 

constituer la société en le diminuant? 

959. Troisième condition : versement du vingtième au moins du capi- 

tal consistant en numéraire. — Il faut un versement sur chaque 
action. 

960. Le vingtième doit être fourni en espèces. 

961. Un souscripteur ne peut invoquer la compensation pour se sous- 

traire au versement en numéraire. 

962. L^article 29 ne parle que du capital en numéraire. — Consé- 

quence. 

963. La souscription et le versement ne doivent pas nécessairement se 

faire au même instant. 

GOIOCBNTAIRB. 

•4S. Une société anonyme, diaprés la loi nouvelle, peut 
86 constituer de deux manières : 

1° Par un seul acte, qui renferme tous les éléments consti- 
tutifs de la société (art. 30) ; 

2° Par plusieurs actes dont le premier, qui pose les bases 
de la société ou les statuts, est complété par des souscrip- 
tions et par un procès-verbal authentique de rassemblée gé- 
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nérale des actionnaires constituant définitivement la société 
(art. 31 et 32). 

Dans un cas comme dans lautre, il faut, pour la formation 
de la société, la réunion des trois conditions mentionnées 
dans larticle 29 : 

A. Le nombre de sept associés au moins; 

B. La souscription intégrale du capital social; 

C. Le versement du vingtième au moins du capital con- 
sistant en numéraire. 

Ces conditions tiennent à lessence de la société anonyme. 
En conséquence, labsence de lune déciles fait considérer la 
société comme non avenue. Cette décision est une consé- 
quence nécessaire du texte et de l'esprit de l'article 29, sui- 
vant lequel une société anonyme n'est définitivement 
constituée que par la réunion des trois conditions prémen- 
tionnées. 

949. Les sociétés anonymes sont des associations de 
capitaux et, par suite, comptent généralement un grand 
nombre d'associés, qui prennent le nom factionnaires. La 
loi belge, à l'imitation des lois anglaise et française, prescrit 
un minimum de sept associés. Ce nombre est exigé dans le 
but principal de ne pas permettre à des individus faisant un 
commerce peu important de se constituer en société anonyme, 
uniquement pour se soustraire à la solidarité, qui forme le 
droit commun dans les sociétés commerciales (1). Cependant 
cette disposition fut attaquée à la Chambre des Représen- 
tants, et même supprimée au premier vote, dans la séance 
du 12 février 1870, sur un amendement proposé par M. Ja- 
cobs. L'honorable membre trouvait cette disposition inutile 
en général, parce qu'en fait, en- comptant les administra- 
teurs, les surveillants et les actionnaires, il est à peu près 
impossible qu'il n'y ait point sept associés, du moins après 
que la société a commencé à fonctionner. Il ajoutait que 

(1) Déclaration de M. Pibmez, dans la séance de la Chambre des 
Représentants du 12 février 1870 {Annales parlementaires, 1869-1870, 
p. 466}, et de M. Bjlra, dans la séance du 7 avril 1870, p. 735. 
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rinjonction du nombre sept peut avoir des inconvénients 
dans certains cas, par exemple en apportant des entraves à 
la création d une société nouvelle par deux sociétés anonymes 
préexistantes, dont chacune, constituant une individualité 
juridique, ne peut compter que pour une personne (1). Mais 
la nécessité d'un minimum de sept associés fut rétablie, au 
second vote, sur un amendement proposé par M. Bara, Mi- 
nistre de la Justice (2). 

950. Dans la séance du 12 février 1870, Thonorable 
M. Sainctelette fit la déclaration suivante : 

« Je voudrais appeler lattention du Gouvernement sur le 
cas où les fondateurs d une société anonyme sont, non pas 
des personnes naturelles, mais des personnes morales. 

« Plusieurs sociétés de diflTérentes catégories ont été fon- 
dées par le concours de diverses sociétés anonymes préexis- 
tantes. Je citerai d'abord le plus grand établissement finan- 
cier du pays. La Banque Nationale a été fondée par le 
concours de la Société Générale et de la Banque de Belgique. 
En matière d'assurances, il arrive fréquemment que plu- 
sieurs sociétés fondent entre elles une société de réassurance. 
En matière de chemins de fer, plusieurs sociétés concession- 
naires de chemins de fer s'unissent pour former une seule 
société d'exploitation. Ainsi, la Société Générale d'exploita- 
tion a été tout récemment fondée par la Compagnie des 
Bassins Houillers d une part, et la société anonyme d'Ex- 
ploitation d'autre part. 

«» Il est évident que, dans ce cas-là, exiger que le nombre 
des associés fondateurs soit de sept, c'est exiger l'interven- 
tion de sept personnes morales, parce que les comparants, 
dans ce cas-là, sont, non pas les mandataires des personnes 
morales, mais les personnes morales elles-mêmes. 

*« Le Gouvernement ne voit-il pas dans cette exigence, 
lorsque la société sera fondée par des personnes morales, 

(1) Annales parlementaires, 1869-1870, p. 463 et suiv. 

(2) Ilfid.^ Chambre des Représentants, séance da 7 avril 1870, 1869- 
1870, p. 735. 
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une entrave très-sérieuse au développement de Fesprit d'as- 
sociation (1)? n 

951. M. Pirmez, avec le sens droit dont il a constamment 
fait preuve dans la préparation et la discussion de la nouvelle 
loi, a répondu en substance qu'on pouvait distinguer trois 
cas : 

1^ Celui où plusieurs sociétés se réunissent pour une opé- 
ration, sans pour cela constituer une nouvelle société ano- 
nyme, par exemple si deux sociétés de chemins de fer se 
réunissent pour exploiter en commun certaines lignes. Dans 
cette hypothèse, il n y a pas formation d une société nouvelle. 
Les sociétés contractantes conservent leur individualité pri- 
mitive et partagent, dans la proportion convenue, les béné- 
fices à résulter de Texploitation commune ; 

2*" Le cas où deux sociétés anonymes s'unissent pour la 
création d une société nouvelle, à l'instar de ce qui eut lieu 
quand la Société Générale s'associa avec la Banque de 
Belgique pour la formation de la Banque Nationale, en 
souscrivant toutes les actions du nouvel établissement. 

La loi nouvelle ne forme pas obstacle à une combinaison 
de ce genre. Seulement, un seul acte ne suffira point pour la 
constitution définitive de la nouvelle société. Il faudra émet- 
tre des actions, et les souscripteurs devront être au moins 
au nombre de sept; 

3° £!nfin, le cas où deux sociétés anonymes se fusionnent 
ensemble, de manière que les anciennes actions sont absor- 
bées par la nouvelle société, et que des actions nouvelles sont 
distribuées aux associés en remplacement des anciennes. 
Ëh bien, dans cette hypothèse encore, conune les action- 
naires des anciennes sociétés recevront des actions nouvelles, 
il y aura au moins sept associés. 

959. M. Dewandre, répondant à M. Pirmez, lui a fait une 
objection très-spécieuse. Il a dit : 

•« Il me semble qu'on se trouvera dans un cercle vicieux 

(1) Annales parlementaires, 1869-1870, p. 464» 
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si Ton maintient les articles 28 et ^ da projet, tels qn*ils 
sont. 

« L'article 28 dit : « Une société anonyme n*est définitive- 
« ment constituée qne si le nombre des associés est de sept 
• an moins. 

«» L'article 38 dit : « Les cessions d actions ne sont valables 
•• qu'après la constitution définitive de la société. » 

« Or, le moyen que vient d'indiquer l'honorable Ministre 
de llntérieur, c'est une cession d'actions avant la constitu- 
tion définitive de la société. 

« Je demande comment il serait possible de sortir du 
cercle vicieux dans lequel nous nous trouverons si les arti- 
cles 28 et 38 sont maintenus, sans aucune modification? » 

M. Pirmez a répliqué, d'une manière péremptoire à notre 
avis, qu'il fallait distinguer entre la souscription (factions 
nécessaire pour la création d'une société anonyme, et la 
cession cTaclions autorisée seulement après la constitution 
définitive de la société. **> La souscription est la prise d'actions 
n'appartenant encore à personne, d'actions émises pour con- 
stituer la société ; la cession suppose un propriétaire qui a 
déjà acquis l'action et la transmet à un tiers (1). >» 

95S. Encore qu'il faille sept associés pour la formation 
d'une société anonyme, la société n'est pas néanmoins dis- 
soute de plein droit si le nombre est plus tard réduit à un 
chifire inférieur à celui de sept. En efiet l'article 73, qui 
prévoit ce cas, est ainsi conçu : ** La dissolution doit être 
prononcée, sur la demande de tout associé intéressé, lorsque 
six mois se sont écoulés depuis l'époque où le nombre des 
associés a été réduit à moins de sept (2). «> Il faut donc une 
demande en justice, et môme la demande serait non receva- 
ble si, avant son exercice, le nombre des associés était re- 
monté au chiffre légal. 

954. La seconde condition exigée par l'article 29 pour la 
constitution d'une société anonyme est que le capital social 

(1) Annales parlementaires, 1809-1870, p. 465 et auiv. 

(2) Voy. le commentaire de Tart. 73. 
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soit intégralement souscrit : car, comme le disait le rap- 
porteur de la loi française de 1856 sur les sociétés en com- 
mandite par actions, « cest vraiment là un des signes aux- 
quels on reconnaît qu une société est sérieuse. » On a voulu 
proscrire les sociétés factices, qui annonceraient au public 
un capital considérable, puis se constitueraient avec une 
somme minime, pour ne laisser que des ruines quelques mois 
après (1). 

955. Souscrire des actions, c'est prendre rengagement de 
payer la partie du capital argent qu elles représentent. Cet 
engagement doit être pur et simple. En effet, s'il était subor- 
donné à une condition quelconque, au cas où celle-ci vien- 
drait à défaillir, aucune obligation ne prendrait naissance ; 
par suite, le capital social ne serait pas souscrit en entier. Il 
manquerait donc un élément essentiel à la formation d'une 
société anonyme (2). Cependant toute souscription d'actions 
est conditionnelle de sa nature, en ce sens que l'engagement 
ne devient efficace que si la société se constitue définitive- 
ment. Si, pour une cause quelconque, elle ne parvient pas à 
se former, la souscription demeure sans effet. 

956. Pour qu'une souscription soit définitive et irrévoca- 
ble, il faut, conformément aux principes généraux sur la 
formation des contrats, que l'offre de souscrire soit connue 
du gérant, acceptée par lui et même que l'acceptation soit 
connue du souscripteur (3). En Belgique il y aura rarement 
des contestations sur ce point, parce que les souscriptions 
doivent être faites en double. 

957. Comme le capital social doit être souscrit en entier, 
on ne peut délivrer des actions à prime, c'est-à-dire pour 
récompenser quelqu'un d'un service et sans obligation, de sa 
part, de verser du numéraire. Il est clair, en effet, qu'au 
moyen d'actions de ce genre, le capital ne serait plus entier 
et que les tiers ne jouiraient pas de la garantie sur laquelle 

(1) Vavassbur, Traité des sociétés par actions,^p<>^ 39 et 40. 

(2) Idem, ibid., n» 30. 

(3) Idem, ibid., n» 31. 
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ils ont dû compter. Mais, si le service est appréciable en 
argent, rien ne s'oppose à ce qu on en fasse l'objet d'an ap- 
port auquel seront attribuées des actions en dehors de celles 
qui représentent le capital argent (1). Il n'a pas été dans 
l'intention du législateur belge d'exclure des actions de ce 
genre. Au contraire, M. Pirmez, répondant à une interpel- 
lation de M. Sainctelette, dans ta séance de la Chambre des 
Représentants du 12 février 1870, a reconnu, de la manière 
la plus formelle, qu'elles seraient autorisées après comme 
avant la loi nouvelle (2). 

•SS. Si le capital n'était souscrit qu'en partie, les sous- 
cripteurs réunis en assemblée générale pourraient-ils, d'ac- 
cord avec les fondateurs et à la simple majorité, réduire le 
capital social à la partie souscrite et constituer définitivement 
la société ? 

Cette question doit être résolue négativement, attendu 
que les souscriptions n'ont été prises que sous la foi des 
statuts qui annonçaient un capital de tant, et sous la condi- 
tion sous-entendue que ce capital serait souscrit en entier. 
Si cette condition ne s'accomplit pas, le projet de société 
tombe, et il ne peut appartenir à la majorité des souscrip- 
teurs de river la minorité à une association autre que celle 
dans laquelle ils ont consenti à entrer. Dans un cas sembla- 
ble, pour pouvoir constituer la société avec un capital moin- 
dre que celui annoncé d'abord, il faudrait l'unanimité des 
souscripteurs ^). 

9M. La troisième condition requise par l'article 29 pour 
qu'une société anonyme puisse se constituer, c'est que le 
vingtième au moins du capital consistant en numéraire 
soit versé. 

La loi belge se contente du versement d'un vingtième, 

(1) Vavasseur, n» 48. — Contra, Dalloz, Société, n« 1182 ; RiviAre, 
n» 33. 

(2) Annales parlementaires, 1869-1870, p. 463 et 464. 

(3) Paris, 24 mars 1859 (Dalloz, 1859, 2, 40); Vatassbur, n«« 49 
•t 50. 
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tandis que la loi française, beaucoup plus rigoureuse, exige 
le versement d'un quart, afin de s*assurer que les souscrip- 
teurs sont sérieux (1). 

Le versement d*un vingtième s'entend, non pas d'un ver- 
sement opéré par des souscripteurs quelconques, mais de 
celui qui est fait sur chaque action en particulier; en d'autres 
termes, il faut le versement d'un vingtième au moins sur 
chaque action. L'article 1*' de la loi française du 24 juillet 
1867 exige «* le versement ^ar cfiaque actionnaire du quart 
au moins des actions par lui souscrites. *» Bien que la loi 
belge ne s'exprime pas avec la même précision et que la 
rédaction de l'article 29 soit équivoque, c'est dans le sens 
indiqué qu'il faut l'interpréter. En effet, dans la séance de la 
Chambre des Représentants du 12 février 1870, M. Reynaert 
a fait la déclaration suivante en s'adressant à M. Pirmez, 
Ministre de l'Intérieur : 

«• Le projet de loi exige le versement du vingtième au 
moins du capital souscrit. Est-ce du versement du capital 
social opéré indifféremment par tel ou tel actionnaire, ou 
bien le versement par chaque soicscripteur du vingtième 
des actions par lui souscrites? Le projet de loi veut sans 
doute des associés sérieux, tous engagés par le premier ver- 
sement. 

« Le signe affirmatif de l'honorable ministre me prouve 
que c'est dans ce dernier sens que doit être entendu l'arti- 
cle 28 (art. 29 de la loi) (2). » 

Cette déclaration n'a été contredite par personne. Au sur- 
plus, l'article 31 exige le versement, sur chaque action, 
d'un vingtième au moins de la souscription, et il n'y a aucun 
motif pour faire une différence entre le cas prévu par l'arti- 
cle 80 et celui mentionné en l'article 31. 

9€0. Le vingtième du capital au moins doit être versé, 
c'est-à-dire fourni en espèces. Telle est la signification pro- 
pre de ce mot, et il a été reconnu, lors de la discussion à la 

(1) An. 1 et 24 de la loi du 24 juiUet 1867. 

(2) Annales parlementaires, 1869-1870, p. 463. 
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Chambre des Représentants, dans la séance du 7 avril 1870, 
qn*il était employé dans ce sens. Ce terme figurait dans le 
projet de la Commission; il avait été ensuite remplacé par le 
mot fourni dans un amendement de M. le Ministre de la 
Justice, mais sans intention de changer le sens de la loi. 
Pour prévenir tout malentendu, il fut rétabli dans Tarti- 
cle 29, à la suite d'une observation de M. Sainctelette (1). 
Il faut donc un payement efiectif en numéraire, afin d'assu- 
rer à la société un fonds de roulement suffisant pour sa mise 
en activité et de mettre un terme à labus des payements 
fictifs (2). 

•61. La disposition de l'article 29 est absolue : elle pres- 
crit le versement d'un vingtième au moins du capital con- 
sistant en numéraire. Un souscripteur ne pourrait donc 
invoquer la compensation, ni aucun autre mode d'extinction 
des obligations, pour se dispenser de faire le versement 
prescrit. Mais, pendant la durée de la société et après qu'il 
a été satisfait à l'injonction de l'article 29, il n'y a aucun 
motif pour répudier l'application du droit commun. Un ac- 
tionnaire poursuivi en payement de sa souscription pourrait 
donc opposer la compensation au gérant ou aux créanciers 
sociaux, si sa créance réunissait les conditions prescrites 
par la loi (Code civil, art. 1291) (3). 

9€S. L'article 29 n exige que le versement du vingtième 
du capital en numéraire. En ce qui concerne le capital 
consistant dans d'autres objets, il s'agit d'un apport à efiec- 
tuer plutôt que d'un versement à faire, et la loi n'ordonne 
rien à cet égard : on appliquera donc le droit commun. 

96S. La souscription des actions et le versement d'un 
vingtième du capital ne doivent pas nécessairement avoir 
lieu en même temps, car la loi ne prescrit rien à cet égard : 
il suffit donc que le versement soit fait pour l'époque à 
laquelle la société est appelée à se constituer définitive- 

(1) Annales parlementaires, 1869-1870, p. 735. 

(2) Vavassbur, no» 54 et suiv. 

(3) Idem, n» 59. 
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ment (voy. art. 32). Le yersement doit naturellement se 
faire entre les mains des personnes désignées par les sta- 
tuts pour le recevoir. Ordinairement, ces personnes seront 
les administrateurs de la société, et spécialement le direc- 
teur gérant. 

Article 30. 

La société peut être constituée par un ou 
plusieurs actes authentiques, dans lesquels com- 
paraissent tous les associés[_et qui constatent •n/;e,^^„^ 
l'existence des conditions indiquées en l'article ^-^y^^ ',,7/.. 
précédent^ o^«**>«^/v >*-•'; *M.<c,.A^»t#.' 

Art. 29 du projet de la Commission (conforme à l'art. 30 de la loi). / v 

Sommaire. *'''^'^ ^"'"^ <p>w^.^e^ ^, r,^ 

964. Pourquoi Tarticle 30 parle d*un ou plusieurs actes authentiques. '< . j' / / 

965. Un seul acte suffit si toutes les conditions requises pour la for-, / ' ' /^ 

mation d'une société anonyme existent déjà. '^ ''' *•«•'., . /r 

966. Un associé peut donner mandat de le représenter À Tacte de V"^"^ ^ ""'^^ 

société, mais la procuration doit être authentique. ^ ' ««^ /c .. , . < « .« 
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COMMENTAIRE. 



9«4. Nous avons dit précédemment qu'une société a,nO'^,jt^<\ ^^ 
nyme peut être constituée de deux manières différentes.^ ,,,^ ^^ ^ 
L'article 30 s'occupe du premier mode, et les articles 31 et 32, - ' ^ ' ' 



^•* t^.. 



du second. 
Aux termes de l'article 30 : La société peut être consti- ^ '-^^^ ^\' 
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tvée par un ou plusieurs actes authentiques. r ,- ^., . . ;, 

On aurait pu se borner à dire que la société peut être ^ ^ i 
constituée par acte authentique; car, en définitive, il suffit , ' ^'' '^ 
d'un seul acte, s'il est complet par lui-même et ne dégénère '" - ' -^ 
pas en simple projet ou commencement d'acte. D'un autre >'. ^.' ,.rt ^.. 
côté, d'après les principes généraux du droit, les diverses a .\ . 

i V 
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Yolontés dont le concours est nécessaire pour former un 
contrat peuvent se manifester dans des actes divers : aucun 
doute n'est possible à cet égard. G est en faisant allusion à 
ce dernier cas que larticle 30 a parlé de plusieurs actes. Au 
fond, il n*y a qu'un acte de société. 

965. Il peut arriver que, dès le principe, il y ait sept 
associés au moins, que le capital soit immédiatement sous- 
crit en entier, et que le vingtième du capital consistant en 
numéraire soit versé. Dans une telle hypothèse, les inté- 
ressés peuvent se rendre chez un notaire pour déclarer leur 
volonté de s'associer, formuler les statuts de l'association et 
faire constater authentiquement l'existence des conditions 
mentionnées dans l'article 29. Cela suffira pour que la so- 
ciété anonyme soit légalement établie, sauf à la faire publier 
ensuite en entier, aux termes de l'article 9. 

966. L'article 30 suppose que tous les associés compa- 
raissent en personne devant le notaire chargé de recevoir 
l'acte. Mais, comme la loi ne contient aucune prohibition à 
cet égard, il n'est pas défendu de se faire représenter par un 
mandataire, conformément au droit commun. Seulement la 
procuration doit être donnée par acte authentique, afin que 
la volonté de s'associer soit authentiquement constatée re- 
lativement à chaque associé. Si la procuration était donnée 
par acte sous seing privé, l'acte reçu par le notaire consta- 
terait bien authentiquement la comparution du mandataire 
et la déclaration qu'il ferait au nom du mandant, mais la 
volonté du mandant de s'associer ne serait pas prouvée 
d'une manière authentique, puisqu'il pourrait dénier la si- 
gnature qu'on lui attribue, et dès lors le vœu de la loi ne 
serait pas rempli; car on verrait surgir les contestations 
qu'elle a voulu prévenir en exigeant un acte public (1). 

(1) OuiLLRRY, t. II, n*^ 518 et uvlïy. ; Rutgbbrts, Commentaire sur la 
loi du 25 ventôse an xi, n» 801 ; Merlin, Rép.^ yo Hypothèque, sect. Il, 
§ 2, art. 10. n« 4; Liège, 12 août 1868 [Pasic,, 1869, 2, 60); Cass. Fr., 
7 avril 1854 (D. P., 1854, l, 49), 19 Janvier 1864 {ihid., 1864, 1, 292j. — 
Contra, Troplono, Privilèges et hypothèques, vfi 610. 
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Article 31. 



La société peut aussi être constituée au moyen 
de souscriptions. 

L'acte de société est préalablement publié à 
titre de projet. 

Les souscriptions doivent être faites en double 
et indiquer : 

La date de l'acte authentique de société et de 
sa publication; 

L'objet de la société, le capital social et le 
nombre d'actions; 

Les apports et les conditions auxquelles ils 
sont faits; 

VLes avantages particuliers attribués aux fonda- 
teurs A /^ V 

Le versement, sur chaque action, d'un Vying- 
tièmejau moins de la souscription. 

Elles contiennent convocation des souscrip- 
teurs à une assemblée qui sera tenue dans les 
trois mois pour la constitution définitive de la 
société. 

Projti du Gouvernement. 

Art. i7. Lorsqu'on associé fait un apport qol ne consiste pas en numéraire ou 
stipule à son profit des avantages particuliers, l'assemblée générale des action- 
naires en fait vérifier et apprécier la valeur. 

L'approbation de l'apport ou des avantages ne peut être donn^'e que par une 
autre assemblée générale, après une nouvelle convocation. 

Les associés qui ont fait l'apport ou stipulé les avantages soumis A l'appréciation 
et A l'approbation de rassemblée générale n'ont pas voii délibérative. 
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A dëftBt (fapfirobtttioa, la soefélé reste nna effet à l'égard de toatea let parties. 
L'approlMition ne fait pas obstacle à ]'exereiee ultérieur de Faetioo qui peat être 
i Ateiitée pour eaase de dol oa de fraude. 

firojet de la CommitHon. 

Art. 30, La soeiëtë peot aassi être eonstitoée aa moyen de soQseriptioBS. 
Les sooseriptioDS doivent être faitea e o dooble et indiquer : 
La date de Taete aoibenliqoe de la société et de sa publication ; 
L*objet de la société, le eapiial sodal et le nombre d'actions oo de parts ; 
Les apports et le pris ponr leqoel ils sont faits ; 
Les STantages partienliers attribués ans fondateurs ; 
Le versement d'un vingtième an moins de la souscription. 
Elles eonlienncat convocation des souscripteurs à une assemblée qui sera tenue 
dans le mois, pour la constitution définitive de la société. 



967. En dehors du cas préva par Tarticle 30, la constitation d*une 

société anonyme doit passer par trois phases. 

968. Du projet d'acte de société et des souscriptions. — Ënonciations 

diverses pi%scrites pour celles-ci. 

969. Ces énonciations sont généralement prescrites à peine de nollité. 

970. Transition A l'article 32. 

GOMMEliTAIRK. 

967 . Dans notre commentaire sur Tarticle 30, nous avons 
vu quelles sont les règles relatives au cas où une société 
anonyme se constitue immédiatement par acte authentique. 
En dehors de ce cas, la constitution doit passer par trois 
phases : 

1° Le projet de société, c*est-à-dire Tacte qui en jette les 
bases et émane des fondateurs seuls; 

2^ Les souscriptions ; 

3^ L acte de constitution définitive. 

06S. Aux termes de larticle 31 : L'acte de société est 
préalablement publié à titre de projet. 

Pour que les souscripteurs adhèrent au projet en connais- 
sance de cause, il faut d abord qu'ils puissent en avoir con- 
naissance. C est pourquoi Tacte qui contient les statuts est 
d abord publié à titre de projet. Aucun délai n*est prescrit 
pour cette publication, attendu qu'il ne s'agit pas d'un acte 
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définitif (voy. art. JO). Inutile de dire que cet acte doit être 
authentique, puisque, aux termes de Farticle 4, les sociétés 
anonymes doivent être formées par actes publics, à peine de 
nullité. 

En fait, la plupart des souscripteurs ne consultent pas les 
statuts. G*est pourquoi on a jugé utile de leur en faire con- 
naître les dispositions principales dans les actes de souscrip- 
tion. De là les formalités minutieuses prescrites pour ces 
actes par Tarticle 31. Ces formalités sont les suivantes : 

1^ Les souscriptions doivent être faites en double, afin 
que chaque souscripteur possède un original ; 

2° Elles doivent indiquer : 

A. La date de Vacte authentique de société ( du projet) 
et de sa publication, afin que les intéressés puissent le con- 
sulter quand ils le jugent convenable; 

B. U objet de la société, le capital social et le nombre 
d'actions : ce sont là toutes choses que les souscripteurs ont 
intérêt à connaître. Le projet de la Commission disait : <« le 
nombre d*actions ou de parts, n Ces derniers mots ont été 
retranchés comme inutiles. En effet, que les titres aient une 
valeur nominale en argent (500 fr.), ou quHls expriment un 
tantième du fonds social (~), dans un cas comme dans l'autre 
ils constituent des actions ; 

C. Les apports et les conditions auxquelles ils sont 
faits. Sous lempire de la législation précédente, les apports 
ont souvent donné naissance à de graves abus, en ce qu on 
leur attribuait une valeur exagérée dont les actionnaires 
étaient victimes ; car, presque toujours; Terreur ou la fraude 
n'était découverte qu après qu'il était trop tard pour ré- 
clamer. Aujourd'hui, connaissant au moment même où ils 
souscrivent les conditions auxquelles les apports sont faits, 
ils peuvent prendre des renseignements et faire les vérifi- 
cations nécessaires avant rassemblée générale des souscrip- 
teurs qui doit constituer définitivement la société; 

D. Les avantages particuliers attribués aux fonda- 
teurs. Les souscripteurs ont intérêt à les connaître, pour un 
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motif analogue à celui indiqué en parlant des apports. Plus 
ces avantages sont considérables, moindres sont les chances 
de bénéfice pour les actionnaires ; 

E. Le versement, sur chaque action, d'un vingtième 
au moins de la souscription. 

Le projet de la Commission portait : Le versement dun 
vingtième au m^ins de la souscription. Ces termes ont 
été amendés sur la proposition de M. Bara, afin de trancher 
la question de savoir s il suffit d*un vingtième au point de vue 
du capital entier, ou s'il faut le versement spécial d un ving- 
tième sur chaque action. Évidemment, c'est cette dernière 
opinion qui est adoptée par Tarticle 31, et par là disparaît 
le doute auquel la rédaction équivoque de larticle 29 pou- 
vait donner naissance, ainsi que nous Tavons fait remarquer 
précédemment (1). 

En disant que Tacte de souscription doit indiquer le ver- 
sement du vingtième sur chaque action, la loi suppose que 
ce versement est fait au moment même où Ion souscrit. 
Cependant, rigoureusement, il doit suffire qu il soit fait avant 
la constitution définitive de la société, conformément au texte 
et à Fesprit de larticle 29. Nous pensons donc que Tindica- 
tion dont il s'agit n'est pas prescrite à peine de nullité, sous 
la modification prémentionnée (2). 

3** Les^ souscriptions contiennent convocation des 
souscripteurs à une assemblée qui sera tenue dans les 
trois mois pour la constitution définitive de la société 
(art. 31, alinéa dernier). 

Le projet de la Commission disait : dans le mois. Ce 
délai a paru trop bref et a été porté à trois mois, sur un 
amendement proposé par M. de Macar (3). 

969. En général, tout ce qui concerne la constitution des 

(1) Annales parlementaires. Chambre des Représentants, 1869-1870, 
p. 736. 

(2) Dans le môme sens, Quillbrt, t. 11,530. 

(3) Annales parlementaires. Chambre des Représentants, séance du 
15 février 1870, 1869-18-70, p. 475. 
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sociétés anonymes tient à Tordre public, parce qu'il s agit de 
créer un privilège en dehors du droit commun. D un autre 
côté, les indications prescrites par larticle 31 dans les actes 
de souscription d actions sont établies en faveur des souscrip- 
teurs et pour les mettre en garde contre des fraudes pos- 
sibles de la part des fondateurs. C est pourquoi ces indications 
sont généralement prescrites à peine de nullité, et les fon- 
dateurs sont responsables du préjudice que leur omission 
peut occasionner. C'est ce qui a été déclaré formellement 
par M. Pirmez, en réponse à une interpellation de M. Demeur, 
dans la séance de la Chambre des Représentants du 20 no- 
vembre 1872 (1). 

970. Après les souscriptions, vient Tacte qui constitue 
définitivement une société anonyme. Ce qui concerne ce der- 
nier acte est réglé dans larticle 32, dont nous allons nous 
occuper. 

Article 32. 

Au jour fixé, les fondateurs présenteront à ras- 
semblée, qui sera tenue devant notaire, la justifi- 
cation de l'existence des conditions requises par 
Tarticle 29 avec les pièces à Fappui. 

Si la majorité des souscripteurs présents, au- 
tres que les fondateurs, ne s'oppose pas à la con- 
stitution de la société, les fondateurs déclareront 
qu'elle est définitivement constituée. 

Le procès-verbal authentique de cette assem- 
blée, qui contiendra la liste des souscripteurs et 
l'état des versements faits, constituera définitive- 
ment la société. 

(1) Annales parlementaires f 1872- 1873, p. 30 et suiv. 

U. 10 
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Projet de la CowÊmitntm, 
Art. 30 6m, cooforme ft l'art. 32 de la loi. 

Sommaire. 

971. A partir de quel joar commence le délai de trois mois mentionné 

dans l'article 31. 

972. JuBtifications À faire à l'assemblée des souscripteurs. 

973. Différence entre l'article 32 et la loi française. 

974. Vote sur la constitution de la société. — Effet. 

975. Les fondateurs sont exclus du yote. — Motif. 

976. Pièces qui doivent demeurer annexées an procès* verbal qui con- 

stitue définitivement la société. 

977. Déclaration de M. Leliévre relativement au point de savoir si les 

fondateurs et souscripteurs peuvent se faire représenter à ras- 
semblée par un mandataire et sur la nature de la procuration 
nécessaire à cette fin. 

978. Si le capital n*a pas été intégralement souscrit, la majorité peut- 

elle néanmoins constituer la société en le diminuant, quand les 
statuts lui donnent pouvoir de lier la minorité? 

979. Les fondateurs, lors de la tenue de l'assemblée, peuvent-ils renon- 

cer à une partie des avantages stipulés en leur faveurt 
9B0. Sanction de l'omission des formalités prescrites pour la constitu- 
tion des sociétés anonymes. 
981. La disposition finale de Tarticle 4 est applicable aux sociétés ano- 
nymes. 

COMMENTAIRE. 

971. Aux termes de Tarticle 31, alinéa dernier, les sous- 
criptions doivent contenir convocation des souscripteurs à 
une assemblée qui est tenue à un jour indiqué, mais néces- 
sairement dans les trois mois qui suivent Facte publié à titre 
de projet. C est dans ce sens, à notre avis, que doit ôtre in- 
terprétée cette disposition, bien que la loi ne dise pas positi- 
vement à partir de quel jour le délai de trois mois commence 
à courir. 

97^. Au jour fixé, les fondateurs présentent à rassemblée 
la justification de l'existence des conditions requises par 
larticle 29, avec les pièces à Tappui. Us doivent donc jus- 
tifier qu'il y a au moins sept associés, que le capital social a 
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été intégralement souscrit et que le vingtième au moins du 
capital consistant en numéraire a été versé. Pour faire cette 
preuve, ils doivent produire la liste des souscripteurs et Tétat 
des versements effectués, lesquels doivent être mentionnés 
dans le procès-verbal dont il sera fait mention ci-après et 
qui constitue définitivement la société. 

97S. Aux termes de l'article 4 de la loi française du 
24 juillet 1867, lorsqu'un associé fait un apport qui ne con- 
siste pas en numéraire, ou stipule à son profit des avantages 
particuliers, une première assemblée générale fait apprécier 
la valeur de l'apport ou la cause des avantages stipulés, et 
la société n'est définitivement constituée qu'après l'appro- 
bation de l'apport ou des avantages, donnée par une autre 
assemblée générale après une nouvelle convocation. 

Le législateur belge a pensé que deux assemblées géné- 
rales n'étaient pas indispensables. Les souscripteurs con- 
naissent, au moyen des indications qui figurent sur les actes 
de souscription, les apports et les conditions auxquelles ils 
sont faits, ainsi que les avantages particuliers attribués aux 
fondateurs. C'est à eux de prendre les renseignements néces- 
saires et de s'éclairer mutuellement, à l'assemblée, pour refu- 
ser, si leur intérêt l'exige, leur assentiment à la formation 
d'une société dans laquelle les fondateurs auraieut donné une 
évaluation exagérée à leurs apports, ou stipulé des avantages 
excessifs. 

974. Après que les fondateurs ont fait les justifications 
prescrites et que les intéressés ont présenté les observations 
commandées par les circonstances, les souscripteurs pré- 
sents, avires qite les fondateurs, votent sur le point de 
savoir si la société doit être constituée. Si la majorité ne 
s'oppose pas à la constitution, les fondateurs déclarent qu'elle 
est définitivement constituée, et il est dressé un procès- 
verbal authentique, c'est-à-dire par-devant notaires, pour 
constater ce fait (art. 32). Lorsque la majorité s'oppose à la 
constitution de la société, le projet s'évanouit, et les sous- 
criptions sont réputées non avenues. Cette opposition est 
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donc un moyen indirect pour les souscripteurs de revenir 
contre un engagement qu'ils ont librement consenti, et cela 
par dérogation aux principes généraux du droit. M. Pirmez 
a cherché à justifier cette anomalie en disant dans son rap- 
port : ^ On peut autoriser la majorité des souscripteurs non 
fondateurs, qui se sont rendus à l'assemblée, à répudier la 
société. Si déjà elle compte dans son sein autant de membres 
pour qui elle est une charge, il vaut mieux qu'elle n existe 
pas. n 

975. Les fondateurs sont exclus du vote, à cause de Tin- 
térèt prédominant qu'ils sont présumés avoir à la formation 
de la société, et aussi pour qu ils ne soient pas simultanément 
juges et parties sil s agit d apprécier les conditions des ap- 
ports ou les avantages particuliers qui leur sont faits. 

976. Aux termes de larticle 32, le procès-verbal authen- 
tique qui constitue définitivement la société doit contenir la 
liste des sotcscripteurs et Vétat des versements faits. Cet 
article n exige pas qu on y annexe une expédition de l'acte 
de fondation pubhé à titre de projet. Cet acte est censé 
connu, et il est impossible de le modifier après coup, puisqu'il 
a été rendu public par la voie du Moniteur. Inutile de le 
publier une seconde fois; mais le procès-verbal, comme acte 
définitif, doit être déposé et publié dans les formes et délais 
prescrits par larticle 10. 

977. Dans la séance de la Chambre des Représentants 
du 12 février 1870, M. Leiièvre a fait la déclaration sui- 
vante : 

M Je pense qu'il est bien entendu que les fondateurs et les 
souscripteurs pourront se faire représenter à l'assemblée par 
un londé de pouvoir, mais que ce mandataire devra se pré- 
senter en vertu d'une procuration authentique en 7ninute ou 
en brevet. 

« Comme le procès- verbal doit être authentique, j'estime 
qu'il doit eu être de même des procurations relatives à ce 
procès- verbal et aux resolutions qu'il renferme. Si la Cham- 
bre voulait adopter un autre système, il serait essentiel 
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d'énoncer, à cet égard, une disposition spéciale ; mais si notre 
article est maintenu tel qu il existe, une procuration authen- 
tique me semble indispensable, par application des principes 
qui ont été sanctionnés par la loi du 16 décembre 1851 sur 
le régime hypothécaire. Les procurations doivent avoir le 
même caractère que l'acte auquel elles sont relatives (1). « 

Personne n'a contredit Thonorable membre : il est donc 
probable que son observation a paru fondée. Au surplus, elle 
est en harmonie avec la doctrine que nous avons admise 
pour le cas où une société anonyme est constituée immédia- 
tement par acte authentique, aux termes de l'article 30. 
A notre avis, il n'y a aucun motif pour distinguer entre les 
deux cas. 

97S. Nous avons déjà dit que si le capital social n'a pas 
été souscrit en entier, la majorité des souscripteurs présents 
à l'assemblée n'a pas le droit de constituer la société en dimi- 
nuant le capital pour le mettre au niveau des souscriptions. 
En effet, le chiffre du capital est un élément essentiel de la 
société, et chaque intéressé peut dire qu'il n'a souscrit qu'en 
considération de ce chiffre (2). On demande si la même déci- 
sion est applicable au cas où cette éventualité a été prévue 
dans les statuts, avec stipulation que l'avis de la majorité 
liera la minorité des souscripteurs? 

Cette question est résolue négativement par M. Vavas- 
seur (3), qui dit à ce sujet : 

«* On cherche en vain les motifs qui s'opposeraient à une 
telle convention : il n'y a rien qui lui soit contraire dans le 
texte de la loi ; car la défense de constituer la société avant 
la souscription du capital entier est respectée, puisque le 
capital social se trouve fixé par les souscripteurs eux-mêmes 
avant la constitution. Rien non plus dans les principes gé- 
néraux du droit : dans tout contrat, de société ou autre, 
formé entre plusieurs individus, la majorité peut recevoir 

(1) Annales parlementaires, 1869-1870, p. 474. 

(2) Voy., suprà, n» 958. 

(3) Traité des sociétés par actions^ n® 51. 



1^ droit â^0fnftAçt/>ir la minorité. C«^ ini« sorte de mandat 
r^'nprr/iri^ /jnjln «e donnent, mandat irrérocable, pois- 
<|o )i ^ ratta^;he à on contrat principal dont il forme la con:^ 
difion. • 

Dari^i la «i^ance d^ la Chambre des Représentants da 15 fé- 
Yri^ 1K70, M. Reynaert* sans propof»er d*amendement à 
TfiriU'> '/,2, demanda si l'on ne poarrait pas stipuler dans les 
Mtatrjtn qae la majoriti^ des son^ripteors aurait le poayoir de 
rMmrfi le capital social? 
M, Drf'ONT, — « Non* • 

M. Rkv^akrt. — • Et pourquoi pas? y a-t-il un t^de du 
proj^ît de loi on un principe général qui s'y oppose ? 

*é 11 pM évident que, dans cette hypothèse, la majorité, 
a^iM«(ant comme mandataire de la société, poarrait yalable- 
uiPî)t engager celle-ci. ^ 

M. Bara, Ministre de la Justice. — « Messieurs, dès quil 
y a opposition de la part d*an souscripteur, la majorité est 
liée aux termes de la souscription; s*il ny apas d opposition, 
vous pouvez faire un nouveau contrat. ^ 
M. Rkynakrt. — «* Si les statuts ont prévu le cas? « 
M. Hara. — ** Les statuts n'existent qu'après l'assemblée 
g(^nérale dans laquelle la société a été définitivement con- 
stituée. •» 
L'article est mis aux voix et adopté (1). 
A notre avis, l'observation finale de M. Bara est péremp- 
toire : elle suffit pour réfuter les arguments invoqués par 
MM. Vavasseur et Reynaert. Pour que les statuts puissent 
lior la minorité & l'avis de la majorité des souscripteurs, il 
faut qu'ils aient acquis force obligatoire. Or, cet efiet'ne se 
produit qu'après la constitution définitive de la société et, 
dans r<»8p^ce, on délibère seulement sur la constitution. C est 
on vain qu'on argumente d'un prétendu mandat donné par la 
minorité. Kn fait, ce mandat peut être dénié, puisque les 
Bousoripteurs no connaissent, en général, que les indications 

lU Annahs fHtrhm^ntaiirs, 1809-1870, p. 475. 
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qui figurent snr les actes de souscription. Mais, en le sup- 
posant établi, il serait inopérant, attendu qu'on ne peut, par 
des conventions particulières, déroger aux lois d'ordre public 
(Code civil, art. 6). Or, les conditions relatives à la forma- 
tion d'une société anonyme ne sont pas de pur intérêt privé. 
Il serait même dangereux, à notre avis, d'admettre que des 
souscripteurs, avant la constitution définitive de la société, 
pussent être liés par des statuts dont le plus souvent ils 
n'ont pas connaissance. Lors même que les. actes de sous- 
cription auraient fait mention de la clause prémentionnée, 
la décision devrait encore être la même, toujours par le motif 
que des conventions particulières ne peuvent déroger à des 
lois d'ordre public. 

979. Dans la même séance, on a demandé aussi si les 
fondateurs, lors de la tenue de l'assemblée, pouvaient 
renoncer à une partie des avantages particuliers stipulés en 
leur faveur (1)? 

Nous ne voyons dans la loi rien qui s'y oppose. Une telle 
renonciation ne peut nuire qu'à ceux qui la font, pour pro- 
fiter aux souscripteurs : dès lors, comment ceux-ci pourraient- 
ils songer à se plaindre? Nous supposons, bien entendu, que 
la renonciation a lieu au moment où l'on délibère et avant 
le vote ; car, si la majorité des souscripteurs présents avaient 
voté pour la non-constitution de la société, celle-ci ne pour- 
rait se constituer, lors même que les fondateurs oflriraient 
ensuite de renoncer à une partie de leurs avantages parti- 
culiers et que cette offre serait acceptée par la majorité. En 
efiet, dans ce cas, le résultat du vote constituerait un droit 
acquis, puisqu'il libérerait les souscripteurs de leur engage- 
ment éventuel. Évidemment, ce droit ne pourrait plus leur 
être enlevé sans leur assentiment. Il faudrait donc, dans cette 
hypothèse, l'unanimité des souscripteurs pour constituer la 
société à d'autres conditions (2). 



(1) Annales parlementaires, à l'endroit cité en la note .précédente. 

(2) GuiLLKRT, t. II, n<« 536 & 538. 
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OSO. Quelle est la sanction de romission des formalités 
prescrites pour la- constitution des sociétés anonymes? 

Voici comment le rapport de M. Pirmez s'exprime à cet 
égard : 

« D'abord, s'il n'y a pas d'actes authentiques pour consti- 
tuer la société, la société est nulle en vertu de l'article 5. 

<• Si un premier acte authentique incomplet a été fait, le 
texte indique sufSsamment qu'il ne constitue qu'un simple 
projet, jusqu'à ce que le second acte soit venu réaliser les 
conditions essentielles de l'existence de la société. 

«* Deux cas restent donc à prévoir : 

«* Celui où le second acte n'aurait pas été précédé des for- 
malités prescrites, soit parce qu'il n'y aurait pas eu convo- 
cation à une réunion, soit parce que les souscriptions n'au- 
raient pas renfermé les énonciations prescrites, ou parce que 
ces énonciations seraient fausses. 

«• Celui où l'acte authentique lui-même constaterait l'exis- 
tence des conditions essentielles de la société, alors que ces 
conditions n'existeraient pas. 

« Faut-il, dans ces deux cas, prononcer une nullité? 

« Non, dans le premier cas. L'acte authentique constate 
que toutes les conditions nécessaires à la validité de la so- 
ciété sont réalisées, et elles le sont effectivement ; il faut 
tenir la société pour valablement formée, hors, bien entendu, 
le cas de fraude ou de dol, où l'action en rescision reste ou- 
verte ; admettre une nullité pour le vice des énonciations 
des souscriptions qui ne sont pas publiées, ce serait, sans 
motifs suffisants, compromettre les droits des tiers. Mais les 
fondateurs doivent être solidairement tenus envers les sous- 
cripteurs, qui auront droit, comme conséquence, à leur faire 
reprendre leurs actions avec dommages-intérêts. 

M Oui, dans le second cas, parce que la fausse déclaration 
ne fait pas exister les conditions essentielles de la société, à 
défaut desquelles ell^ ne peut se constituer; mais les fonda- 
teurs seront tenus solidairement, non-seulement envers les 
actionnaires au préjudice desquels une société aurait été illé 
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gaiement formée, mais même envers les tiers auxquels les 
fausses énonciations de l'acte porteraient préjudice (l). » 

981. Il faut appliquer aux sociétés anonymes, comme 
aux autres sociétés commerciales proprement dites, la dis- 
position anale de l'article 4, d'après laquelle les nullités de 
forme ne peuvent être opposées aux tiers par les associés ; 
et entre les associés, elles n'opèrent qu'à dater de la demande 
tendante à les faire prononcer (2). 

Article 33. 

Lorsqu'une émission d'actions a lieu en vertu 
soit d'une disposition des statuts, soit d'une mo- 
dification aux statuts, les souscriptions devront 
être faîtes en double et contenir les énonciations 
indiquées en l'article 31. 

Sommaire. 

982. Objet de Tartide 33. 

983. La disposition anale de Tarticle 31 n^est pas applicable an cas 

prévn par Tarticle 33. 

984. Dans le mdme cas, il n'est pas indispensable que le chiffre des 

nouvelles émissions d'actions soit entièrement couvert. 

GOMMENT AIRE. 

9M. De noavelles actions peuvent être émises pendant 
la durée de la société, soit en vertu d'une disposition expresse 
des statuts qui autorise semblable émission, soit en vertu 
d'un changement aux statuts qui a pour objet d'augmenter le 
capital social. L'article 33 exprime que, dans un cas comme 
dans l'autre, les souscriptions doivent être faites en double et 
contenir les énonciations mentionnées en l'article 31. 

(1) Documents parlementaires, 1865-1866, p. 315. Voy. aussi QniL- 
LBRT, t. Il, n«* 539 et suiv. 

2) Voy. le commentaire de Tart. 4. 
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9SS. Toutefois la disposition finale de cet article, d*aprôs 
laquelle les souscriptions contiennent convocation des sous- 
cripteurs à une assemblée générale tenue pour constituer 
définitivement la société, n est pas applicable aux souscrip- 
tions dont s occupe Farticle 33. La chose est évidente, puis- 
que la société est constituée depuis longtemps. 

9S4. Lorsqu'il s*agit de constituer la société, les sous- 
criptions demeurent sans efiet si le capital social n*est pas 
souscrit en entier, car la souscription intégrale est une 
condition sine qua non de la formation de la société (arti- 
cle 29). Il nen est pas de même au cas prévu en Tarticle 33. 
Il ne s'agit alors que d'augmenter le capital social et, par 
suite» toute souscription est valable par elle-même, lors même 
que le chifire des nouvelles émissions d'actions ne serait pas 
entièrement couvert (1). 

" i ^ t.K#n y*w/y«-rt. Article 34. 

i^jxf.-j ^' ^"j'*^' Les fondateurs sont solidairement responsables 

"^^'^V'**^^ envers les intéressés! soit de Tabsence ou de la 

S ^' ;; c ^ fausseté des énonciations prescrites pour les actes 

,^/, { de souscription, soit de la nullité d'une société 

^ ^j constituée par eux et dérivant du défaut d'acte 

t.^,f 1 - authentique ou d une des conditions requises par 



- « 






j., é^^ i^i' ' l'article 29J 



, V* "^-^ Sommaire. 

985. Ce qa*on entend par fondateurs. — Motif de la responsabilité que 
I ,o l'article 34 leur impose. 

986. Sens du mot intéressés, 

-' ' 987. A quels cas s'applique la responsabUité édictée par l'article 34. 
^ . ^ 988. La nullité prononcée par cet article peut être invoquée par les 
tiers comme par les associés. 
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COMMENTAIRE. 

9S5. Les fondateurs sont ceux qui prennent Tinitiative 
de la société, qui en jettent les bases en formulant les sta- 
tuts et lancent ensuite les souscriptions pour trouver des 
associés. Par leur position, ils connaissent mieux que les 
actionnaires tout ce qui concerne la société et ils ont le de- 
voir de veiller à ce que les conditions et formalités prescrites 
par la loi soient exactement remplies, soit relativement à 
Tacte de société lui-même, soit par rapport aux actes de 
souscription. De là la grave responsabilité que Tarticle 34 
fait peser sur eux. 

986. Ils sont solidairement ^responsables envers les 
intéressés, dans les divers cas mentionnés en larticle 34. 
Les intéressés sont, suivant les circonstances, les action- 
naires ou les tiers qui ont traité avec la société ; en un mot, 
tous ceux auxquels le dol ou la négligence des fondateurs a 
porté préjudice. 

087. Us répondent solidairement soit de Vàbsence ou 
de la fausseté des énonciations prescrites pour les actes 
de souscription^ par exemple, s'ils n ont pas fait connaître 
les conditions des apports ou les avantages particuliers que 
le projet leur accorde, ou s'ils ont fait à cet égard de fausses 
déclarations , soit de la nullité d*une société dérivant de 
Vàbsence de l'une des conditions requises par Varticle 29, 
ou du défaut d'un acte authentique, par exemple, si le ca- 
pital social n'a pas été souscrit en entier, ou si le vingtième 
du capital en numéraire n'a pas été versé. 

988. Dans la séance de la Chambre des Représentants 
du 15 février 1870, M. Lelièvre a demandé si les tiers peu- 
vent se prévaloir de la nullité prononcée par l'article 34? 

Il ne peut exister le moindre doute sur ce point. La nullité 
peut être invoquée par tous ceux qui y ont intérêt (les inté- 
ressés, dit Fart. 34), sauf la restriction mentionnée dans 
l'article 4, alinéa 3™*, d'après laquelle les nullités de forme 
ne peuvent être opposées aux tiers par les associés. Aussi 
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M. Ban a répondu à rinterpellation de Flionorable mem- 
bre : 

« Il 8*agit de toute personne qui a nn intérêt dans la 
société La disposition s'appliqae donc aax tiers comme aux 
associés (1). « 

§ 3. Des actions et de leur transmission. 

Article 35. 

Le capital des sociétés anonymes se divise en 
actions. 

Les actions peuvent être divisées en coupures 
qui, réunies en nombre suffisant, confèrent les 
mômes droits que l'action. 

Les actions et les coupures portent un numéro 
d'ordre. 

Code de eommeree. 

An, HA. Le ciipiUl de la sociélë anoDyne le divise en aefions et même en coa- 
pons d*aetiont d*ane valeur éfçale. 

Projet de /a Cownnittion. 

Art. 33. Le capital des soeiélés anonymes prot se diviser en actions d*one ^ffsle 
▼aleor on d'une é%u\e quotité de Tavoir social, portani eliarone nn numéro d*ordre. 
Une action peut être divisée en plusieurs coupures numérotées. 

Sommaire. 

989. Ce qn'on entend par actions. 

990. La dlTition da capital social en actionB est de Tessence des so- 

ciétés anonymes. — Disposition de la loi française non applica- 
ble en Belgique. 

991. Les actions ou conpnres d^actions doivent avoir nne valeur égale 

en énonçant soit une somme déterminée, soit une quotité de 
ravoir social. 

(l) AnneOêê parlementaires, 1869-1870, p. 475. 
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992. DiTers noms donnés aux actions. 

993. Déclaration de M. Sainctelette et réponse de M. Bara. 

994. Division des actions en coupures. 

CSOMMBNTAIRB. 

989. AUX termes de larticle 35, alinéa 1*' : Le capital 
des sociétés anonymes se divise en actions. 

L'action est ordinairement définie : une fraction du ca- 
pital social, parce que lensemble des actions représente 
tout ravoir de la société, tout le fonds social. Mais rigou- 
reusement, l'action n'est point une quote-part indivise du 
fonds social, du moins aussi longtemps que dure la société. 
En effet, tant que la société subsiste, c est Tètre moral qui 
a la propriété exclusive de ce fonds, et les actionnaires n'ont 
droit qu'à une part dans les distributions de dividendes. 
C'est pourquoi, aux termes de l'article 529 du Code civil, 
les actions sont meubles tant que dure la société, quand 
même des immeubles appartiendraient à celle-ci. L'action 
ne donne donc qu'un droit éventuel à une portion du fonds 
social, droit qui se realise après la dissolution de la société. 
L'un des caractères essentiels de l'action, c'est d être trans- 
missible dans une forme commerciale, cest-à-dire par la 
seule tradition du titre ou par un transfert écrit bur les re- 
gistres de la société, suivant que l'action est au porteur 
ou nominative (art. 37 et 39). C'est en cela surtout qu'elle 
diffère de ïintérêt ou de la part qu'on peut avoir dans une 
autre société civile ou commerciale (1;. 

900. La division du capital social en actions est de les- 
sence des sociétés anonymes. En effet, l'article 35 dit d'une 
manière absolue que le capital des sociétés anonymes se 
divise en actions. Telle était la doctrine unanime des auteurs 
sous l'empire du Code de commerce, et il n'a pas été dans 
Tintention du législateur belge de la changer. C'est même 

(l) Vavasskur, n»* 2 et suiv. — 11 est généralement reconnu, nonob- 
stant le silence de la loi sur ce point, que les actions peuvent aussi être 
a ordre, ou transmiBâibles par voie d'endossement. Tkoplong, n<* 146. 
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pour ne laisser aucan doute à cet égard, que M. le Ministre 
de la Justice Bara a proposé un amendement qui substituait 
les mots se divise, k ceux de peut se diviser, qui figu- 
raient dans le projet de la Commission (1). 

En prescrivant la division du capital social en actions, le 
législateur a voulu permettre aux petites fortunes de parti- 
ciper aux avantages des sociétés anonymes. 

En France, aux termes des articles 1 et 24 de la loi du 
24 juillet 1867, « les sociétés en commandite et les sociétés 
anonymes ne peuvent diviser leur capital en actions ou 
coupons d'actions de moins de cent francs, lorsque ce capital 
n excède pas deux cent mille francs, et de moins de cinq 
cents francs, lorsqu'il est supérieur. •> Cette règle a été éta- 
blie pour prévenir les abus auxquels un chiffre trop minime 
pourrait donner naissance, car on a vu quelquefois des fon- 
dateurs de sociétés spéculer sur Tobole du pauvre ou de 
l'ouvrier en créant des actions de cinq francs et même d'un 
franc. Cette crainte ne parait pas avoir préoccupé le législa- 
teur belge : du moins la loi nouvelle ne contient aucune prohi- 
bition de ce genre. 

991 . Aux termes de l'article 33 du projet de la Commis- 
sion, le capital des sociétés anonymes pouvait se diviser en 
actions d'une égale valeur ou d'une égale quotité de l'avoir 
social. L'article 34 du Code de commerce disait aussi que le 
capital se divise en actions et même en coupons d'action 
d'une valeur égale. Bien que ces termes n'aient pas été ré- 
pétés dans la loi nouvelle, il est certain que les actions ou 
coupons d'action doivent avoir une valeur égale et qu'elles 
peuvent consister soit dans une fraction du capital repré- 
sentée par une somme d'argent, soit dans une quotité de 
l'avoir social sans indication de somme (^ par exemple). 
Nulle part, dans les travaux préparatoires de la loi nouvelle, 
on n'a manifesté l'intention d'innover à cet égard, et l'ar- 



(1) Annales parlementaires ^ Ctuuubre des Représentants, séance du 
7 avril 1870, 1869-1870, p. 736. 
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ticle 88 reproduit môme la distinction du projet en parlant 
de la valeur nominale des actions ou de la part sociale 
qu'elles représentent. Si ces termes ne figurent plus dans 
Farticle 35, c'est parce qu'ils ont paru inutiles (1). 

9051. L'usage a donné aux actions des noms divers : 
actions en capital, industrielles, en jouissance, de fon- 
dation, de prime, etc. 

Les actions en capital sont les actions ordinaires, confé- 
rant le droit de participer aux dividendes pendant la durée 
de la société, et un droit indivis dans le fonds commun après 
sa dissolution. 

Les actions industrielles donnent droit seulement à une 
part dans les bénéfices pendant la durée de l'association : 
l'actionnaire n'a plus rien à réclamer après que la société est 
dissoute. On crée ordinairement des actions de ce genre en 
faveur de ceux qui mettent leur industrie au service de la 
société, et de là vient le nom d'actions industrielles. 

Les actions en jouissance sont celles qui remplacent les 
actions primitives amorties, c'est-à-dire dont le prix d'achat 
a été remboursé aux actionnaires. Elles conservent le droit 
de participer aux distributions de dividendes ; mais, après 
la dissolution de la société, l'actionnaire n'a droit sur le fonds 
social qu'après prélèvement des sommes nécessaires pour 
'amortir les autres actions. 

Les actions de fondation sont celles accordées aux fon- 
dateurs de la société en échange de leurs apports et en ré- 
compense des travaux préparatoires auxquels ils ont dû se 
livrer. 

Enfin, les actions de prime sont celles accordées à des 
tiers en rémunération de services rendus à la société. 

Toutes ces dénominations, auxquelles on peut encore 
ajouter celles d'actions payantes ou non payantes, sont de 
pure convention et n'ont aucun caractère légal ou juri- 
dique (2). 

(1) Dans le môme sens, Ouillhry, t. II, n»« 564 et 565. 

(2) Troplong, Société^ n»» 132 et suiv. 



lAù rmz DL. 



bans ia féance de la Chambre des Représentants du 
7 avru l^sTO, M. Saioct^lette a fait la dédaratioD soÎTanta : 

• Je désire savoir si, comme je le pense, il est bien dans 
>s intentions dn GonTeroement de n apporter aocnne entraTe 
a «'emploi de deux catégories d'actions qai ce sont point des 
rl.vuiîoos da capital social. Je Tenx parler des actions priTÎ- 
le^r;^^^^ et d^rs actions de joaiâsance. 

«» CfM la on point important sot leqael on ne s*est ex- 
p:^Y*é, ni dans lexposé des motifs, ni dans le rapport de la 
n^cT.yOU centrale, et comme les dispositions qui ont été Totées 
>.r^ de la première discosâion, sur la tenue, la composition 
et le mode de cotation des assemblées générales ne parlent 
f«. de^ actions privilégiées, ni des actions de jouissance, et ne 
d'^finiiMent pas quelle sera la portion de pouToir dévolue aux 
«letenteors de ces actions, je craindrais quon ne fût autorisé, 
en lah/sence d explications de la part du GouYemement, k 
('j,uM(\étet les actions privilégiées et les actions de jouissance 
cjfïùfue Tirtoellement supprimées. Or, je yerrab à cela de 
graves inconvénients. • 

M. VikBJL^ Ministre de la Justice. — » Nous n* avons pas 
pr(j%(:rii ces actions : ce sont des points qui doivent être 
regl^ par les statuts (1). « 

••4, Aux termes de Tarticle 35, alinéas 2* et 3" : Les 
oclionH peuvent être divisées en coupures qui, réunies 
en nombre suffisant, confèrent les inèines droits que 
Vaclion» 

Les actions et les coupures portent un numéro d'ordre. 

Le Code de commerce disait aussi (art. 34) que les actions 
pouvaient se subdiviser en coupons d'une valeur égale. 
Le mot coujjons est le terme dont se sert encore la loi fran- 
çaise de 1807, et il est consacré par le Dictionnaire de 
TÂcademie. Nous ne savons trop pourquoi la loi belge la 
remplacé par le mot coupures. 

Les coupures réunies en nombre suffisant confèrent les 

il) AnnaUs parlementaires, 1869-1870, p. 736. 
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mêmes droits que Faction. Le nombre suffisant est celui qui 
est nécessaire pour avoir la même valeur que laction. Par 
exemple, si les statuts accordent le droit de voter, dans les 
assemblées générales d'actionnaires, au propriétaire dune 
action et que les actions soient divisées en dix coupures 
chacune» il faudra être propriétaire de dix coupures pour 
pouvoir exercer le droit de vote ; mais la loi n'exige point 
que ces coupures soient des divisions de la même action. 

Le numérotage des actions et des coupures permet de les 
distinguer et d attribuer à chacune d'elles les droits qui y 
sont attachés. Cette mesure sert aussi à prévenir des fraudes 
dans le nombre des actions. 

Article 36. 

Il est tenu au siège social un registre des ac- 
tions nominatives, dont tout actionnaire pourra 
prendre connaissance; ce registre contient : 

La désignation précise de chaque actionnaire 
et l'indication du nombre de ses actions ; 

L'indication des versements effectués ; 

Les transferts avec leur date ou la conversion 
des actions en titres au porteur, si les statuts 
Tautorisent. 

Sommaire. 

995. Motif de l'article 36. — Pourquoi il ne parle que des actions no- 

minatives. — Les actionnaires seuls peuvent prendre connais- 
sance du registre. 

996. Ënonciations prescrites pour le registre des actionnaires. 

COMMENTAIRE. 

905. Les membres d une société anonyme peuvent avoir 
intérêt à se connaître, afin de se concerter au besoin et de 
II. 11 
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prendre plas facilement les mesures commandées par Tin- 
térêt général. C'est pourquoi il est tenu, au siège social, un 
registre des actions nominatives dont toitt actionnaire 
peut prendre connaissance (art. 36, alinéa 1^. 

La loi ne parle que des actions nominatives, par le motif 
que la propriété des actions au porteur se transmet par la 
seule tradition du titre et qu'il est impossible d en suivre la 
filière dans les mains entre lesquelles elles circulent. D'un 
autre côté, la faculté de prendre connaissance du registre 
n est accordée qu'aux actionnaires, lesquels sont en quelque 
sorte de la maison, comme a dit M. De Lantsheere, Ministre 
de la Justice. Le projet de la Commission parlait de toid 
intéressé, expression qui comprenait les créanciers sociaux 
aussi bien que les actionnaires et qui fut adoptée au premier 
vote. Mais, dans la session de 1872-1873, le Gouvernement 
proposa de la remplacer par les termes tout actionnaire, 
et cet amendement fut adopté après une discussion assez 
vive. On a considéré que le libre accès des tiers au siège 
social pour inspecter le registre des actionnaires pourrait 
être une source de vexations, et que lès intérêts des créan- 
ciers sont suffisamment sauvegardés par la publication 
annuelle de la situation du capital social, laquelle comprend 
la liste des actionnaires qui n'ont pas encore entièrement 
libéré leurs actions, avec l'indication des sommes dont ils 
sont redevables (1). 

996. Le registre des actionnaires contient : 

1" La désignation précise de chaque actionnaire et 
l'indication du nombre de ses actions. Cette dernière 
mention est utile pour faire connaître l'étendue des droits 
qui lui appartiennent; par exemple, pour déterminer le 
nombre de voix pour lequel il peut voter dans une assemblée 
générale (voy. art. 61) ; 

2« L'indication des versements effectués, ce qui fait 
connaître la somme encore due par chaque souscripteur ; 

(1) Annales parlementaires, séance du 20 novembre 1872 à la Cham- 
bre des Représentants, 1872-1873, p. 31, 32 et 33. 
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3^ Les transferts avec leur date, ou la conversion des 
actions en titres au porteur si les statuts Vautorisent 
(art. 36, alinéas 2®, 3® et dernier). Aux termes de larticle 40, 
les actions doivent demeurer nominatives jusqu'à leur en- 
tière libération, afin qu'aucun actionnaire ne puisse se sous- 
traire au payement du prix des actions qu il a souscrites. 

Article 37. 

La propriété de Taction nominative s'établit 
par une inscription sur le registre prescrit par 
l'article précédent. 

La cession s'opère par une déclaration de 
transfert inscrite sur le même registre, datée et 
signée par le cédant et le cessionnaire ou par 
leurs fondés de pouvoirs. 

Des certificats constatant ces inscriptions se- 
ront délivrés aux actionnaires. 

S'il y a plusieurs propriétaires d'une action, la 
société a le droit de suspendre l'exercice des 
droits y afférents, jusqu'à ce qu'une seule per- 
sonne soit désignée comme étant, à son égard, 
propriétaire de l'action. 

Code de commerce. 

Art. 36. La propriété des actions peat être établie par une iDseription sur les 
registres de la société. 

Daos ce cas, la cession s'opère par ooe déclaration de transfert inscrite sor les 
registres et signée de celui qui fait le transport ou d*un fondé de pouvoirs. 

Projet de la Commission. 

Art. 35. La propriété des actions nominatives doit être établie par une inscrip- 
tion sur le registre prescrit par l'article précédent, dont il est délivré un certificat 
4 l'actionnaire. 
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Lt cescioo f'opère pir une déclarai ioo de Iraosfert inscrite snr les registres 
datée et signée par le cédant, et par le eédanC et le cessionnaire si l'action n'est 
pas entièrement libérée. 

Lb mutation, en cas de décès, est valablement faite à l'égard de la société, s'il 
n'y a opposition, sor la prodaclion de l'acte de décès, do certificat d'inscription 
de l'action et d'un acte authentique de notoriété. 

S'il y a plusieurs propriétaires de l'action, la société a le droit de suspendre 
l'exécution des droits afférents & nne action, jusqu'A ce qu'une seule personne soit 
désignée comme propriétaire de l'action à son égard. 

Amendement proposé par M, Bara, Mimiitre de la Juatiee. 

Art. 35. La propriété de l'action nominatife s'établit par une inscription snr le 
registre prescrit par l'article précédent; un certificat de cette inscription sera 
délivré è l'actionnaire. 

La cession s'opère par une déclaration de transfert inscrite sur le même re- 
gistre, datée et signée par le cédant et le cessionnaire, si l'action n'est pas entière- 
ment libérée. 

La mutation, en cas de décès, est valablement faite à l'égard de la sociélé, s'il 
n'y a opposition, sur la production de l'acte de décès, du certificat d'inscription, 
et d'un acte de notoriété reçu par le juge de paix ou par un notaire. 

S'il y a plusieurs propriétaires de l'action, la société a le droit de suspendre 
l'exercice des droits y afférents, jusqu'à ce qu'une seule personne soit désignée 
comme étant, à son égard, propriétaire de l'action. 

Sommaire. 

997. Le registre des actionnaires peut être tenu snr papier libre. 

998. Formalités relatives à la déclaration de transfert. 

999. Les procurations peuvent être données par acte sous seing privé. 

1000. Sens des mots ces inscriptions, dans le 3« alinéa de l'article 37. 

1001. Motifs de la disposition finale de l'article 37. 

1002. Les actions sont-elles indivisibles quant aux charges ? 

1003. Le propriétaire d'une coupure d'action peut exercer ses droits 

séparément. 

1004. Disposition du projet de la Commission qui n'est point passée 

dans la loi nouvelle. — Motif. 

GOMlfBNTAIRB. 

997. La propriété de Vaction nominative s'établit par 
une inscription sur le registre prescrit par Varticle 
précédent (art. 37, alinéa 1®'). 

Ce registre doit être assimilé aux autres livres de com- 
merce dont la tenue est imposée aux commerçants. En con- 
séquence, il peut être tenu sur papier libre. Une déclaration 
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faite dans ce sens par M. Leiiôvre, dans la séance de la 
Chambre des Représentants du 7 avril 1870, n'a été con- 
tredite par personne (1). 

99§. La cession s'opère par une déclaration de 
transfert inscrite sur le même registre, datée et signée 
par le cédant et le cessionnaire ou par leurs fondés de 
pouvoirs (art. 37, alinéa 2"). 

D'après le projet de la Commission, la déclaration de 
transfert ne devait être signée par le cessionnaire qu'au cas 
où l'action n'était pas entièrement libérée, parce que c'est 
seulement alors que le cessionnaire peut être poursuivi par 
la société, du moins aussi longtemps que de nouveaux appels 
de fonds n'ont pas été décrétés. Mais il était plus régulier 
d'exiger la signature des deux parties dans tous les cas; 
c'est pourquoi la distinction prémentionnée a été supprimée, 
sur un amendement proposé par M. Tesch (2). 

909. La déclaration de transfert mentionnée en l'article 37 
ne constitue qu'un acte sous seing privé. En conséquence, 
les procurations du cédant et du cessionnaire ne doivent pas 
nécessairement être données par acte authentique. Un acte 
sous seing privé est sufSsant, conformément au droit com- 
mun (voy. art. 1985 du Code civil). 

\000, Des certificats constatant ces inscriptions seront 
délivrés aicœ actionnaires (art. 37, alinéa 3"**). 

Les mots ces inscriptions s'appliquent tant à l'inscrip- 
tion première qu'à celle qui suit une déclaration de transfert, 
et c'est pour ne laisser aucun doute à cet égard que la rédac- 
tion primitive, qui ne parlait que d'un seul certificat, a été 
amendée, sur la proposition de M. Dewandre (3). Les certi- 
ficats dont il s'agit constituent le titre des actionnaires vis-à- 



(1) Annales parlementaires, 1869-1870, p. 736. 

(2) Annales parlementaires. Chambre des Représentants, séance du 
15 février 1870, 1869-1870, p. 476 et 477. 

(3) Annales parlementaires. Chambre des Représentants, séance du 
15 février 1870, p. 476. 
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vis de la société, à part celui qui résulte du registre des 
actionnaires. 

1001. S'il y a plusieurs propriétaires dCune action, la 
société a le droit de suspendre Veœercice des droits y 
afférents, jusqu'à ce qu'une seule personne soit désignée 
comme étant, à son égard, propriétaire de Vaction 
(art. 37, alinéa dernier). 

On a coutume de dire que les actions et coupures d^actions 
sont indivisibles, parce qu*elles doivent toujours être d une 
valeur égale. L'article 37, alinéa dernier, contient une appli- 
cation de ce principe en exigeant que les copropriétaires 
d'une action s'entendent pour désigner une seule personne 
qui les représente tous auprès de la société, afin qu'il soit 
procédé comme s'il n'y avait qu'un seul propriétaire. Par ap- 
plication de ce principe, si le propriétaire d'une action meurt 
laissant plusieurs héritiers, ceux-ci doivent, avant le par- 
tage, établir un mandataire pour les représenter dans leurs 
rapports avec la société. Ils ne pourraient agir individuel- 
lement pour une portion de l'intérêt que leur auteur avait 
dans l'association, car un tel procédé, par suite duquel les 
actions pourraient se diviser à l'infini, compliquerait trop la 
tenue des écritures sociales et donnerait naissance à un 
grand nombre de contestations. Par le même motif, il en 
serait encore ainsi après le partage de la succession, si l'ac- 
tion avait été assignée à plusieurs héritiers. 

100^. L'article 37 ne parle que des droits afférents à une 
action, pour décider que leur exercice est indivisible. Mais 
il semble résulter de l'esprit de la loi qu'une solution ana- 
logue doit être admise relativement aux charges qui incom- 
bent à une action ; nous voulons dire que la société peut 
refuser l'exercice des droits, aussi longtemps que l'intégra- 
lité des charges n'a pas été remplie. Admettre une décision 
contraire, ce serait encore tomber dans tous les inconvé- 
nients que l'article 37 a voulu prévenir. Mais c'est aller trop 
loin, à notre avis, que d'inférer de la disposition de cet 
article que l'héritier qui n'a succédé qu'à une fraction d'ac- 
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tion peut être poursuivi pour tout le versement à faire rela- 
tivement à Faction dont il s*agit. Il est à remarquer, en ce 
qui concerne Tactif, que cet héritier ne peut agir comme s'il 
était unique propriétaire : il doit' s'entendre avec ses cohé- 
ritiers pour nommer un seul représentant auprès de la société. 
Or, s'il n'a pas les droits d un créancier unique quant à lac- 
tif de Faction, il serait souverainement injuste de le traiter 
comme débiteur d une obligation indivisible, au point de vue 
du passif. L'article 87 ne dit rien de semblable, et les excep- 
tions au droit commun sont de stricte interprétation. La dette 
des héritiers, quant aux versements à faire, n'a pour objet 
qu'une somme d'argent, et dès lors chacun ne doit être pour- 
suivi qu'en proportion de sa part héréditaire, sauf à la société 
à refuser l'exercice des droits aussi longtemps que la charge 
n'a pas été remplie en entier (1) . 

tOOS. Lorsqu'une action est divisée en coupures, le pro- 
priétaire de chaque coupure peut exercer ses droits séparé- 
ment. Il ne peut exister le moindre doute sur ce point, puisque 
la division d'une action, dans ce cas, a précisément pour but 
d'en autoriser la négociation partielle. D'ailleurs, si les titres 
sont au porteur, le plus souvent les propriétaires des diverses 
coupures ne se connaissent pas. Il leur serait donc impos- 
sible de s'entendre pour exercer leurs droits par l'intermé- 
diaire d'un représentant unique. 

1004. Le projet de la Commission, amendé par M. le 
Ministre de la Justice, contenait une disposition ainsi conçue : 
<« La mutation, en cas de décès, est valablement faite à 
l'égard de la société, s'il n'y a opposition, sur la production 
de l'acte de décès, du certificat d^inscription, et d'un acte de 
notoriété reçu par le juge de paix ou par un notaire. «» Cette 
disposition, combattue par M. Tesch, sur le motif qu'il était 
préférable de s'en référer au droit commun, fut d'abord votée 
à deux reprises différentes par la Chambre des Représen- 



(1) Voy., en sens contraire, Quillert, t. II, n» 573, et Molinisr, 
n» 419. 
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tants (1). Mais elle fut supprimée dans la session de 1872- 
1873, à la suite d'une entente entre le Ministre de la Justice 
M. De Lantsheere, et la Commission de la Chambre des 
Représentants (2). Il n'y a donc, en matière de sociétés 
anonymes, aucune disposition spéciale pour les mutations 
par décès. Quiconque se présente comme héritier d un ac- 
tionnaire doit justifier de sa qualité, conformément au droit 
commun. Les actes de notoriété ne sont pas prohibés, mais 
ils ne font pas foi nécessairement : Tappréciation de ces actes 
est abandonnée à la prudence des Tribunaux. 

Article 38. 

L'action au porteur est signée par deux admi- 
nistrateurs au moins. Uune des deux signatures 
peut être apposée au moyen d'une griflfe. 

L'action indique : 

La date de l'acte constitutif de la société et de 
sa publication ; 

Le nombre et la nature de chaque catégorie 
d'actions, ainsi que la valeur nominale des titres 
ou la part sociale qu'il représente (3) ; 

La consistance sommaire des apports et les 
conditions auxquelles ils sont faits ; 

Les avantages particuliers attribués aux fonda- 
teurs; 

La durée de la société ; 

(1) Annales parlementaires, 1869-1870, p. 477 et suiv. et p. 736. 

(2) Annales parlementaires. Chambre des Représentants, séance da 
20 novembre 1872, 1872-1873. p. 33. 

(3) On doit lire : qu'ils représentent, puisque ils se rapporte à titres. 
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Le jour et Theure de rassemblée générale an- 
nuelle. 

€od9 de commerce. 

Art. 35. L'action peut être établie sous la forme d*un titre au porteur. 
Dans ce cas, la cession s'opère par la tradition du titre. 

Projet de la Comminion, 

Art. 36. L'action au porteur est signée par deux administrateurs au moins. 

Elle indique : 

La date de l'acte constitutif de la société ; 

Le montant du capital social et le nombre des actions ; 

Les apports et leur prix ; 

Les avantages particuliers attribués aux fondateurs ; 

Les versements auxquels l'action peut ^(re soumise ; 

La durée de la société; 

Le joar et l'beure de l'assemblée générale annuelle. 

Sommaire. 

1005. Extrait da rapport de M. Pirmez. 

1006. L'ane des deux sigaatares seulement peut être remplacée par 

une griffe. 

1007. Les actions peuvent consister dans une part de l'avoir social. 

1008. Rapprochement de l'article 38 avec l'article 31. 

1009. Motif de la suppression d*une partie du projet de la Commis- 

sion. 

GOMmBNTAIRi:. 

1005. Pour justifier les détails de Tarticle 38, M. Pirmez 
a dit dans son rapport : 

« Le titre au porteur a été Tun des principaux moyens, 
tout à la fois du succès des sociétés anonymes et des décep- 
tions des associés. La facilité de transmission a attiré les 
capitaux et servi à faire des dupes. Le projet prescrit d*in- 
diquer sur le titre les éléments les plus importants de la 
société et Tépoque de l'assemblée générale annuelle. Le por- 
teur est ainsi averti de Tavoir de la société, des charges dont 
ses fondateurs Font grevée, de sa part dans ces droits, et il 
sait le jour et Theure où il peut connaître le résultat des opé- 



170 TITRE IX. 

rations annuelles et exercer ses droits d'actionnaire. C*est 
Tapplication au titre au porteur de la double garantie que le 
projet cherche à réaliser : obliger les administrateurs à ex- 
poser la vérité, permettre le contrôle des actionnaires (1). »» 

1006. Le projet de la Commission exigeait que Faction 
au porteur fût signée par deux administrateurs au moins. 
Afin de diminuer cette besogne purement matérielle, larti- 
cle 38 permet de remplacer Tune des deux signatures, mais 
une seulement, par lapposition d une grifie. Ce changement 
a été adopté à la suite d un amendement proposé au Sénat 
par M. Fortamps (2). 

1007. Ainsi que nous Tavons déjà fait remarquer ailleurs, 
Tarticle 38 prouve que les actions, soit nominatives, soii; au 
porteur, ne doivent pas nécessairement avoir une valeur 
nominale en argent ; elles peuvent consister dans une quotité 
ou une part de lavoir social. 

1008. L'article 38 se contente de Tindication de la con- 
sistance sommaire des apports, tandis que l'article 31, 
relatif aux souscriptions, dit simplement : les apports^ ce 
qui suppose une indication détaillée. On a considéré que 
l'action au porteur, destinée à passer successivement dans 
un grand nombre de mains, devait constituer un titre peu 
volumineux ; par suite, une indication sommaire des apports 
a paru suffisante. Au contraire, lorsqu'il s'agit de souscrire, 
il convient que les souscripteurs soient parfaitement éclai- 
rés et, pour cela, il faut leur donner tous les détails néces- 
saires. 

1009. L'article 36 du projet de la Commission prescrivait 
l'indication des versements auxquels Vaction peut être 
soumise. Cette disposition a été supprimée comme inutile, 
sur un amendement proposé à la Chambre des Représen- 
tants par M. Sainctelette, qui a fait observer avec raison 
que, d'après le projet, les actions ne devaient être au por- 

(1) Documents parlementaires, 1865-1866, p. 534. 

(2) Annales parlementaires, Sénat, séances des 7 et 25 mars 1873, 
1872-1873, p. 79, 80 et 130. 
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teur qii*après leur entière libération ; que, dès lors, il était 
erroné de supposer que les actions au porteur pouvaient 
encore être soumises à des versements (1). Gela est impossi- 
ble, sauf le cas où le capital social serait augmenté. 

Article 39. 

La cession de Faction au porteur s'opère par 
la seule tradition du titre. 

(Arl. 35 du Code de eommeree.) 

Sommaire. 

1010. La cession d'une action au porteur 8*opôre d*une manière abso- 

lue par la seule tradition du titre. — Motif. 

1011. Les actions peuvent être créées transmissibles par Yoie d'endos- 

sement. 

GOBCMENTAIRB. 

1010. La cession d^une action au porteur s*opôre par la 
seide tradition du titre, c*est-à-dire par le seul fait de sa 
remise matérielle an cessionnaire. Le motif en est qu*un 
titre au porteur ressemble à un meuble corporel et que, par 
suite, on peut lui appliquer la disposition de l'article 2279 du 
Gode civil, aux termes duquel : En fait de meubles, la pos- 
session vaut titre. Quant aux actions nominatives, nous 
avons vu plus haut que la cession s*opôre par une déclaration 
de transfert inscrite sur le registre des actionnaires (art. 37). 
Dans un cas comme dans Tautre, pour que le cessionnaire 
soit saisi des actions cédées vis-à-vis de tous, il n'est point 
nécessaire de remplir les formalités prescrites par Tarti- 
cle 1690 du Code civil portant : <« Le cessionnaire n'est saisi 
à l'égard des tiers que par la signification du transport faite 
au débiteur. — Néanmoins le cessionnaire peut être égale- 

(1) Annales parlementaires^ séance du 7 avril 1870, p. 736. 
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ment saisi par Tacceptation du transport faite par le débiteur 
dans un acte authentique. » 

lOflfl. Nous avons déjà dit que, nonobstant le silence du 
Code de commerce et de la loi nouvelle sur ce point, il est 
généralement reconnu que les actions peuvent être créées 
transmissibles par voie d*endossement. C est là une forme de 
cession commerciale très-usitée, et il n y a aucun motif pour 
la proscrire relativement aux actions des sociétés. On peut 
même dire que c'est là une forme particulière de l'action au 
porteur; car, comme Ta dit M. Pirmez dans son rapport, 
toutes les actions qui ne sont pas nominatives constituent des 
actions au porteur, et Ton peut stipuler qu elles ne seront 
transmissibles que par voie dendossement (1). 

ARTICLE 40. 

Les cessions d'actions ne sont valables qu'après 
la constitution définitive de la société; elles ne 
peuvent être inscrites sur le registre d'action- 
naires qu'après versement du cinquième de l'im- 
port des actions. 

Les actions sont nominatives jusqu'à leur en- 
tière libération. 

Projet du Gouoemewteni, 

Art. ii. Les actions sont nominatives juflqu'ù leur entière libération. 

Les actions ou coupons d'actions sont négociables après le yersemenl du ving- 
tième de leur import. 

Les souscripteurs sonC, nonobstant toute stipulation contraire, responsables du 
moulant total des actions par eux souscrites. 

(1) Documents parlementaires, 1865-1866, p. 534. Voy. aussi Quil- 
LERY, t. II, n<> 581. — Relativement aa cas de perte, de vol ou de des- 
traction d'un titre au porteur, voy., suprà, n^ 788, et Guillery, n<> 582. 



DES SOCIÉTÉS. 173 

Projet de la Commiêtion. 

Art. 38. Les cessions d'actions ne sont valables qu'après la constitulion définitive 
de la société; elles ne peuvent être inscrites sur les registres des actionnaires 
qu'après versement du cinquième de leur import. 

Les actions sont nominatives jusqu'à leur entière libération. Les statuts peuvent 
cependant établir qu'elles pourront être converties en titres au porleur, après libé- 
ration de moitié ; mais, dans ce cas, les versements ultérieurs, jusqu'à ce qu'ils 
aient été effectués, ne seront pas compris dans le chiffre du capital qui doil éire 
indiqué dans toutes les pièces émanant de la société, et ils ne seront exigibles, 
même des actionnaires en nom, qu'à peine de déchéance des versements déjà faits. 

Sommaire. 

1012. Les cessions d'actions avant la constitution définitive de la so- 
ciété sont nulles de plein droit et d'une manière absolue. 

1018. Motif pour lequel les cessions d'actions ne peuvent être inscrites 
sur le registre des actionnaires qu'après le versement du cin- 
quième de rimport des actions. 

1014. Pourquoi les actions doivent demeurer nominatives jusqu'à leur 

entière libération. 

1015. Suppression du dernier alinéa du projet de la Commission. 

GOBCMEMTAIRB. 

1019. Les cessions d'actions ne sont valables qu'après 
la constitution définitive de la société (art. 40, au commen- 
cement). 

Cette disposition a pour but de prévenir l'agiotage en 
défendant de vendre des actions qui, rigoureusement, n'ont 
encore aucune existence légale, puisque la société n est pas 
définitivement constituée. <* Il est parfaitement juste, a dit 
M. Pirmez, de ne pas considérer comme valable la vente 
d'une action dans une société qui n'existe pas encore ; il peut 
y avoir, avant la constitution d'une société, soit des conven- 
tions d'association, soit des concessions d'avantages spéciaux 
aux fondateurs de la société, pour être admis à participer à 
sa fondation, mais la loi voulant que les actions ne soient 
achetées qu'alors que tous les éléments sociaux sont connus, 
doit frapper de nullité la vente faite alors que l'existence 
môme de la société est incertaine » (1). 

(1) Rapport de M. Pirmez ^Documents parlementaires ^l^&l^lè&àf^, 533. 
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Cette nullité est absolue, car elle repose sur des motifs 
d'ordre public. D un autre côté, elle existe de plein droit : 
il n*est pas nécessaire de la faire prononcer par les Tribu- 
naux. 

lois. Elles ne peuvent être inscrites sur le registre 
d'actionnaires qu après versement du cinquième de Vim- 
port des actions (art. 40). 

Le mot elles remplace les cessions d'actions, et non pas 
les actions. La construction de la phrase n'admet que cette 
interprétation, puisque, dans ce qui précède, il n*est parlé 
que des cessions d actions. Au surplus, ce point a été for- 
mellement reconnu au Sénat, dans la séance du 7 mars 
1873 (1). 

Après qu'une société anonyme est définitivement consti- 
tuée, les actionnaires peuvent vendre immédiatement leurs 
actions, et la vente est valable entre parties; mais, pour 
qu elle produise des efiets vis-à-vis de la société, l'article 40 
exige une autre condition : le versement du cinquième au 
moins de l'import des actions vendues. Sans cette condition, 
les cessions ne seront pas inscrites sur le registre des ac- 
tionnaires, bien que les actions elles-mêmes y soient portées 
immédiatement après la constitution de la société. Cette dis- 
position est fondée sur ce que la société a intérêt à ce que 
les anciens actionnaires, et surtout les fondateurs, ne se 
fassent pas remplacer par d'autres personnes inspirant moins 
de confiance, avant qu'un versement assez considérable (celui 
d'un cinquième au moins) ne vienne garantir les versements 
ultérieurs (2). 

1014. Les actions sont nominatives jusqu'à leur en- 
tière libération (art. 40, alinéa 2°*®). 

Les tiers ont dû compter sur le payement intégral du prix 
des souscriptions, puisqu'il doit constituer le capital social 
qui forme leur gage unique dans les sociétés anonymes. Per- 

(1) Annales parlementaires , Sénat, 1872-1873, p. 80. 

(2) .Rapport de M. Pirmbz, p. 533; Annales parlementaires, Sénat, 
1872-1873, p. 80. 
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mettre de créer des titres au porteur, alors que ce prix n'est 
pas encore entré dans la caisse sociale, ce serait autoriser 
en fait la dispense des versements nécessaires pour payer 
les créanciers ; car, si la société venait à subir des pertes 
considérables, les porteurs d'actions préféreraient demeurer 
cachés plutôt que de faire des versements sur des titres dé- 
sormais jsans valeur. Pour que le capital social ne soit pas 
un leurre, les actions doivent donc demeurer nominatives 
jusqu'à leur entière libération (1). 

1015. Le dernier alinéa de l'article 38 du projet de la 
Commission permettait de stipuler, dans les statuts, que les 
actions seraient convertibles en titres au porteur après libé- 
ration de moitié, sous condition néanmoins de ne faire figu- 
rer dans le chiffre du capital annoncé aux tiers que les sommes 
réellement versées: mais cette disposition a été supprimée, 
sur la proposition du Gouvernement (2). 

Article 41. 

La situation du capital social sera publiée, au 
moins une fois par année, à la suite du bilan. 

Elle comprendra : 

L'indication des versements effectués; 

La liste des actionnaires qui n'ont pas encore 
entièrement libéré leurs actions, avec Tindication 
des sommes dont ils sont redevables. 

La publication de cette liste a, pour les chan- 
gements d'actionnaires qu'elle constate, la même 
valeur qu'une publication faite conformément à 
l'article 12. 

(1) Rapport de M. Pirmbz, p. 533. 

(2) Annales parlementaires. Chambre des Représentants, 1869-1870, 
p. 481, 482, 736 et 737. 
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pT0J9t de la C<fmmûium. 

Arl. 39. La situation du capital social est publiée au moins chaque année à la 
suite du bilan. 

Cette situation comprendra : 

L'indication des versements eflTectués ; 

La liste des propriétaires d'actions sur lesquelles des Terseroents peuvent éCre 
appelés avant leur conversion en titres au porteur, et Findication des sommes à 
fournir par chacun d'eux ; 

Le montant des versements éventuels è obtenir des actions converties ou qui 
peuvent être converties en titres au porteur, sans que le nom des actionnaires 
débiteurs puisse être mentionné. 

Amendement de M, Bara, Jfinitfre de la Jtutiee. 

Art. 39. La situation du capital social sera publiée une fois par année, à la suite 
du bilan. 

Elle comprendra : 

L'indication des versements effectués ; 

La liste des propriétaires d'actions non eneore convertibles en Ulres an porteur, 
et l'indication des sommes à fournir par chacun d'eux avant que la conversion 
puisse être effectuée ; 

Le montant des versements éventuels k obtenir des actions converties on con- 
vertibles en titres au porteur, Sans que, dans ce cas, le nom des actionnaires débi- 
teurs puisse être mentionné. 

Amendement proposé par la Commietion, en 1872. 

Art. il. (Comme le texte de la loL) 

Sommaire. 

1016. Objet de la pablicatlon prescrite par Tartide 41. 

1017. Sens de la dernière disposition de cet article. 

1018. Suppression d*une partie du projet de la Commission. — Motif. 

GOMMENTAIRS. 

1016. AUX termes de l'article 65, le bilan annuel et le 
compte des profits et pertes doivent être publiés dans la 
quinzaine qui suit l'approbation de l'assemblée générale des 
actionnaires, afin d'éclairer le public sur la situation réelle 
d'une société anonyme. Cette publication doit se renouveler 
chaque année, aussi longtemps que dure la société. Il n'en 
est pas de même de celle prescrite par l'article 41, ainsi 
conçu : 

« La situation du capital social sera publiée, au moins 
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une fois par année, à la suite du bilan. — Elle compren- 
dra, etc. *> 

Cette publication a uniquement pour objet de faire con- 
naître aux tiers la partie du capital social qui a été versée, 
ainsi que la liste des actionnaires qui n'ont pas encore entiè- 
rement libéré leur actions, avec l'indication des sommes dont 
ils sont redevables, afin que les intéressés puissent bien ap- 
précier la valeur réelle de la partie de capital non encore 
encaissée. Il résulte de là que cette dernière publication de- 
vient sans objet après que toutes les actions sont entièrement 
libérées, et c'est ce qui a été reconnu, à la Chambre des Re- 
présentants, par M. Sainctelette, dans la séance du 20 no- 
vembre 1872 (1). 

1017. Aux termes de la disposition finale de Tarticle 41 : 

La publication de cette liste (celle des actionnaires 
qui n'ont pas encore entièrement libéré leurs actions) a, 
pour les changements d'actionnaires qu'elle constate, la 
même valeur qu'une publication faite conformément à 
Varticle 12. 

D'après l'article 12, les modifications conventionnelles aux 
actes de société, ainsi que les actes apportant changement 
aux dispositions dont la loi prescrit la publicité, doivent être 
rendus publics, sous peine de ne pouvoir être opposés aux 
tiers. Cette disposition s'applique spécialement aux change- 
ments ou retraites d'associés. Lorsqu'un actionnaire trans- 
fère des actions non encore entièrement libérées, la publi- 
cation de la situation du capital social fait connaître les 
noms des nouveaux propriétaires, et cette publication glo- 
bale produit les mêmes efiets qu'un changement d'associés 
publié conformément au prescrit de l'article 12. Ainsi elle 
fera courir, en faveur de lancien propriétaire, la prescription 
de cinq ans mentionnée dans l'article 127, ainsi conçu : 

« Sont prescrites par cinq ans, 

» Toutes actions contre les associés ou actionnaires^ à 

(1) Annales parlementaires ^ 1872-1S73, p. 34 ; Ouillery, t. II, n» 593. 
II. 12 
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partir de la publication soit de leu?^ retraite de la so- 
ciété, etc. » 

Le changement de personnes constaté par la publication 
de la situation nouvelle du capital social équivaut donc à 
une retraite légalement publiée, en ce qui concerne l'ancien 
propriétaire. 

1018. Les deux derniers alinéas de Farticle 39 du projet 
de la Commission amendé par M. le Ministre de la Justice et 
transcrit ci-dessus ont été retranchés de Tarticle 41, comme 
conséquence de la suppression du dernier alinéa de l'arti- 
cle 38 du même projet (voy. n» 1015). En eflTet, les disposi- 
tions contenues dans les textes prémentionnés supposaient 
la possibilité de convertir les actions nominatives en actions 
au porteur après leur libération de moitié. Or, l'article 40 
ayant exigé la libération entière, ces dispositions tombaient 
d'elles-mêmes, ainsi que la fait observer avec raison M. Rey- 
naert, à la Chambre des Représentants (1). 

. Article 42. 

Les souscripteurs d'actions sont, nonobstant 
toute stipulation contraire, responsables du mon- 
tant total de leurs actions; la cession des actions 
ne peut les affranchir de contribuer aux dettes 
antérieures à sa publication. 

L^ancien propriétaire a un recours solidaire 
contre celui à qui il a cédé son titre et contre les 
cessionnaires ultérieurs. 

Projet du GouvememerU, 

ArU 43, disposition finale. « Les souscripteurs sont, nonobstant toutes stipula- 
tions contraires, responsables du montant total des actions par eux souscrites. • 

(1) Annales parlementaires. Chambre des Représentants, séances 
des 16 février et 7 avril 1870, 1869-1870, p. 482, 737 et 738. 
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Projet de la Commistion. 

Art. 40. Lorsque la liquidation de la société est prononcée, toute personne qui a 
possédé une action depuis ravant-dernière publication de la situation do capital 
peut être considérée comme étant encore propriétaire de l'action quant aux verse- 
ments à faire. 

L'ancien propriétaire a un recours solidaire contre les cessionnaires ultérieurs, 
qaani aux payements qu'il devrait eflTectuer. 

Amendement de M. Bara, Ministre de la Juêtiee. 

Art. 40. Après la dissolution de la société, toute personne qui a été propriétaire 
d'une action depuis l'avant- dernière publication annuelle du capital social peut 
être réputée en avoir encore la propriété, quant aux versements à faire. 

L'ancien propriétaire qui a payé la dette d'autrui aura un recours solidaire 
contre celui auquel il a cédé son titre et contre les cessionnaires ultérieurs. 

Sommaire. 

1019. Les BOuscripteurB sont tenus da montant de leurs actions, 

nonobstant toute cession quelconque. — Motif. 

1020. Sens de la disposition finale du premier alinéa de Tarticle 42. 

1021. Sens du deuxième alinéa. 

1022. Explication des mots : l'ancien propriétaire, 

COMMENTAIRE. 

1019. Celui qui, lors de la formation d'une société ano- 
nyme, souscrit des actions est obligé personnellement au 
payement du prix. La loi nouvelle, tranchant une question 
auparavant controversée, a voulu que cette obligation fût 
sérieuse et qu'on ne pût s'y soustraire sous aucun prétexte. 
C est pourquoi, aux termes de l'article 42 : Les souscrip- 
teurs d'actions sont, nonobstant toute stipulation con- 
traire, responsables du ^nontant total de leurs actions, 
et aucune cession ne peut avoir l'effet de les libérer vis-à-vis 
de la société. Lors de la discussion aux Chambres législa- 
tives, on a fait des objections contre ce système. On a pré- 
tendu que, s'il était adopté, il deviendrait impossible de 
former des sociétés anonymes pour la construction des che- 
mins de fer ou pour les assurances terrestres ou maritimes; 
que, dans ces sociétés, il fallait une réserve considérable et 
que les souscripteurs ne versaient d'abord qu'une faible par- 
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tie du prix de leurs actions; que la plupart revendaient 
ensuite leurs titres avant qu'ils fussent entièrement libérés, 
et que personne ne voudrait plus prendre des actions si les 
souscripteurs, même après les avoir revendues, demeuraient 
obligés indéfiniment au payement intégral vis-à-vis de la 
société; mais on ne s'est pas arrêté à cette considération (1). 
Le souscripteur contracte un engagement vis-à-vis de la 
société, et il ne doit pas pouvoir le briser par une vente ou 
cession à laquelle elle est étrangère. S'il en était autrement, 
la société et les créanciers sociaux pourraient éprouver 
un grave préjudice, à la suite de cessions faites à des insol- 
vables. 

1090. Lorsqu'une cession d'actions nominatives a été 
faite dans la forme prescrite par la loi, c'est-à-dire par une 
déclaration de transfert inscrite sur le registre des action- 
naires, et que cette cession a été rendue publique par la 
publication de la situation du capital social (art. 41), le ces- 
sionnaire prend la place du cédant relativement à ses 
droits et obligations vis-à-vis de la société et des créanciers 
sociaux, mais le cédant est encore responsable, vis-à-vis de 
la société, pour l'intégralité de sa souscription, et il demeure 
obligé pour sa part contributoire, vis-à-vis des créanciers 
sociaux, en ce qui cercerne les dettes antérieures à la publi- 
cation de la cession. C'est ce qui est exprimé par ces termes 
de l'article 42 : La cession des actions ne peut les affran- 
chir (les souscripteurs) de contribuer aux dettes anté- 
rieures à sa publication. En ce qui concerne les dettes 
postérieures, les créanciers n'ont d'action que contre les 
cessionnaires. 

1091. En principe, nonobstant toute cession, les souscrip- 
teurs demeurent obligés, vis-à-vis de la société, pour le mon- 
tant intégral de leurs actions. Mais cette rigueur est tempérée 
par la disposition de l'article 127, qui permet aux souscrip- 



(1) Annales parlementaires, Chambre des Représentants, séance do 
16 février 18'<0, 1869-1870, p. 482, discours de M. Brunbau. 
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teurs de se libérer par une prescription de cinq ans, laquelle 
prend cours à partir de la publication de leur retraite. 
Après que cette prescription est accomplie, la société et les 
créanciers sociaux n'ont plus d'action, en ce qui concerne 
les versements qui restentà faire, que contre les nouveaux 
propriétaires des actions cédées, ou contre ceux en faveur 
desquels de nouvelles cessions seraient faites (les cession- 
naires ultérieurs). Il résulte de ces principes qu aussi long- 
temps que le souscripteur primitif n'est pas libéré, il peut 
encore être poursuivi pour les nouveaux appels de fonds dont 
il est toujours responsable, sauf à exercer ensuite un recours 
contre les cessionnaires qui ont succédé à ses obligations. 
Par des considérations d'équité, comme chaque cessionnaire 
a pris successivement la totalité de ces obligations à sa 
charge, la loi accorde au cédant la faculté de les poursuivre 
tous solidairement. Tel est le sens de la disposition finale de 
l'article 42, ainsi conçue : 

U ancien propriétaire a un recours solidaire contre 
celui à qui il a cédé son titre et contre les cessionnaires 
ultérieurs. 

C'est un recours analogue à celui qui a lieu en matière de 
lettres de change et de billets à ordre, mais dans un sens in- 
verse ; c'est-à-dire qu'on descend du cédant aux cessionnaires, 
au lieu de remonter du cessionnaire aux cédants (1). 

1039. Les mots Vancien propriétaire ne doivent-ils 
s'entendre que du souscripteur primitifs ou peut-on aussi 
les étendre au cessionnaire qui, à son tour, est devenu ce- 
dant en transférant ses actions à autrui? M. Guillerya 
soulevé cette question, et voici comment il la résout : 

<« Quant au recours solidaire, il n'est accordé qu'au sous- 
cripteur, mais non aux cessionnaires qui ont cédé à leur 
tour. Ils ne sont ni tenus envers la société après la cession 
de leurs actions, comme s'ils étaient souscripteurs, ni en 

(1) Yoy. Annales parlementaires. Chambre des Représeatants, 1869 « 
1870, p. 483, et Sénat, 1872-1873, p. 81. 
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possession de la solidarité contre leurs cessionnaires (1). n 

A notre avis, lopinion contraire est préférable, car elle 
s*appuie sur le texte et lesprit de la loi. 

En ce qui concerne le texte, il va de soi que les mots 
V ancien propriétaire peuvent s'entendre aussi bien du 
cessionnaire devenu ensuite cédant, que du souscripteur pri- 
mitif. 

En ce qui concerne Tesprit, le cessionnaire prend la place 
du cédant vis-à-vis de la société et des créanciers sociaux ; 
il est soumis aux mêmes obligations, et il est rationnel de 
lui accorder les mômes droits. 

L unique motif invoqué par M. Guillery ne résiste pas à 
un examen sérieux. Il dit que les cessionnaires ne sont 
plus tenus envers la société après la cession de leurs ac- 
tions» Cest une erreur! Qu'on remarque qu il s agit d actions 
nominatives non encore entièrement libérées. Le cession- 
naire ayant été saisi des droits du cédant vis-à-vis de la 
société, incontestablement, a succédé à ses obligations. Com- 
ment pourrait-il s en dégager par une nouvelle cession, à 
laquelle la société n*a pas le droit de s'opposer? Il pourrait 
donc, en cas de désastre, se substituer un insolvable et se 
soustraire ainsi au payement d'une dette légitime! Et la 
société se trouvera sans action si le souscripteur primitif 
est libéré, ce qui sera souvent le cas, puisque la loi établit 
en sa faveur une prescription de cinq ans. Il n'y a qu'un 
moyen de prévenir semblable injustice : c'est de décider que 
le cessionnaire prend la place du cédant et que, par suite, 
nonobstant la nouvelle cession faite par lui, il demeure obligé 
vis-à-vis de la société aussi longtemps qu'il ne peut invoquer 
la prescription prémentionnée. Demeurant obligé d'une façon 
analogue à celle du souscripteur primitif, il est rationnel de 
lui accorder le recours solidaire mentionné en l'article 42. 
Le cessionnaire est tellement l'obligé direct et principal, 
que, dans l'amendement proposé par M. le Ministre de la 

(1) OUILLKRY, t. II, no 600. 
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Justice Bara, on disait, en parlant du cédant ou souscrip- 
teur primitif : •* L'ancien propriétaire qui a payé la dette 
(T autrui aura un recours solidaire, etc. ^ Si ces mots ont été 
supprimés dans l'article 42, c'est uniquement parce qu'ils ont 
paru inutiles, et nullement dans l'intention de modifier les 
obligations du cessionnaire. C'est ce qui a été constaté par 
une déclaration de M. Lelièvre, dans la séance de la Cham- 
bre des Représentants du 7 avril 1870. 

M. Reynaert demandait la suppression des mots qui a 
payé la dette d'autruL 

M. Bara dit à cette occasion : 

*^ Je comprends que l'ancien propriétaire soit responsable 
yis-à-yis de la société. Mais vous n'en avez pas moins fait 
une vente entre vous, et si vous payez pour votre cession- 
naire qui s'est mis en votre lieu et place, vous payez sa dette 
et devez avoir un recours contre lui. 

« Du reste, si cela peut faire plaisir à l'honorable mem- 
bre, je consens à ce que l'on supprime les mots qui a payé 
la dette d'autrui. Ces mots, à la rigueur, sont inutiles, w 

M. Lelièvre. — «•Il est bien entendu que ce paragraphe 
ne sera supprimé que comme inutile, toutes les conséquences 
signalées par M. le Ministre de la Justice et résultant de la 
cession étant maintenues. 

«« En conséquence, il n'est nullement question de modifier 
les obligations du cessionnaire (1). » 

§4. De r administration et de la surveillance des sociétés 

anonymes. 

Article 43. 

Les sociétés anonymes sont administrées par 
des mandataires à temps, révocables, salariés ou 
gratuits. 

(1) Annales parlementaires, 1869-1870, p. 738. 
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Code de eommçree, 

m 

Art, 31. Elle ctt adniBiftrée par des mandalaires i temps, révocables, associés 
on son associés, salariés oo gratuits. 

Projet du Gouvernement. 

Art. 28. La société anonyme est administrée par des mandataires à temps, réro- 
cables, associés, salariés on gratuits. 

Projet de la Commission, 
(Conforme au projet duGouTcrnement, sauf la suppression du mot ojsoesét.) 

Sommaire. 

1023. Le mandat des administratears d'une société anonyme est essen- 

tiellement révocable et limité quant à sa durée. — Dérogation 
A l'article 1856 du Gode civil. 

1024. Les administrateurs ne doivent pas nécessairement être associés. 

1025. Ils peuvent être salariés ou gratuits. 

GOMMENTAmiË. 

1098. Comme les privilèges accordés aux sociétés ano- 
nymes, spécialement celui pour tous les actionnaires de n'être 
obligés que jusqu'à concurrence de leur mise, commandent 
des mesures de précaution, afin d'éviter les abus auxquels 
ils peuvent donner naissance, le mode d'administration éta- 
bli par la loi doit être considéré comme étant d'ordre public. 
En conséquence, on doit décider que l'article 43 déroge à 
Tarticle 1856 du Code civil, d'après lequel le mandat d'admi- 
nistrer concédé par une clause spéciale du contrat de société 
est irrévocable. Les statuts d'une société anonyme ne peu- 
vent donc conférer aux administrateurs un mandat irrévo-^ 
cable ni indéfini quant à sa durée (1). Le plus long terme 
est de six ans, aux termes de Tarticle 45, § 3. 

1094. D'après l'article 28 du projet du Gouvernement, 
qui dérogeait, sous ce rapport, à la disposition de Tarticle 31 
du Code de commerce de 1808, les administrateurs devaient 
être associés. Mais le projet de la Commission a supprimé 

(1) Dalloz, n<» 1515 et suiv. ; Dblangle, n®" 426 et sniv. ; Alauzbt, 
xfi 169. — Contrat Molinibr, n» 449. 
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ce mot, afin de laisser toutelatitude, à cet égard, aux conven- 
tiond' des parties. C'est surtout en prévision du cas où un 
administrateur ne serait pas associé, que l'article 48 suppose 
que les actions déposées en garantie de sa gestion peuvent 
ne pas lui appartenir (1). 

1035. Les mandataires chargés de Tadministration d'une 
société anonyme peuvent être salariés ou grdticits : tout 
dépend des statuts, qui peuvent accorder un traitement fixe 
ou une part dans les bénéfices à titre de rémunération. 
Lorsque les statuts portent que le mandat d^administrer sera 
gratuit, il n'appartient pas au Conseil d'administration de 
déroger à cette règle, lors même qu'un administrateur aurait 
été chargé d'un travail extraordinaire (2). 

Article 44. 

m 

A défaut de dispositions contraires dans les 
statuts^ ces mandataires ont le pouvoir de faire 
tous actes d'administration et de soutenir toutes 
actions au nom de la société, soit en demandant, 
soit en défendant. 

Projet du Gouvernement. 

Art. 29. Elle est représentée parées mandataires dans Ions les actes judiciaires 
ou extrajudiciaires, conformément à ses statuts. 

Projet dû la Commission, 

Art. 40. Le pouvoir de ces mandataires comprend, en l'absence de toute dispo- 
sition spéciale des actes de société, le droit de faire tous les actes d'adminialration 
et de soutenir toutes actions au nom de la société, soit en demandant, soit en dé- 
fendant. 

Amendement proposé par M. Bara^ Ministre de la Justice. 

Art. 40 bis. (Conforme au texte de la loi.) 

(1) Rapport de M. Pirmbz, Documents parlementaires, 1865-1866, 
p. 535. 

(2) Brazelle8,30Jaill6t 1868 {Pasic., 1870, 2, 340); Quillery, t. II, 
no 606. 
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Sonuualre. 



1026. L'étendue des pouToirs des administratears dépend des statuts. 

1027. Ce qu*on entend par actes d'administration. 

1028. Les administrateurs peuvent soutenir toutes actions au nom de 

la société. — Décisions diverses. 

GOMBOENTAIRB. 

1096. Pour déterminer l'étendue des pouvoirs des admi- 
nistrateurs d une société anonyme, il faut avant tout consul- 
ter les statuts, puisqu'ils peuvent déroger au droit commun 
en ce qui concerne les dispositions qui ne sont pas d ordre 
public. 

1037. A défaut de dispositions contraires dans les 
statuts, ces mandataires ont le pouvoir de faire tous actes 
d'adyninistration (art. 44). 

Cette disposition est conforme aux principes généraux sur 
le mandat. En effet, aux termes de Tarticle 1988 du Gode 
civil : «« Le mandat conçu en termes généraux n'embrasse 
que les actes d'administration. . 

<« S'il s'agit d'aliéner ou hypothéquer, ou de quelque autre 
acte de propriété, le mandat doit être exprès. «• 

Le mandat général n'emporte pas non plus le pouvoir de 
transiger, ni celui de compromettre. Aux termes de l'arti- 
cle 2045 du même Code : <« Pour transiger, il faut avoir la 
capacité de disposer des objets compris dans la transaction « ; 
et, aux termes de l'article 1003 du Code de procédure civile, 
on ne peut compromettre que sur les droits dont on a la libre 
disposition. 

Il est difScile d'établir une ligne de démarcation bien tran- 
chée entre les actes d'administration et ceux de disposition, 
parce que l'objet d'une société doit naturellement influer sur 
l'étendue des pouvoirs de ses administrateurs, et faire con- 
sidérer comme acte d'administration un agissement qui, dans 
d'autres circonstances, constituerait un acte de disposition. 
Faire un emprunt considérable au nom d'une société, c'est 
un droit qu'on ne peut pas reconnaître aux administrateurs. 
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à défaut d'an pouvoir spécial ; mais emprunter des sommes 
modiques pour couvrir des dépenses courantes, c'est incon- 
testablement une faculté qui ne peut leur être refusée. Les 
règles exposées précédemment en ce qui concerne ladminis- 
tration des sociétés en nom collectif ou en commandite peu- 
vent servir à compléter le commentaire de l'article 44. 

10^8. Aux termes de la disposition finale de cet article, 
les administrateurs d'une société anonyme ont encore le 
pouvoir de soutenir toutes actions au nom de la société, 
soit en demandant^ soit en défendant. 

Les mots toutes actions sont exclusifs d'une distinction 
quelconque : ils comprennent donc les actions réelles ou 
immobilières, aussi bien que les actions personnelles ou mo- 
bilières. D'un autre côté, il va de soi que le pouvoir absolu 
de représenter la société en justice emporte aussi, pour les 
administrateurs, le droit de faire tous les actes extrajudi- 
ciaires commandés par la nécessité de la défense. C est un 
point reconnu formellement dans le rapport de M. Pirmez (1) 

Comme les administrateurs sont les représentants légaux 
des sociétés anonymes dans toutes les actions en justice, on 
doit les désigner dans les diverses significations à faire, à 
peine de nullité. Voici quelques décisions consacrées par des 
arrêts (2) : 

P Est nul l'exploit d'ajournement fait à la requête d'une 
société anonyme sans indication des personnes qui la repré- 
sentent (voy. Code de proc. civ., art. 61, n® 1); 

2^ La signification d'un jugement à une société anonyme 
doit se faire par exploit notifié aux mêmes personnes (Code 
de proc. civ., art. 69, n® 6); 

3<> Est valable toutefois le pourvoi en cassation introduit 
au nom d'une société anonyme »• poursuites et diligences de 
son Président ^, quoique la requête ne contienne pas les 
nom et prénoms de celui-ci (3). 

(1) Documents parlementaires, 1865-1866, p. 535. 

(2) Voy. GuiLLERY, t. II, n*» 608 et suiv. 

(3) CasB. belge. 16 mai 1872 {Belg.jud., 1872, p. 907). 
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4"" L exploit à la requête de TÉtat belge, poursuites et dili 

gences de la société anonyme du chemin de fer de , sans 

la désignation des représentants ou mandataires légaux de 
la société, est nul. 

Ce moyen de nullité peut ôtre opposé en degré d'appel, 
aux fins d'annulation de l'acte d'appel, par un intimé, défen- 
deur en 1^ instance, qui n'avait pas opposé la nullité dont 
était également entaché l'exploit introductif d'instance (1). 



Article 45. 

Les administrateurs doivent être au nombre de 
trois au moins. 

Ils sont nommés par l'assemblée générale des 
actionnaires ; ils peuvent cependant, pour la pre- 
mière fois, être nommés par Tacte de constitution 
de la société. 

Le terme de leur mandat ne peut excéder six 
ans; ils sont toujours révocables par l'assemblée 
générale. 

En cas de vacances d'une place d'administra- 
teur et sauf disposition contraire dans les statuts, 
les administrateurs restants et les commissaires 
réunis ont le droit d'y pourvoir provisoirement. 
Dans ce cas, l'assemblée générale, lors de la pre- 
mière réunion, procède à l'élection définitive. 



(1) Oand, 22 Juin 1871 (Belg. jud„ 1871, p. 891). Voy. aassi Bruxelles, 
23 novembre 1874 (Pasic., 1875, 2, 99); Cass. belge, 26 décembre 1873 
(U>id., 1874, 1, 39). 
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Sommaire. 

1029. Le nombre des administrateurs d*une société anonyme est de 

trois au moins. — Différence avec la commandite. 

1030. Mode de nomination des premiers administrateurs. 

1031. Durée du mandat des administrateurs. 

1032. Du cas où une place d'administrateur devient vacante. 

GOMMENTAIRB. 

1099. L'article 45 ne comprend que des dispositions de 
détail faciles à comprendre à la simple lecture : nous nous 
bornerons à quelques observations. 

Le minimum des administrateurs est de trois au moins 
dans les sociétés anonymes, tandis qu'il peut n'y avoir qu'un 
seul gérant dans la commandite simple ou par actions. Le 
motif de cette différence, c'est que le gérant est tenu indé- 
finiment des engagements de la société, tandis que les 
administrateurs, comme tels, ne sont régulièrement res- 
ponsables que de lexécution du mandat qu'ils ont reçu. Il 
convenait donc de prendre plus de précautions à leur égard. 

Le nombre maximum des administrateurs n'est pas fixé 
par la loi : il est abandonné aux statuts ou à la prudence de 
l'assemblée générale des actionnaires. 

1080. Les premiers administrateurs peuvent être nommés 
par l'acte de constitution de la société, soit qu'il n'y ait qu'un 
acte unique, soit que la société se fonde par souscriptions. 
Dans ce dernier cas, si la nomination n'est pas faite dans 
l'acte publié à titre de projet, elle le sera dans le procès- 
verbal qui constitue définitivement la société (art. 31) C'est 
ce qui a été déclaré par M. le Ministre de la Justice Bara^ en 
réponse à une interpellation de M. Reynaert (1). 

1081. La durée du mandat des administrateurs est dé- 
terminée par les statuts. Seulement, aux termes de l'arti- 
cle 45, alinéa 3°*®, elle ne peut excéder six ans, et les 

(1) Â finales parlementaires. Chambre des Représentants, séance du 
16 février 1870, 1869-1870, p. 485. 
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administrateurs sont toujours révocables par Va^se^yi- 
blée générale. 

Le mot toujours indique que cette règle est applicable 
dans tous les cas; môme lorsque les administrateurs ont été 
nommés par Tacte constitutif de la société. Sous ce rapport, 
Farticle 45 déroge à la règle de l'article 1856 du Code civil, 
aux termes duquel le mandat donné dans le contrat social 
est généralement irrévocable, parce qu il constitue une con- 
dition de la société, tandis que celui donné pendant sa durée 
est révocable, comme tout autre mandat. Les principaux 
intéressés, les actionnaires, doivent toujours avoir la haute 
main sur Tadministration, afin de ne pas être victimes de la 
mauvaise foi ou de la déloyauté des fondateurs, lesquels se 
nomment souvent eux-mêmes administrateurs (1). 

10S9. La mort ou lempêchement de Fun des trois admi- 
nistrateurs pourrait paralyser l'administration , si les deux 
qui restent ne s'entendaient Cas. Les statuts peuvent parer 
à cet inconvénient en déterminant les mesures à prendre 
dans une telle éventualité. Mais, à défaut de disposition 
contraire dans les statuts, comme il peut y avoir urgence, les 
administrateurs restants et les commissaires réunis pour dé- 
libérer en commun ont le droit de pourvoir provisoirement à 
la place vacante. Dans ce cas, l'assemblée générale procède 
à Télection définitive, lors de sa première réunion. Telle est 
la disposition du dernier alinéa de Tarticle 45, résultat d'un 
amendement proposé par M. Tesch (2). 

« 

Article 46. 

Sauf disposition contraire dans l'acte de so- 
ciété, les administrateurs sont rééligibles ; en cas 
de vacance avant l'expiration du terme d'un man- 

(1) Rapport de M. Pirmez, Documents, 1865-1866, p. 536. 

(2) Annales parlementaires. Chambre des Représentants, séance du 
16 février 1870, 1869-1870, p. 485. 
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dat, radministrateur nommé achève le terme de 
celui qu'il remplace. 

Sommaire. 

1033. En général, les administrateurs sont rééligibles. — Motif. 

1034. On peut déroger par convention à la régie établie par la dispo- 

sition finale de l'article 46. 

GOBOCBNTAIRK. 

10S8. Les administrateurs sont rééligibles en règle gé- 
nérale, parce que l'expérience acquise par l'exercice anté- 
rieur de leurs fonctions doit régulièrement augmenter la 
confiance qu'ils inspirent. Cependant la non-rééligibilité a 
quelquefois été considérée comme une garantie de liberté 
en faveur de l'assemblée générale des actionnaires. C'est 
pourquoi les statuts peuvent déroger à la règle prémen- 
tionnée (art. 46). 

1084. Afin de ne pas déranger le mécanisme de Tadmi- 
nistration des sociétés anonymes, quand une place d'admi- 
nistrateur vient à vaquer avant l'expiration du terme pour 
lequel elle a été conférée, le nouveau nommé achève seule- 
ment le terme de celui qu'il remplace (môme article). Cette 
règle est fort rationnelle, et il est probable qu'on ne songera 
guère à y déroger par les statuts. Néanmoins on pourrait 
le faire valablement , car il n'y a ici aucun motif d'ordre 
public qui puisse porter atteinte à la liberté des conven- 
tions (1). 

Article 47. 

Chaque administrateur doit affecter, par privi- 
lège, un certain nombre d'actions à la garantie de 
sa gestion. Mention de cette affectation est faite 

(1) Dans le môme sens, Guillkrt, t. II, n° 622. 
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par le propriétaire des actions sur le registre 
d'actionnaires pour les actions nominatives. Les 
actions au porteur sont déposées dans la caisse 
de la société ou d'un tiers désigné par les statuts 
ou par rassemblée générale. 

Projet du Gouvernement. 

Art. 31. ATant cl*accepler leur mandat, ils doivent être propriélaires, par parts 
égales, d'un dixième do capital social s'il est d'un million ou an-dessous, et d'un 
vinglièroe du capital social s'il excède un million, sans que la part de chacun doive 
s'élever au delà de cent mille francs. 

Projet de la Commission, 

Art. 43. Chaque administrateur doit être propriétaire d'un nombre d'actions 
représentant la cinquantième partie du capital social, sans que cette part doive 
s'élever au delà de cinquante mille francs. 

L'administrateur nommé devra affirmer, par une déclaration signée de lui, qu'il 
est réellement propriétaire de ces actions, et si elles sont au porteur, les déposer 
dans les caisses de la société on d'un tiers désigné par les statuts ou par l'assem- 
blée générale. 

Ces actions seront affectées par privilège à la garantie de la gestion de l'admi- 
nistrateur; mention de cette garantie sera faite par le propriétaire sur le registre 
d'actionnaires pour les actions nominatives, et sur le titre pour les actions au por» 
tenr. 

Sommaire. 

1035. Motifs de l'article 47. 

1036. L*article 47 établit Tobligation de fournir ane espèce de caution- 

nement, et l'article 48 en règle l'étendue. 

1037. Le privilège mentionné dans Tarticle 47 n'exige pas les condi- 

tions du gage ordinaire. 

1038. Il n'existe pas seulement en faveur de la société. 

1039. Sens des mots mention est faite par le propriétaire. -— Les ac- 

tions nominatives doivent-elles être déposées t 

1040. Disposition finale de l'article 47. — Observation. 

1041. Motif pour lequel le dépôt des actions est prescrit. 

1042. 11 est prudent de rédiger un écrit mentionnant TafTectation pres- 

crite par la loi. 

1043. Suppression de l'affirmation prescrite par le projet de la Com- 

mission. 
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GOMMBirrAIRB. 

1085. La gestion doit, autant que possible, être confiée 
à des personnes qui ont intérêt à ce que la société pros- 
père. En effet, l'intérêt des administrateurs au succès des 
affaires sociales est une puissante garantie en faveur d'une 
bonne administration. C'est principalement sur cette idée 
que reposent les dispositions des articles 47 et 48. 

1086. Aux termes de l'article 47 : Chaque administra- 
teur doit affecter, par privilège, tm certain nombre 
d'actions à la garantie de sa gestion. 

L'article 47 établit l'obligation, à la charge des adminis- 
trateurs, de fournir une espèce de cautionnement en garantie 
de leur gestion, et l'article 48 en détermine l'étendue. Nous 
ne nous occuperons actuellement que du premier de ces arti- 
cles. 

1087. Les actions qui forment l'objet de la garantie sont 
affectées, par privilège, au payement des ayants droit. 
Ce privilège est une espèce de gage, qui suppose que la so- 
ciété est nantie des actions dont il s'agit, mais ce gage n'est 
pas soumis aux formalités ordinaires : il suffit, pour sa va- 
lidité, que les conditions prescrites par les articles 47 et 48 
soient observées. Ce point a été formellement reconnu, lors 
des discussions à la Chambre des Représentants sur l'arti- 
cle 47, dans la séance du 7 avril 1870 (1). 

108S. Le privilège existe en garantie de la gestion de 
chaqde administrateur. La loi est conçue en termes géné- 
raux, qui excluent toute distinction arbitraire. Non-seule- 
ment la société considérée comme individualité juridique, 
mais aussi les actionnaires individuellement et même les 
tiers qui ont été victimes d'une mauvaise gestion peuvent se 
prévaloir du privilège dont il s'agit (2). 

(1) Annales parUfnentaires^ 1869-1870, p. 738 et 739. 

(2) Le mot tiers figure dans le rapport de M. Piruez, à la fin de les 
olMerTationB sur Tarticle 48 du projet de la CommisBion. 

u 13 
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10S9. Aux termes de l'article 47 : Mention de cette 
affectation est faite par le propriétaire des actions sur 
le ^registre d!ùcliewn0Àres pwtr les \a/)tions nominutii^s. 

Bn disant : metnHon est faite par le 4M^€priétaire, on a 
Mns 4oute ycràn «KpriÉner Que la meotioii doit ôtre sigz^ 
fer le {Hrapriétaine^ oâr il JavfMH^te peu qi'€jle Boit écrite par 
lùiioupar une au^ p»rsonii«. L'article 47 «e prescrit pas le 
dépôt des actions nominatives afi^tées & la garantie 4e la 
gestion 4i\ui administraleur ; mais ce dépôt ^st dans l'esprit 
^e daloi, <i«f l'article 4$ Mppoee qu'il est totgours lait, sans 
distinguer entre les obtigations nQnûiiati;vi66^t>les obligations 
an porteur. 

lOiM. Les actions au porteur sont déposées dans la 
caisse ^dela société ou d'u;n tiers désigné par les statists 
ou par rassemblée générale (art. 47, disposition finale). 

L'article 43 du projet de la Commission prescrivait une 
mention de la garantie sur le titre, en ce qui concerne les 
actions au porteur. Mais cette disposition a été supprimée 
sur r.odbBervation suivante faite par M. Dupont: « Si la 
Chambre n'y voit pas d'inconvénient, je crois qu'on pour- 
rait supprimer les mots : et sur ie tOre pour ias actions 
^u porteur. 

u ;Bq effisKt, il s'attache un certain discrédit à une action 
lorsqu'elle contient des indications qui {)ettYent en faire 
reconnaître l'origine (1). • 

tèjAf . Lk Id pnescrit le dépôt xles actions dans la caisse 
de ia«ociété ou d'un tiers désigné par les statuts ou par l'as- 
semblée générale, parce que le privilège établi par l'article 47 
est une espèce de gage. Or, aux termes de l'article 2076 du 
Gode dvil : « Le privilège ne subsiste sur le gage qu'autant 
que ce gage a été mis et est resté on la possesûon du créan- 
cier, ou d'un tiers convenu entre les parties. » 

1049. Bien que l'article 47 n'exige pas la confection d'un 



(1) Annales parlementaires. Chambre dés Rdprésé&tàntB, sôaiice du 
16 février 1870, p. 488. 
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acte de dépôt et que, rigorirenseiûent, le privilège soit indé- 
pendant d*un tel acte, il est fort prudent, poor prévenir des 
contestations, de rédiger tm écrit mentionnant Taffeôtation 
prescrite par la loi» ainsi que les numéros des actions qui en 
forment l'objet (1). 

1048. Le projet de la Commission prescrivait encore que 
Tadministrateur qui affectàît Hë^ actions à la garantie de sa 
gestion affirmât^ par une déclaration signée de luij qu'il 
était réellement propriétaire de ces actions. Mais cette 
disposition tyrannique et injurieuse pour les administrateurs 
a été vivement critiquée à la Cbambre des fiteprésentaDts 
par M. Vander Maesen, et le Gouvernement lui'ttièilie s'est 
empressé d'en demander la suppression (2). 

Article 48. 

Chaque administrateur nommé par les statuts 
doit déposer un nombre d^actions représentant 
la cinquantième partie du capital social, sans que 
cette part doive s'élever auxlelà de cinquante mille 
framcs, valeur nominale des actions. 

Les statuts fixent le notnbre d'actions à dépo- 
ser par les administrateurs nommés par l'assem- 
blée générale. 

Si les acïtroné nVppàttieïrtient -pas 'à IMmlnis- 
trateur do&t elles garantissent la .^e&tion, le nom 
du propriétaire odoit *ètre Mdiq«é doAs du sdép6t4 ^ 
en est donné connaissance à la prëmiè)^ ttiisrt^- 
blée générale. 

(1) Voy. GtTiLLBRT, t. n, n«« 6t7, é^ et 629. 

(2) Annales parlementaires, Chambre des Représentants, séance du 
16 léyrler 1S70, 1860- 1870, p. 486. 
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Pnifet de la Commitii<m. 

Art. 43. (Snite de l'article (ranserit ci-dessoe après rarliele i7.) 
L*a«8emblée générale pourra cependant antoriser dea actionnaires nominatîTe- 
ment désignés à faire ce dép^t et cette déclaration poar on administrateor, sans 
qae la même personne poisse le faire pour plasieors adminislraienrs ; elle pourra 
aussi dispenser un des administrateurs de la garantie ci-dessus prescrite. 

Sommaire. 

1048 bis, La loi se montre plus séyère à l'égard des administrateurs 
nommés par les statuts qu'envers ceux nommés par l'assemblée 
générale des actionnaires. 

1044. Il n'est pas nécessaire que l'administrateur soit propriétaire des 

actions à déposer. 

1045. Pourquoi l'article 48 dit : valeur nominale des actions, 
104Ô. Quid du cas où les actions n'ont point de valeur nominale. 

1047. Du cas où les administrateurs sont nommés par l'assemblée gé- 

nérale. 

1048. Disposition finale de l'article 48. 



1048 bis. Les administrateurs nommés par les fonda- 
teurs, c'est-à-dire par Tacte constitutif d'une société ano- 
nyme (par les statuts, comme dit Fart. 48), n'inspirent pas 
autant de confiance que ceux qui sont nommés par l'assemblée 
générale des actionnaires. C'est pourquoi la loi se montre 
plus sévère à leur égard, en ce qui concerne le cautionnement 
prescrit en garantie de leur gestion. Aux termes de l'ar- 
ticle 48, alinéa 1^ : 

Chaque administrateur nommé par les statuts doit 
déposer un nombre d'actions représentant la cingtcan- 
tième partie du capital social, sans que cette part doive 
s'élever au delà de cinquante miUe francs, valeur nomi- 
nale des actions. 

1044. U n'est pas nécessaire que l'administrateur soit 
propriétaire des actions & déposer : la loi n'exige pas cette 
condition. Il n'eût pas été rationnel de le faire, car par là 
on aurait exclu de la gestion des gens capables, mais peu 
favorisés de la fortune. C'est ce qui a été déclaré positive 
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ment par le rapporteur M. Pirmez, dans la séance de la 
Chambre des Représentants du 20 novembre 1872, en répon- 
dant à des observations faites par M. Sainctelette (1). 

1046. Le prix courant des actions, tel qu'il est coté à la 
Bourse, n'est pas toujours égal au prix pour lequel elles ont 
été émises : il peut être inférieur ou supérieur, suivant les 
circonstances. Afin de ne laisser aucun doute sur le point 
de savoir si les cinquante mille francs mentionnés dans Tar- 
ticle 48 doivent s entendre du prix du jour ou de la valeur 
d'émission des titres, la loi s'est prononcée formellement 
dans le dernier sens en disant : valeur nominale des 
actions. 

1046. Dans la séance du 16 février 1870, à la Chambre 
des Représentants, M. Dewandre a soulevé la question de 
savoir comment il faut fixer le quantum de la garantie, dans 
le cas où les actions n'ont aucune valeur nominale, c'est-à- 
dire si elles consistent dans une quotité du fonds social 
(1/100°**, par exemple), sans énoncer aucune somme (2)î On 
a différé de répondre à cette question, et puis elle a été com- 
plètement oubliée. Â notre avis, il n'y a pas d'autre moyen, 
dans ce cas, que de déposer un nombre d'actions représentant 
la cinquantième partie du capital social ; en d'autres termes, 
la disposition finale du premier alinéa de l'article 48 demeure 
forcément sans application, par le motif péremptoire que les 
actions n'ont pas de valeur nominale (3). 

1047. Le cas où il s'agit d'administrateurs nommés par 
l'assemblée générale des actionnaires est régi par le second 
alinéa de l'article 48, ainsi conçu : Les statuts fixent le 
nombre d'actions à déposer par les administrateurs 
nommés par rassemblée générale. 

Ainsi, dans ce cas, aucun minimum n'est fixé par la loi, 
et rien ne s'oppose à ce que les statuts indiquent un chiffre de 



(1) Annales parlementaires, 1872-1873, p. 35 et 36. 

(2) Annales parlementaires, 1869-1870, p. 487. 

(3) Dans le même sens, Guillsrt, t. II, no6d2. 



196 TITRE EX. 

I^aucoui^ iaférienr k celui qai concerne les ^dtninistffateQrs 
nommés par Tacte oonstitutif de société. 

104§. Lorsque les actions n'appartiennent pas à Tadmî- 
nistrateur dont elles garantissent la gestion, le nom di^ b>^o- 
priétaire doit être indiqué lors du dépM ; et comme cette 
circonstance est de nature à influer sur la confiance qijie 
mérite Tadministrateur dont il s*agit, il doit en ôtre donné 
connaissance à l'assemblée générale des actionnaires, lors de 
8ia première réunion (art. 48, alinéa dénier). ■ 

Article 49. 

À défaut de s'être conformé aux coodfttidns 
prescrites par les deux articles précédents, dans 
le mois de la constitution définitive de la société 
s'il s'agit d'un administrateur nommé par les sta- 
tuts, ou dans le mois de sa nomination ou de la 
notification qui devra lui en étrç faite si elle a eu 
lieu en son absence et qu'il s'agisse d'un adminis- 
trateur nommé par l'assemblée générale, tout 
administrateur sera réputé démissionnaire et il 
sera pourvu à son remplacement par l'assemblée 
générale. 

Sommaire. 

1049. La présomption de démieeton étabilte par Tarticle 49 opér^ de 
plein droit, sauf le caa où il y a contestation. 

GOMMENTAIRB. 

1049. L'interprétation de Tarticle 49 ne soulève aucune 
difficulté. Nous noi;s bornerons à faire remarquer que la 
déchéance ou présomption de démission établie par cet 
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article opère de plein droit et qp^'H^ est iniiltild de la faire 
prononcer par les Tribunaœt, mmi£ le eaA* où iL y aurait 
contestation. 

Articub §0. 

L'administrateur qui a uti mtérôt opposé à 
celui de la société, dans une opération soumise 
à rappro|)ation du conseil (f administration, est 
tenu d'en prévenir le conseil et de faire mention- 
ner cette déclaration au procés-verbal de la séance. 
Il ne peut prendre part à cette délibération. 

Il est spécialement rendu compte, à la pre- 
mière assemblée générale, avant tout vote sur 
d'autres résolutions, des opérations dans les- 
quelles un des administrateurs aurait eu un inté- 
rêt opposé à celui de la société. 

Projet du Gouvememeni, 

Art. 32. Il leur est interdit de se liTrer, au nom et pour le eompte de la société, 
à des opérations étrangères ft l'objet de son entreprise. 

Il leur est également interdît de prendre ou de conserver un intérêt direct ou 
indirect dans une opération quelconque faite avec la société ou pour son compte, 
k moins qu'ils n'y soient autorisés par l'assemblée générale, pour certaines opéra- 
tions spécialement déterminées. 

Projet de la Contmiseion en 1866. 

Art. ii. (Conforme au 2n«S de rarlide 32 du projet du GouTcmement, sauf la 
suppression du mot égtUement.) 

Sommaire. 

1050. Enfantement laborieux de Tarticle 50. 

1051. Loi française. — Critique de M. Sainctelette. 

1052. Proposition de supprimer Tarticle projeté. 

1063. Amendement proposé par M. Tesch. — Renvoi à la Commission. 
1054. Nouveau projet de la Ck>mmission. 
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I(y55. Amendement de M. Banu 

1056. Nonyeaa renyoi à la Commission et nouveau projet. 

1057. Nouvel amendement de MM. Pirmez et Sainctelette. 

1058. Pour Tapplication de Tartiele 50, il n*y a pas à distinguer si 

rintérôt de l'administrateur est direct ou indirect. 

1059. Les actes de gestion Journalière ne tombent pas sous Tapplica- 

tion de cet article. 

1060. Il en est autrement des opérations de banque pour lesquelles 

Tapprobation du Conseil d'administration est nécessaire. 

1061. Sanction des obligations imposées par l'article 50. 

1062. But de la disposition finale de cet article. 

1063. Substitution du mot opérations à celui de déHbéroHons, — Motif. 



1050. L*enfantement de Tarticle 50 de la loi nouyelle a 
été fort laborieux : c*est Tarticle qui a donné lieu aux discus- 
sions les plus longues à la Chambre des Représentants, et il 
n'a été voté, dans sa forme actuelle, qu'après avoir été ren- 
voyé quatre fois à la Commission. Avant d'en aborder le 
commentaire, il convient de retracer brièvement les phases 
diverses par lesquelles il a passé. 

1051. Il est toujours dangereux de placer un homme 
entre son devoir et son intérêt. Dans la prévision des abus 
qu'une telle situation peut engendrer, l'article 23 de la loi 
française du 23 mai 1863 sur les sociétés à responsabilité 
limitée portait : « Il est interdit aux administrateurs de 
prendre ou de conserver un intérêt direct ou indirect dans 
une opération quelconque, faite par la société ou pour son 
compte, à moins qu'ils n'y soient autorisés par l'assemblée 
générale pour certaines opérations spécialement déter- 
minées, w 

Le projet du Gouvernement et celui de la Commission re- 
produisaient à peu près textuellement la disposition de la loi 
française. Il fut d'abord attaqué par M. Sainctelette, dans 
la séance du 16 février 1870. L'honorable Représentant 
demanda la suppression des mots : ou indirect y et de 
ceux-ci : pour certaines opérations déterminées, à cause 
des inconvénients pratiques qui en résultaient. 
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« L'interdiction formulée par Tarticle 44, disait-il, semble 
n*ôtre dirigée que contre les administrateurs; mais, en 
réalité, elle atteint les sociétés beaucoup plus que les admi- 
nistrateurs. Il résulte de ce texte qu'une société anonyme ne 
pourra plus ni vendre ses produits, ni acheter aucune matière 
première, ni négocier son papier à toutes les maisons de 
commerce ou d'industrie dont l'un de ses administrateurs 
sera ou le chef, ou Fadministrateur, ou même simplement 
Tactionnaire (1). » 

Aux yeux de M. Sainctelette, la faculté de faire de tels 
actes avec l'autorisation de l'assemblée générale n'était 
qu'un palliatif tout à fait insuffisant, puisqu'il faudrait, 
d'après le projet, demander cette autorisation pour chaque 
opération déterminée, ce qui, en fait, était impraticable. 
L'orateur rappela qu'en France on n'avait point tardé à se 
convaincre que le système de la loi de 1863 était mauvais, 
et qu'il avait déjà été modifié considérablement par la loi du 
24 juillet 1867, dont l'article 40 est ainsi conçu : 

« U est interdit aux administrateurs de prendre ou de 
conserver un intérêt direct ou indirect dans une entreprise 
ou dans un marché fait avec la société ou pour son compte, 
à moins qu'ils n'y soient autorisés par l'assemblée géné- 
rale. — Il est, chaque année, rendu à l'assemblée générale 
un compte spécial des marchés ou entreprises par elle 
autorisés, aux termes du paragraphe précédent. » 

L'exposé des motifs de la loi de 1867 disait, en faisant 
allusion à la loi de 1863 : « La faculté de demander et d'ob- 
tenir l'autorisation de l'assemblée générale n'était qu'une 
ressource inutile. Il fallait, en effet, que l'autorisation f&t 
accordée pour chaqtie opération spécialement déterminée. 
Or, cela était impossible, par exemple, pour des opérations 
d'escompte pouvant se renouveler chaque jour. « 

1069. Plusieurs membres de la Chambre des Représen- 
tants, entre autres MM. de Macar et Jacquemyns, deman- 

(1) Annotes parlementaires, 1869-1870, p. 488 et suiv. 
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dorent purement et simplonent la- aBppresuon entiàce de 
rartiele'44 projeté (1). 

MM. Dans la séance da 17 février 1870,. M. Teseh, 
abondant dans Uopinion de M. Sainctelette et craîgsaiitque 
la disposition projetée ne f&t nn obstacle à la fcmdatioiii de 
noQYdles sociétés par des sociétés préexistantes, oa an 
patronage de sociétés par d^autres, prqK)6a nn amendement 
ainsi conga : 

« L*administratenr d*nne société qui interviendra en cette 
qnalité dans une entreprise on dans un marché dans lequel 
il aura un intérêt opposé à celui de la société, sera passible 
des dommages-intérêts, que cette entreprise ou ce marché 
occasionnera à la société. 

« La même responsabilité existera vis^à^^yis de Fadmifiis- 
trateur qui, sans intervenir dans la convention, n'aura pas 
prévenu le Conseil d'administration de l'intérêt qu'il a dans 
If'entreprise ou dans le marché avant sa conclusion et n'en 
aura pas fait mention au procês-verbaL 

« Cette responsabilité n'aura pas lieu si l'entreprise ou le 
marché a été condu avec publicité et concurrence, ou si 
l'assemblée générale, informée de la position de l'administra- 
teur, a autorisé la convention. » 

« Voici, messieurs, a dit l'honorable auteur de cet amen- 
dement, quel en serait le mécanisme : tout individu qui 
aurait un intérêt opposé & celui de la société ne pourrait pas 
intervenir dans un marché, sans être exposé à des dom-. 
mages-intérêts. Il en serait de même si l'administrateur ne 
fait pas connaître à ses collègues qu'il a un intérêt et ne le 
fait pas consigner au procès-verbal ; de cette manière, l'ad- 
ministration est prévenue qu'elle a à se méfier de ses conseils. 

« Ainsi donc, s'il intervient sans rien dire, il est respon- 
sable du dommage qui résulte de son intervention; si même, 
sans intervenir, il ne fait pas connaître sa situation, il 
devient aussi responsable. 

(1) Annales parlementaires, 1869-1870, p. 490 et 49^ 
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« De cette manière, nous éviterons, à, la; (pis, d*^trayw I^s 
affaires et d'exposer les sociétés et les actionnaires à souffrir 
des ftctes de leurs administrateurs (1)« » 

^. Bara, Ministre de la Justice, combattit Famendement 
de M. Tesch, et après une discussion assez longue, Farticle 
f^t li^jyrojé à lat (Commission (2). 

f 054* Lft Commission, après nouvel examen, proposa de 
rédiger l'article 44, devenu l'article 48, de la manière sui- 
vante : 

<« L'administrateur d'une société qui a un intérêt opposé à 
celui de la société dans une entreprise ou dans un marcl^é 
soumis à l'approbation du Conseil d'administration, est tenu 
de prévenir le Conseil de l'intérêt qu'il a dans cette opéra- 
tion, avant sa conclusion, et de faire mentionner cette décla- 
ration au procès- verbal de la séance. 

• Le Conseil ne peut approuver ce marché ou cette entre- 
prise, sans avoir demandé et obtenu au préalable l'autorisa- 
tion des commissaires. 

<« Le fait de la conclusion d'un semblable marché doit ôtre 
porté par les commissaires à la connaissance de la plus pro- 
chaine assemblée générale et avant le vote sur les résolu- 
tions qu'elle est appelée à prendre. 

« Faute de s'être conformé aux dispositions qui précèdent, 
les administrateurs et les commissaires peuvent être déclarés 
responsables du dommage que cette entreprise ou ce marché 
occasionne à la société. 

a Ces règles ne sont pas applicables si l'entreprise ou le 
marché a été conclu avec publicité et concurrence, ou si 
l'assemblée générale, informée de la position de l'adqiiQistra- 
teur, a d'ava^^ce autorisé la convention. 

<* Cette a^torisation peut être donnéei même pour une 
anqée entière et pour une catégorie d'opérations déter- 
minées, n 



(i) Annales parlementaires, 1869-1870, p. 493 et 494. 
(2) Ibid,, p. 494 à 497. 
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1055. M. le Ministre de la Justice, tout en persistant 
dans le premier projet du Oouyemement, demanda subsi- 
diairement, pour le cas où ce projet ne serait pas admis, 
qu'il fût apporté des modifications à la rédaction du nouveau 
projet ; il demanda aussi la suppression du dernier alinéa de 
l'article nouveau, ne trouvant pas rationnel qu'on admit en 
concurrence, d'un côté, Tautorisation du Conseil d'adminis- 
tration et des commissaires avec compte rendu à l'assemblée 
générale, et d'un autre côté, Tautorisation générale accordée 
par l'assemblée. Il proposa donc de rédiger l'article 48 de la 
manière suivante : 

« Il est interdit aux administrateurs de prendre ou de 
conserver un intérêt dans une entreprise ou dans un marché, 
à moins qu'ils n'y soient autorisés par le Conseil d'adminis- 
tration et par les commissaires. 

« Il est rendu un compte spécial, à la première assemblée 
générale, des marchés ou entreprises autorisés aux termes 
de l'article précédent. 

« Si l'administrateur n'a pas fait connaître au Conseil 
d'administration qu'il a un intérêt dans l'opération, il sera 
responsable des pertes que l'entreprise ou le marché aura 
causées. 

<« Il en sera de même pour les administrateurs qui ont agi 
sans l'autorisation des commissaires. 

« Ces règles ne sont pas applicables si l'entreprise ou le 
marché a été conclu avec publicité et concurrence, ou si 
l'assemblée générale, informée de la position de l'adminis- 
trateur a, d'avance, autorisé la convention (1). » 

1056. Après un nouveau renvoi à la Commission, M. Du- 
pont fit rapport, dans la séance du 7 avril 1870. Il dit que la 
Commission, voulant, comme elle l'avait toujours fait, tenir 
compte de toutes les opinions éclairées et consciencieuses, 
avait combiné ses propositions avec celles du Gouvernement, 

(1) Annales parlementaires. Chambre des Représentants, séance du 
5 avril 1870. 1869-1870, p. 707. 
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qu en conséquence elle proposait la rédaction suivante : 

« L'administrateur qui a un intérêt opposé à celui de la 
société, dans une opération soumise à l'approbation du Con- 
seil d'administration, est tenu d'en prévenir le Conseil et de 
faire mentionner cette déclaration au procôs-verbal de la 
séance. 

« Le Conseil ne peut approuver l'opération sans l'autori- 
sation des commissaires. 

« Il est spécialement rendu compte, à la première assem- 
blée générale, avant tout vote sur d'autres résolutions, des 
opérations autorisées aux termes des paragraphes précé- 
dents. 

« Si l'administrateur n'a pas fait connaître au Conseil 
d^administration qu'il a un intérêt dans l'opération, il sera 
responsable des pertes qu'elle aura causées. Il en sera de 
même pour les administrateurs qui ont agi sans l'autorisa- 
tion des commissaires. 

<« Ces règles ne seront pas applicables si l'opération a été 
conclue avec publicité et concurrence, ou si l'assemblée gé- 
nérale, informée de la position de l'administrateur, a d'avance 
autorisé la convention. 

« Cette autorisation peut être donnée même pour une 
année entière et pour une catégorie d'opérations détermi- 
nées, sauf compte à rendre à l'assemblée générale à l'expira- 
tion du terme stipulé (1). •• 

Après de nouvelles discussions, cet article fut adopté, 
après une double épreuve, par assis et levé (2). 

1057. A la suite d'une dissolution des Chambres, confor- 
mément à l'usage adopté, le projet fut soumis à une nouvelle 
discussion. Dans la séance du 20 novembre 1872, MM. Pirmez 
et Sainctelette proposèrent un nouvel amendement qui, lé- 
gèrement modifié dans la forme par le nouveau Ministre de 



(1) Annales parlementaires, 1869-1870, p. 729. 

(2) Annales parlementaires, 1869-1870, p. 742, séance de la Chambre 
des Représentants du 8 avril 1870. 
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ia Jasticô, M. De Làntsheere, 6st devenu Tarticle 50 de \}bl 
loi nouvelle. Nous âvotiâ mâintenaut à l^intefprèfter (1). 

t058. L'administrateur qui a un intérêt opposé à 
celui de la société, etc. (art. 60). 

n n'y a pas à distinguer si TintétiSt est diredt ou indirect, 
puisque Tintérêt opposé peut exister dans les deux cas. iPeu 
importe, en effbt, qù\m administrateur soit inténôSsë en nom 
propre dans une opération à faire avec la s^ètè, ou qu'il 
n'y soit intéressé qu'indirectement, par exemple en qualité 
d'actionnaire dans une autre société avec laquelle il «'agit 
de contracter. Dans un cas comme dans l'autre, il est de son 
devoir de prévenir le Conseil qui est appelé à donner Son 
approbation, et s'il ne le fait pas, sa responsabilité peut être 
compromise. 

1059. L'article 50 continue eCn disant : dans tCfie opéra- 
tion soumise à ^approbation du Cûmseil d'administra- 
tion. 

Un administrateur d'une société anonyme n'est teïiu de 
faire connaître l'intérêt direct ou indirect qu'il a dans un^ 
opération à conclure avec la société, que si elle est soumistB 
à l'approbation du Conseil d'administration. En conséquence, 
les actes de gestion journalière qui n'exigent pas l'interven- 
tion du Conseil ne tombent pas sous l'application de l'arti- 
cle 50, car les exceptions au droit commun sont de stricte 
interprétation. Telle a été la déclaration formelle de M. Du- 
pont, rapporteur de la Commission, lors du dernier t&tïvoi 
qui lui fut fait de l'article précité (2). 

1060. Du moment qu*une opération est soumise à Fap- 
probation du Conseil d'administration, tout administrateur 
doit faire connaître l'intérêt qu'il peut y avoir. Ainsi l'arti- 
cle 50 est applicable, même s'il s'agit d'une opération de 
banque, car la loi ne fait aucuUe distinction (8). 

(1) Annales parlementaires, année 1872-1873, p. 36 et sniv. 

(2) Annales parlementaires, Ohanibre des Repré8entoltli,'fefé'an66 da 
7 ETril 1870, p. 729. Voy. auBsi Guilliéiit,^;. ÎÏ, «•• W5. 

(3) Discours do MM. Guillery et Dupont, à ht Chaïnbre desliepré- 
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iMt. Est 4erm de prévenir le Gonaeil et de faire 
mentiùrmer cette déclàraMon au procès -verèai de la 
séance. M tie petd prendre part à i^ette délibération 
(Continuation de l'art. 50). 

Si un administrateur contrevient aux devoirs que Tarti- 
de 50 lui impose, il commet une £aute. En conséquence il 
peut être déclaré responsable des pertes que Topération dont 
il s'agit aura occasionnées à la société. Plusieurs des amen- 
dements transcrits plus hatft le disaient expfèssémezrt ; et si 
le texte de la loi est muet sbr la sancticm qui doit^garantir 
l'exécution de l'article 50, son esprit ne laisse aucun doute 
sur ce point. D'un autre côté, encore qu un administrateur 
se soit conformé au prescrit de l'article précité, il demeure 
fiQumis à la responsabilité que le droit commun lui impose, 
et il en est de même des membres du Conseil d'administra- 
tion qui ont approuvé une opération dans laquelle un de leurs 
collègues était intéressé (argument de l'art. 52) (1). 

1069. H est spécialement rendu compte, à la pre- 
mière assemblée générale, avant tout vote sur dautres 
résolutions, des opérations dan^ lesquelles un des admi- 
nistrateurs aurait eu un intérêt opposé à celui de la 
société (art. 50, disposition anale). 

Le but de cette disposition est de mettre l'assemblée gé- 
nérale des actionnaires à même d'apprécier les opérations 
dont il s'agit et de prendre les mesures commandées par les 
circonstances. C'est ainsi que, s'il y a lieu, elle pourra ne 
plus renouveler le mandat de l'administrateur infidèle ou 
déloyal. 

t06S. L'amendement proposé par MM. Pirmez et Sainc- 
telette portait : « Il est rendu compte à l'assemblée générale 
des délibérations où les administrateurs auraient eu dès 

sentants, séances des 5 et 7 ayril 1870, AnYuiUis parlementaires, 1809- 
1870, p. 708, 729 ôt 730. 

(1) DiBCOura de M. De Lantbhekrb, Ministre de la Jattioe, dans la 
séance de la Chambre des Représentants du 21 novembre 1872, An- 
nales parlementaireep 1872-1873, p. 42. 



intéréte* » Le met opérotfOftf a été sabstîtBé à edoi de de- 
Ubérations^ à la isile d'un amadeBeot da Ifinistre de la 
Justice, M. De Lastsbeere, qui a déclaré n'aroir en tm 
qu'une améUoratian de forme (1). 

Article 51. 

Les administratears ne contractent ancone 
obligation personnelle relatÎTement anx engage- 
ments de la société. 



Corfrilf 




Art* 9S. Lci adataistnievi ae mnU mpwriiki fM 4e roénlioa da 
^'flf ool reça. 

Ib ae e^atradcaty à raifoa de Icar gcuioay aaeaae obligtfioB pcnoaadJe 
«oHdaifet rclaliTcaMat aai fapiffawaU de U eociéié. 



Pnjttém 
Art. 33. (C4«fbrBw à rtrtkle » da Codede 

PTofUiêlm 
Art. 49. (Caauae le teila de la loL) 



1064. Lea adminiatratearay en tant qa'aaaociéa, aont aaaImOda aux 
antraa actionnairea. — En tant qa'adml niatrataora, leur rea- 
ponaabflité eat réglée parrartide S2. 

oomacHTAmB. 

f O04. Dans une société anonyme, chaque associé on ac- 
tionnaire n*est responsable que jusqu'à concurrence de sa 
mise (art. 26). Cette règle est applicable même aux admi- 
mstrateurs, en tant qu'il ne s'agit que de leur qualité d'ac- 
tionnaires : car les obligations sociales, môme celles qu'ils 
ont contractées eux-mêmes comme représentants de la so- 

(1) Annales parlementaires ^ Sénat, 1872*1873, p. 81. 
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ciété, ne peuvent les atteindre personnellement. Ce sont des 
capitaux plutôt que des personnes qui sont engagés. Mais, 
comme administrateurs, ils peuvent encourir une responsa- 
bilité beaucoup plus forte : elle forme l'objet de Tarticle 52, 
dont nous allons nous occuper. 

Article 52. 

Les administrateurs sont responsables^ confor- 
mément au droit commun^ de Fexécution du man- 
dat qu'ils ont reçu et des fautes commises dans 
leur gestion. 

Ils sont solidairement responsables, soit envers 
la société, soit envers les tiers, de tous domma- 
ges et intérêts résultant d'infractions aux disposi- 
tions du présent titre ou des statuts sociaux. Ils 
ne seront déchargés de cette responsabilité, quant 
aux infractions auxquelles ils n'ont pas pris part, 
que si aucune faute ne leur est imputable et s'ils 
ont dénoncé ces infractions à l'assemblée générale 
la plus prochaine après qu'ils en auront eu con- 
naissance. 

PfojH da Gùwmnemmt. 

Art. 3i. Hs sont indiyidaellement responsables, envers la sodété, de Texécation 
du mandat qnMls ont reço, ainsi qoe des faates par eux commises dans lear ges- 
tion. 

Ils sont solidairement responsables, soit envers la société, soit envers les tiers, 
de tons dommages et Intérêts résultant des infractions aux dispositions do présent 
titre et des statuts sociaux, bien qu'ils n'aient pris aucune part k ces infractions, 
à moins qu'ils ne se soient démis de leurs fonctions après en avoir eu connais- 
sance. 

Projet de la Commuiion. 

Art. 46. (Comme le texte de la loi.) 

n. 14 
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Sommaire. 



1065. L'article 52 distingae deux espèces de faits dommageables. — 

Difiérence quant à la responsabilité. 

1066. L'action donnée en Tertu du premier alinéa de cet article est 

Taction de mandat on l'action de société (pro socio), 

1067. Explication da principe que les administrateurs sont responsa- 

bles conformément an droit commun. 

1068. De quelle faute les administrateurs sont responsables. 

1069. Responsabilité établie par le second alinéa de Tarticle 52. 

1070. Les administrateurs peuvent engager leur responsabilité en sor- 

tant de leurs attributions, lors même qu'ils ont obtenu l'assen- 
timent de l'assemblée générale des actionnaires. 

1071. Comment doivent s'entendre les mots du deuxième alinéa de 

l'article 52 : soit ewoers la société, 

1072. La responsabilité des administrateurs suppose un dol ou une 

faute. 

1073. Disposition finale de l'article 52. 

1074. Conditions requises pour qu'un administrateur ne soit pas res- 

ponsable des infractions auxquelles il n'a point pris part. 

1075. Effets de la décision de l'assemblée générale, soit par rapport 

aux tiers, soit relativement à la société. 

1076. Disposition de l'article 44 de la loi française du 24 JuiUet 1867. 

COMMENTAUUE. 

1065. L'article 52 fait une distinction entre deux ordres 
de faits dommagables, commis par les administrateurs d'une 
société anonyme : 

1° Ceux qui se rapportent simplement à l'exécution de 
leur mandat et n'impliquent aucune violation de la loi ni des 
statuts sociaux ; 

2"" Ceux qui constituent une infraction Â la loi ou aux 
statuts. 

En ce qui concerne les faits de la première catégorie, 
dont s'occupe le 1'^ alinéa de Tarticle 52, la responsabilité a 
sa source dans un mandat ; elle n'existe qu'à l'égard de la 
société, et elle est ordinairement individuelle (individuelle- 
ment responsables, disait l'art. 34 du projet du Gouverne- 
ment). 
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Relativement aux faits de la seconde catégorie (art. 52, 
alinéa 2™"), la responsabilité naît d'un quasi-délit; elle est 
établie au profit des tiers, comme en faveur de la société, et 
elle frappe solidairement les administrateurs coupables. 

lOOe. Aux termes de l-article 52, alinéa P' : Les admi- 
nistrateurs sont responsables, conformément au droit 
commun, de Veœécuîion du mandat qu'ils ont reçu et des 
fautes commises dans leur gestion. 

L'action donnée à la société contre les administrateurs en 
vertu de cette disposition est Faction à% mandat, car ella 
naît directement du mandat d'administrer qui leur a été 
conféré. On peut dire aussi que c'est l'action de société (pro 
socio), laquelle a pour objet toutes les obligations qui se 
rattachent aux rapports personnels des associés. 

1067. Les administrateurs sont ici responsables confor- 
mément au droit commun. Ainsi il faut appliquer les 
règles des articles 1991 et suivants du Code civil, qui rè- 
glent les obligations du mandataire, et celles des articles 1843 
et suivants, qui concernent les engagements des associés 
entre eux. Aux termes de l'article 1850 : « Chaque associé 
est tenu, envers la société, des dommages qu'il lui a causés 
par sa fante, sans pouvoir compenser .avec ces dommages 
les profits que son industrie lui aurait procurés dans d'autres 
afiaires. » Aux termes de l'article 1995 : «• Quand il y a plu- 
sieurs mandataires établis pUr le même acte, il n'y a de so-» 
lidarité entre eux qu'autant qu'elle est exprimée. » Cette dis- 
position est applicable aux administrateurs d'une société 
anonyme comme à tous autres mandataires. En consé- 
quence, ils n'encourent aucune responsabilité solidaire rela- 
tivement à l'exécution de leur mandat. Cependant, si un fait 
dommageable est le résultat d'une faute commune et que le 
dommage entier puisse être attribué à chaeun à raison de 
l'indivisibilité du fait, les juges peuvent, suivant les circon- 
stances, condamner pour le tout {in solidum) les adminis- 
trateurs ou certains d'entre eux. « Il y a là une question dé- 
licate, a dit M. Pirmez, qui n'a rien de spécial à la matière 
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des sociétés et qui doit être laissée sous Fempire da droit 
commun ; la loi n'astreint pas les administrateurs à une soli- 
darité inébranlable, dérivant de ses dispositions, mais elle 
laisse aux Tribunaux la faculté de déterminer la responsa- 
bilité encourue par le fait de chacun, sans interdire d'im- 
poser à plusieurs cette réparation pour le tout, lorsque 
cette réparation découle des circonstances de la faute com- 
mise (1). n 

1 06S. Les administrateurs sont responsables des fautes 
commises dans leur gestion. En droit romain, les manda- 
taires étaient responsables de la faute légère, c'est-à-dire 
qu'ils étaient tenus d'apporter, dans l'exécution du mandat, 
tous les soins d'un bon père de famille. En principe, les as- 
sociés étaient tenus également de la faute légère, dans l'ad- 
ministration des affaires sociales. Cependant ils étaient ex- 
cusés s'ils prouvaient avoir donné aux affaires de la société 
les mêmes soins que ceux qu'ils avaient coutume de donner 
à leurs propres affaires, lors même qu'ils ny avaient pas 
apporté toute la diligence d'un bon père de famille en géné- 
ral (2). Sous l'empire du Gode civil, il faut décider que les 
administrateurs d une société anonyme sont tenus des soins 
d'un bon père de famille. En effet, aux termes de l'arti- 
cle 1137 du Code civil, les soins d un bon père de famille 
constituent le droit commun, sans distinguer si la conven- 
tion a pour objet Futilité commune des parties ou l'utilité 
de lune des parties seulement. Toutefois les Tribunaux doi- 
vent tenir compte de la disposition de larticle 1992, aux 
termes duquel la responsabilité relative aux fautes est ap- 
pliquée moins rigoureusement à celui dont le mandat est 
gratuit qu'à celui qui reçoit un salaire. Enfin, il faut se rap- 
peler que les règles ordinaires relatives à la prestation des 
fautes peuvent être modifiées par les conventions des par- 

(1) Rapport de M. Pirmez, Documents, 1865-1S66, p. 538 et 539, où 
Ton trouve des exemples. 

(2) Voy. notre Cours d'Instituies et d'histoire du droit romain, t. I, 
§ 226, p. 307 et suiv. (2« édition}. 
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les. On peat convenir valablement qu'an administrateur ne 

*épondra que de la faute lourde ou grave; en d'autres termes, 

(u'il ne répondra pas de la faute légère. Mais on ne peut 

onvenir qu'il ne répondra pas de son dol, car une telle 

'Jause serait contraire aux bonnes mœurs, et elle était déjà 

irohibée par le droit romain (1). 

1069. Aux termes de larticle 52, alinéa 2™^ : Us sont 

Mdairement responsables, soit envers la société, soit 

wers les tiers, de toits dommages et intérêts résultant 

infractions aicx dispositions du présent titre ou des 

'tuts sociaicx. 

iOrsque les administrateurs enfreignent les dispositions 
a loi ou des statuts sociaux, ils commettent un quasi- 
t qui les oblige à réparation envers les tiers lésés, comme 
drs la société elle-même. Â raison du dol ou de la faute 
^e qu'ils ont conmiis, ils sont même solidairement res- 
sables pour tous dommages-intérêts qui peuvent être 

'70. Les adininistrateurs peuvent engager leur respon- 

é eh sortant de leurs attributions, car ce fait implique 

fraction à la loi ou aux statuts. En conséquence, s'ils 

t une opération en dehors de l'objet de la société et 

.r là ils aient diminué le fonds social, ils sont tenus 

inellement de réparer le dommage causé aux créan- 

encore que l'opération ait été approuvée par lassem- 

§nérale des actionnaires. En effet, cette assemblée ne 

i la simple majorité, changer lobjet en vue duquel la 

a été constituée. Son adhésion ne peut donc justifier 

des administrateurs (2). 

t. Les mots soit envers la société doivent s'enten- 

î-seulement de la société considérée comme personne 

ou individualité juridique, mais aussi des action- 

u associés considérés individuellement. Pour lever 

te à cet égard, M. Demeur, dans la séance du 21 no- 

. Cours cTlnstitutes, à l'endroit cité en la note précédente. 
<. belge, 12 mai 1864 {Pasic, 1864, 1, 264). 
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vembre 1872 de la Chambre des Représentants, proposa un 
amendement tendant à la suppression des mots soit envers 
la société, soit envers les tiers, afin qu'on ne pût en argu- 
menter pour exclure les actionnaires. 

M. Pirmez répondit que cet amendement était inutile, 
parce qull ne pouvait exister aucun doute sur le sens de 
la loi. 

M L'honorable M. Demeur nous parle de Faction indivi- 
duelle des associés. Remarquez que Faction individuelle des 
associés est la même que celle de la société. C'est la même 
action mandati qui peut être exercée soit par la société col- 
lectivement, soit par les actionnaires individuellement. 

<« Il y a deux textes qui consacrent Faction individuelle : 
le premier la suppose à propos de l'approbation des bilans. 

M Le second, au chapitre des prescriptions, est ainsi 
conçu : « L'action individuelle des actionnaires contre les 
*>> liquidateurs ou administrateurs d'une société anonyme ne 
«« pourra être intentée que dans les trois mois, etc. » 

M II ne peut donc y avoir aucune espèce de difficulté, et je 
crois, dès lors, que l'amendement indiqué par l'honorable 
M. Demeur ne présente aucune utilité. » 

M. Demeub. — «Je n'insiste pas. « 

L'article est adopté (1). 

1079. Bien que l'article 52 déclare les administrateurs 
solidairement responsables des infractions aux dispositions 
de la loi ou des statuts sociaux, il n'a statué que dans la 
supposition d'un dol ou d'une faute, conformément au droit 
commun, établi dans l'article 1382 du Code civil relativement 
aux quasi-délits. C'est un point formellement reconnu dans 
le rapport de M. Pirmez, où il est dit : 

o La responsabilité doit avoir pour fondement une faute. 
Il arrive fréquemment que des questions douteuses se pré- 
sentent ; s'abstenir de prendre une mesure dont la légalité 



(1) Annales parlementaires, Chambre des Représentants, 1872*1873, 
p. 49. 
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soulève un doute peut n*6tre pas le parti que le devoir 
commande aux administrateurs. Si le salut d*une société dé- 
pend d*une semblable mesure, si les hommes les plus auto- 
risés inclinent à la considérer comme légitime» pourrait-on 
reprocher à Fadministrateur de Tavoir adoptée, et faire, de 
ce qui a été raccomplissement d un devoir, la cause d'une 
responsabilité personnelle, si les Tribunaux, plus tard, ren- 
dent une décision contraire? Ce serait déployer une rigueur 
peu justifiée et qui protégerait mal les intérêts des associés 
ou des créanciers (1). » 

1073. Il peut arriver que des administrateurs n'aient pas 
participé à une infraction de la loi ou des statuts commise 
par leurs collègues. Ce cas est prévu par la disposition finale 
de larticle 52, ainsi conçue : Ils ne seront déchargés de 
cette responsabilité y quant aiux) infractions auxquelles 
ils n'ont pas pris part, que si aucune faute ne leur est 
imputable et s ils ont dénoncé ces infractions à rassem- 
blée générale la plus prochaine après qu'ils en auront eu 
connaissance. 

Cette disposition est beaucoup plus rationnelle que celle 
de Tarticle 34 du projet du Gouvernement, transcrit ci- 
dessus, d'après lequel l'administrateur qui n'avait pas pris 
part à une infraction ne pouvait se soustraire à la responsa- 
bilité qu'en donnant sa démission après en avoir acquis con- 
naissance. «« Il vaut bien mieux résister de toutes ses forces 
aux actes illégaux ou contraires aux statuts, que de déserter 
le poste où Ton a été placé par la confiance des action- 
naires n (2). 

1074. Dans l'hypothèse dont il s'agit, deux conditions 
sont nécessaires pour qu'un administrateur ne soit pas res- 
ponsable d'une infraction à laquelle il n'a pas pris part : 

1** Qu'aucune faute ne lui soit imputable ; 

29 Qu'il ait dénoncé cette infraction à l'assemblée gêné 



(1) Documents parlementaires, 1865- 1866, p. 539. 

{%) Rapport de M. Pirmbz, à l'endroit cité en la note précédente. 
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raie la plus prochaine après qu'il en a eu connaissance. 
Si rassemblée la plus prochaine ne devait se réunir 
qu'après un temps assez éloigné et qu'il y eût péril en la de- 
meure, le devoir de l'administrateur serait de prendre les 
mesures nécessaires pour une convocation aussi prompte 
que possible ; faute de quoi, il pourrait y avoir, de sa part, 
négligence coupable dont il aurait à répondre, 

1075. Quelle que soit la décision prise par l'assemblée 
générale sur la dénonciation qui lui est faite, elle ne peut 
préjudicier aux tiers, car ceux-ci sont gardiens de leurs pro- 
pres intérêts, et l'assemblée générale n'a aucune qualité 
pour les représenter. 

En ce qui concerne la société, l'assemblée a le droit d'ap- 
prouver ou d'improuver la gestion des administrateurs. Elle 
peut donc mettre en mouvement une action sociale contre 
eux du chef de violation de la loi ou des statuts, ou s'abstenir 
d'une telle action. Nous verrons plus tard quels sont les 
droits des actionnaires dans semblable occurrence (1). 

1076. En terminant notre commentaire de l'article 52, 
nous croyons utile de transcrire l'article 44 de la loi française 
du 24 juillet 1867, aân que le lecteur puisse comparer les 
deux législations sur cette importante question. 

Article 44. <« Les administrateurs sont responsables, con- 
formément aux règles du droit commun, individuellement et 
solidairement suivant les cas, envers la société ou envers les 
tiers, soit des infractions aux dispositions de la présente 
loi, soit des fautes qu'ils auraient commises dans leur ges- 
tion, notamment en distribuant ou en laissant distribuer 
sans opposition des dividendes fictifs, m 

Inutile de dire qu'une telle distribution compromettrait la 
responsabilité des administrateurs en Belgique, comme en 
France, puisqu'elle y est entachée de la môme illégalité. 

(1) Voy., inf^à, n«« 1360 et Buiv. 
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Article 53. 

La gestion journalière des affaires de la so- 
ciété^ ainsi que la représentation de la société^ en 
ce qui concerne cette gestion, peuvent être délé- 
guées à des directeurs, gérants et autres agents, 
associés ou non associés, dont la nomination, la 
révocation et les attributions sont réglées par les 
statuts. 

La responsabilité de ces agents, à raison de 
leur gestion, se détermine conformément aux 
règles générales du mandat. 

Sommaire. 

1077. Fonctions du directeur- gérant. 

1078. 11 ne doit pas nécessairement être associé et n'est pas tena de 

fournir un cautionnement, s'il n'est pas administrateur. — 
Gomment se détermine sa responsabilité. 

GOMMBNTAIRB. 

1077. « Cet article, a dit M. Pirmez (1), ne fait que consa- 
crer une faculté dont la pratique use toujours, et qui est 
régie par les principes généraux. Il arrive souvent qu un 
administrateur reçoit, avec le titre d'administrateur délégué, 
les attributions qui sont dévolues au directeur-gérant. Les 
termes étendus de l'article autorisent ce cumul de fonc- 
tions. » 

En général, le directeur-gérant n'est chargé que des 
détails de Fadministration journalière. Le Conseil d'admi- 
nistration est établi pour le guider et lui donner l'impulsion 

(1) Rapport, Documents parlementaires, 1865-1866, p. 540. 
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par des avis, pour l'autoriser à conclure certains actes à 
regard desquels ses pouvoirs sont insuffisants, et pour ordon- 
ner, dans les limites de son propre mandat, tous les actes 
qu*il juge nécessaires dans Tintérôt d'une bonne gestion. Ce 
Conseil ne peut néanmoins émettre des obligations à la 
charge de la société (emprunts), si les statuts ne lui ont con- 
féré expressément ce pouvoir (1). 

107S. Le directeur-gérant, ou celui qui, sous une autre 
dénomination, telle que celle d'administrateur délégué, en 
remplit les fonctions, ne doit pas nécessairement être associé 
(art. 53, alinéa V^). S'il n'est pas choisi dans les administra- 
teurs, il n'est pas tenu de fournir un cautionnement, sauf 
disposition contraire dans les statuts, car l'article 53 ne lui 
impose pas cette obligation. Au surplus, la nomination, la 
révocation et les attributions des directeurs-gérants ou 
autres agents analogues sont réglées par les statuts ; et leur 
responsabilité, à raison de leur gestion, se détermine confor- 
mément aux règles générales du mandat (art. 53). On peut 
donc, autant que la nature des choses le permet, faire l'ap- 
plication des règles expliquées dans notre commentaire sur 
le l®' alinéa de l'article 52. 

Article 54. 

La surveillance de la société doit être confiée 
à un ou plusieurs commissaires, associés ou non. 

La nomination est faite, pour la première fois, 
par Facte qui constitue définitivement la société, 
et ensuite par rassemblée générale des action- 
naires. 

La durée de leur mandat ne peut excéder six 

(1) Cour d^Al^er, 18 mai 1863 (Pasic, 1863, 2, 156;, 
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ans; ils sont toujours révocables par l'assemblée 
générale. 

Le nombre des commissaires est fixé par les 
statuts, mais il peut être modifié par l'assemblée 
générale. 

L'assemblée générale fixe les émoluments des 
commissaires, lesquels ne peuvent être supérieurs 
au tiers de ceux d'un administrateur. 

Si le nombre des commissaires est réduit, par 
suite de décès ou autrement, de plus de moitié, 
le conseil d'administration doit convoquer immé- 
diatement l'assemblée générale pour pourvoir au 
remplacement des commissaires manquants. 

Projet du GouvemtmenI, 

Art. 36. La sorTeillanee de la soeiélé est eoofiée à des miadalaires qualifiés par 
la dénomination de commissaires ou par tonte autre dénomination équivalente. 

Leur nombre ne pent être inférieur à trois. 

Ces mandataires sont nommés et révoqués conformément aux règles établies par 
l'article SO pour la nomination et la révocation des administrateurs. 

L'élendue et les effets de leur responsabilité envers la société sont également 
déterminés d*après les règles générales du mandot. 

Projet de la Commiition. 

Art. 48. La surveillance do la société est confiée à un ou plusieurs commissaires 
pris parmi les aclioanaircs. 

Les commissaires sont nommés, pour la première fois, par l'acte qui conslilue 
définitivement la société. 

Chaque année l'assemblée générale ordinaire, après l'approbation du bilan et la 
nomination des administrateurs, fixe le nombre des commissaire», détermine leurs 
émoluments, qai ne peuvent excéder le tiers de ceux du Gjnseil d'administration, 
et procède à leur nomination. 

Les administratears ne peuvent prendre part au vote dans eetle délibération. 

Les commissaires sont toujours révocables. 

Si le nombre des commissaires est réduit, par suite de décès ou autrement, de 
plus de moitié, le Conseil d'administration doit convoquer immédiatement l'assem' 
blée générale. 
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Sommaire. 



1079. Il y avait déjà des commisBaires Barveillanta boub le Gode de 

1808. — L'article 54 de la loi noaTelle n'exige pas qa*il8 soient 
associés. 

1080. La plupart des dispositions de l'article 54 sont parement régle- 

mentaires. 

GOUMBNTAIRB. 

1079. Déjà sous le Code de commerce de 1808, le Gouver- 
nement belge exigeait constamment, pour donner son appro- 
bation aux statuts d*une société anonyme, qu un Conseil de 
surveillance fût institué. L'établissement d*un Conseil de ce 
genre fut imposé par la loi française de 1856 pour les sociétés 
en commandite par actions, par celle de 1863 pour les sociétés 
à responsabilité limitée, et, en dernier lieu, par la loi de 1867 
pour les sociétés en commandite par actions et les sociétés 
anonymes. La loi belge a suivi les mêmes errements en 
disant : La surveillance de la société doit être confiée à 
un ou plusieurs commissaires, associés ou non (art. 54, 
alinéa V^). 

Le projet de la Commission voulait que les commissaires 
fussent pris parmi les actionnaires, parce que ce sont eux 
qui ont le plus d'intérêt k ce que Fadministration soit sur- 
veillée et contrôlée d'une manière sérieuse. Mais on a pensé 
que les hommes les plus capables de bien remplir ce mandat 
ne seraient pas toujours associés. C'est pourquoi on a sup- 
primé cette restriction (associés ou non, dit la loi]. 

D après l'article 36 du projet du Gouvernement, le nombre 
des commissaires ne devait pas être inférieur à trois. Cette 
disposition a été également écartée. L'article 54, alinéa 1®', 
s en réfère à la prudence de ceux qui sont appelés à nommer 
les commissaires, en ce qui concerne leur nombre. Il dit 
simplement : un ou plusieurs commissaires, sans déter- 
miner aucun chiffre. Puis il ajoute, au § 4 : Le nombre des 
commissaires est fixé, par les statuts, mais il peut être 
modifié par rassemblée générale. 
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10S0. Les autres dispositions da même article sont pure- 
ment réglementaires, et il est inutile de donner aucune 
explication pour en faciliter Tintelligence. Nous nous borne- 
rons à faire renfttrquer qu*à Tinstar du mandat confié aux 
administrateurs (voj. art. 45), celui conféré aux commissaires 
ne peut avoir une durée de plus de six ans, et qu*il est essen- 
tiellement révocable. D'un autre côté, le traitement d*un 
commissaire ne peut excéder le tiers de celui d*un adminis- 
trateur, car la besogne est beaucoup moins onéreuse. 

Article 55. 

Les commissaires ont un droit illimité de sur- 
veillance et de contrôle sur toutes les opérations 
de la société. Ils peuvent prendre connaissance, 
sans déplacement, des livres, de la correspon- 
dance, des procès-verbaux et généralement de 
toutes les écritures de la société. 

Il leur est remis, chaque semestre, par Tad- 
ministration un état résumant la situation active 
et passive. Les commissaires doivent soumettre à 
l'assemblée générale le résultat de leur mission 
avec les propositions qu'ils croient convenables, 
et lui faire connaître le mode d'après lequel ils 
ont contrôlé les inventaires. 

TL'étendue et les effets de leur responsabilité^^ ^'/^^^'"f^ 
sont déterminés d'après les règles générales du^^^""^ > 
mandat! cU^^^^^j i^ /.^j^^^Urr^tnt t f i^ ^.i^r^.t^<t eA Jtt'U^ 

Art. 97. Les commissaires sont inyestis da droit de prendre communication des / \ *" " /'^^ '^ 
livres, d*examiner les opérations de la société, de contrôler et même, au besoin, /*'' 






•« 
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refaire les bilans et les comptes, soit par eax-mèraes, soit par des cMnfMables 
nommés et Institaés par eux. 

lis ont de pins lé droit de eonvoqner l'assemblée générale. 

Art. 53. 11 sera dressé, chaque semestre, par raéministration de la soeiélé, on 
état résumant sa situation active et passive. 

Gel état sera mis à la disposition des commissaires. 

Projet de la Commitsion. 

Art. 49. Les commissaires sont investis dn droit de prendre eoromonicalion des 
livres, d'examiner les opérations de la société, de contrôler les comptes, les inven- 
taires et les bilans. 

Il lenr est remis, chaque trimestre, par l'administration, un état résumanl la 
situation active et passive. 

Les commissaires doivent soumettre à rassemblée générale le résultat de leur 
mission avec les propositions nécessaires. 

L*étendue et les efifels de leur responsabilité sont déterminés d'après les régies 
générales du mandat. 

Nouveau projet de la CommisHon^ e» 187S, d'accord avee M» le Mimiêire 

de la Justice, 

Art. 197. (Le $ !•% comme celui do texte de la loi.) 

S 2. Ce droit de contrôle et de surveillance peut être exercé par un on plusieurs 
commissaires à ce délégués par le Collège des commissaires. 
SS 3 et i, semblables aux alinéas 2 et 3 de rarlicle 95 de la loi. 

Sommaire. 

1081. Mission des commissaires-snrreillants. 

1082. Ils peuvent agir individaellement ou en Collège, saof disposi- 

tion contraire des statuts. 

1083. MotiAi de la suppression d'une partie du projet du Gouverne- 

ment. 

1084. De rôtat semestriel résumant la situation active et passive. 

1085. Pourquoi l'article 55 exige que les commissaires fassent con» 

naître le mode d'après lequel ils ont contrôlé les inventaires. 

1086. Disposition finale de cet article. 

GOBfMENTAIRE. 

lOSt. Les commissaires, établis principalement pour 
veiller à ce que les administrateurs s'acquittent fidèlement 
de leurs fonctions et ne sortent pas des limites de leur man- 
dat, ont un droit illimité de surveillance et de contrôle 
sur toutes les opérations de la société. Ils ne peuvent pas 
entraver l'administration ni commander à ceux qui en sont 
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investis, mais ils doivent pouvoir obtenir nne connaissance 
entière des affaires sociales, afin de mieux remplir leur mis- 
sion. C'est pourquoi ils peuvent prendre connaissance^ 
sans déplacement, des livres, de la correspondance, des 
procèS'Verbaicx et généralement de toutes les écritures 
de la société (art. S5, alinéa 1^). En cas de conflit entre les 
administrateurs et les commissaires, c'est rassemblée géné- 
rale des actionnaires qui décide. 

10S9. En principe, les commissaires peuvent exercer 
leurs droits individuellement ou collectivement, sauf disposi- 
tion contraire dans les statuts. En effet, le nouveau projet 
présenté par le Gouvernement d accord avec la Commission, 
en 1872, contenait un 2™" alinéa ainsi conçu : « Ce droit de 
contrôle et de surveillance peut être exercé par un ou plu- 
sieurs commissaires à ce délégués par le Collège des commis- 
saires, n Cette disposition supposait que les commissaires ne 
pouvaient agir individuellement qu'en vertu d une déléga- 
tion du Collège. Dans la séance de la Chambre des Repré- 
sentants du 21 novembre 1872, M. Demeur en demanda la 
suppression, parce qu'elle était contraire à l'usage suivi dans 
la pratique. Le rapporteur M. Pirmez reconnut le fondement 
de la proposition de M. Demeur et, par suite, la disposition 
prémentionnée disparut de l'article projeté. Au surplus, pour 
bien apprécier les pouvoirs individuels de chaque commis- 
saire dans un cas particulier, il faut consulter les statuts, 
car on peut stipuler valablement qu'ils ne pourront agir 
qu'en Collège (1). 

lOM. D'après l'article 37 du projet du Gouvernement, 
transcrit ci-dessus, les commissaires pouvaient se faire 
assister, dans la vérification des comptes et bilans, par des 
comptables nommés et institués par eux-mêmes. Mais la 
Commission de la Chambre des Représentants n'a pas repro- 

(1) Annales parlementaires. Chambre des Représentants, séance du 
21 novembre 1872, 1872-1873, p. 49 et 50. Voy. aussi Guillert, t. II, 
n*712. 
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duit cette disposition dans son article 49, correspondant à 
Farticle précité. Le motif donné par M. Pirmez dans son 
rapport, c'est qu'il faut laisser la décision de ce point à ras- 
semblée générale (]). G est donc à celle-ci que les commis- 
saires doivent s'adresser lorsque, dans un cas spécial, il 
faut des hommes d'une capacité exceptionnelle pour pouvoir 
vérifier une comptabilité. 

10S4. Afin de mettre les commissaires à même de pou- 
voir remplir leur mandat, il leur est remis, chaque semes- 
tre, par V administration, un état résumant la situation 
active et passive (art. 55, alinéa 2"^"). La Commission avait 
proposé un état trimestriel; mais on a pensé que ce serait là 
augmenter la besogne des administrateurs sans grande 
utilité et, par suite, on a préféré le projet du Gouvernement, 
qui ne prescrivait qu'un état par semestre. 

tOS5. Les commissaires doivent soumettre à l'assem- 
blée générale le résultat de leur mission (2) avec les pro- 
positions qu'ils croient convenables et lui faire connaître 
le 7node diaprés lequel ils ont contrôlé les inventaires 
(art. 55, alinéa 2"®). 

Cette dernière disposition a été proposée par M. Bara, qui 
la jugeait indispensable parce que souvent les commissaires 
signent qu'ils contrôlent les inventaires, et ce contrôle n'a 
pas été sérieux (3). 

lOM. Enfin, aux termes de la disposition finale de 
l'article 55 et conformément au droit commun, l'étendue et 
les efiets de la responsabilité des commissaires sont déter- 
minés d'après les règles générales du mandat (art. 55, 
alinéa 3««). 

(1) Documents parlementaires, 1865-1866, p. 540. 

(2) C'est-à-dire de leurs inyestigations. 

(3) Annales parlementaires. Chambre des Représentants, séance du 
8 avril 1870, 1869-1870, p. 742. 
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ÀRTiaE 56. 

Les administrateurs et les commissaires for- 
ment des collèges qui délibèrent suivant le mode 
établi par les statuts et, à défaut de dispositions 
à cet égard, suivant les règles ordinaires des as- 
semblées délibérantes. 

Projet du Gouvernement, 

Art. 38. Les admioislrateurs et les commiisaires délibèrent et procèdent respee- 
tivement solvant le mode établi par les statuts. 

Projet de la Commission. 
Art. 50. (Comme le texte de la loi.) 

Sommaire. 

1087. Les administrateurs et les commissaires forment des Collèges 

— Exception quant aux derniers. 

1088. Mode de délibération. 

COMMENTAIRE. 

1057. Es général, les commissaires forment un GoUëge, 
comme les administrateurs. Mais, aux termes de l'article 54, 
il peut n'y avoir qu'un seul commissaire. Dans ce cas, évi- 
demment, il ne sera pas question de Collège, et le commis- 
saire unique exercera la plénitude des pouvoirs attribués aux 
Conseils de surveillance. 

1058. Les Collèges d'administrateurs ou de commissaires 
délibèrent suivant le mode établi par les statuts et, à 
défaut de dispositions à cet égard, suivant les règles 
ordinaires des assemblées délibérantes (art. 56). 

D'après les règles ordinaires des assemblées délibérantes, 
un Collège ne peut délibérer que si la majorité de ses mem- 
bres est présente, et les décisions se prennent à la majorité 
des membres présents. 

u. 15 
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Article 57. 

Les statuts peuvent disposer que les adminis- 
trateurs et les commissaires réunis formeront le 
conseil général; ils en détermineront les attribu- 
tions. 

Arlicle nomeau préêenté par M. le Minûtre de la Jutiice, en 4872. 

Art. 198 bit. Les administrateurs et commissaires réanis, si les statuts le décident 
ainsi, forment le Conseil général. 

Le Conseil délibère sur tontes les propositions faites, soit par l'adminisl ration, 
soit par on de ses membres ; il peut être consulté sur les affaires les plus impor- 
tantes. 

Sommaire. 

1089. Origine de Tarticle 57. 

1090. L'institation d*aii Conseil général est simplement facultative. 

GOMMBNTAIRB. 

10S9. Ni le projet priinitif du Gouvernement, ni celui de 
la Commission de la Chambre des Représentants, ne parlaient 
de l'institution d'un Conseil général composé des administra- 
teurs et des commissaires. Ce fut seulement en 1872 que 
M. De Lantsheere, Ministre de la Justice, prenant en consi- 
dération un usage suivi depuis longtemps, fit une proposition 
qui, après avoir été modifiée par lui-môme, est devenue l'ar- 
ticle 57. 

1090. La loi n'impose pas l'obligation d'instituer un 
Conseil général : c'est une simple faculté qu'elle accorde aux 
fondateurs des sociétés anonymes. C'est pourquoi ce Conseil 
nVxiste qu'au cas où son établissement est décrété par les 
statuts et, dans cette hypothèse, ce sont encore les statuts 
qui en déterminent les attributions (art. 57) (1). 

(1) Voy. Annales parlementaires. Chambre des Reprêsé'ùtanta, 
séance du 21 novembre 1872, 1872-1873, p. 50, et séahcâ dU 3 décembre 
1872, p. 133. 
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Article 58. 

Les commissaires fournissent en actions de la 
société le cautionnement fixé par les statuts. 

L'article 47, les deux derniers paragraphes de 
Tarticle 48 et Tarticle 49 sont applicables aux 
commissaires. 

Sommaire. 

1091. Origine de Tarticle 58. 

1092. Le cantionnement est obligatoire pour les commiasaires, comme 

ponr les administrateurs. 

1093. Conséquences du renvoi fait par Tartide 58 aux articles 47, 48 

et 49. 

GOttMBNTAIRB. 

1091. L'article 58 est le résultat d*un amendement pro- 
posé par M. le Ministre de la Justice, dans la séance de la 
Chambre des Représentants du 21 novembre 1872 : il a été 
adopté sans discussion. 

1099. Il y a obligation pour les commissaires, comme 
pour les administrateurs, de fournir un cautionnement en 
actions de la société, car le 1^^ alinéa de Tarticle 58 est congu 
en termes impératifs. Le montant de ce cautionnement est 
fixé par les statuts. 

1098. De ce que larticle 58 renvoie à V article 47, attœ 
deux derniers paragraphes de l'article 48 et à Varti- 
de 49, il résulte : 

P Que mention de Taffectation des actions à la garantie 
des obligations des commissaires doit être faite par le pro- 
priétaire des actions sur le registre des actionnaires en ce 
qni concerne les actions nominatives, et que les actions au 
porteur doivent être déposées dans la caisse de là société 
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OU d*un tiers désigné par les statuts ou par l'assemblée 
générale ; 

2^ Que les statuts doivent fixer le nombre des actions à 
déposer par les commissaires, disposition qui, du reste, se 
trouve déjà consacrée par le V alinéa de Tarticle 58; 

3** Que si les actions n'appartiennent pas aux commis- 
saires dont elles garantissent les obligations, le nom du pro- 
priétaire doit être indiqué lors du dépôt, et il est donné 
connaissance de ce fait à la première assemblée générale ; 

4" Que les commissaires qui ne fournissent pas le cau- 
tionnement prescrit dans le délai déterminé par la loi 
(voy. art. 49] sont réputés démissionnaires, et qu'il doit 
être pourvu à leur remplacement par l'assemblée générale. 

Mais, comme l'article 58 ne renvoie pas à la disposition 
du 1*^ paragraphe de l'article 48, le minimum du caution- 
nement qui s'y trouve mentionné (le 50°*® du capital social, 
ou 50,000 francs) n'est pas applicable aux commissaires. En 
ce qui les concerne, le chiffre du cautionnement est réglé ex- 
clusivement par les statuts, sans qu'aucun minimum soit 
exigé par la loi. 

§ 5. Des assemblées générales. 

Article 59. 

L'assemblée générale des actionnaires a les 
pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier 
les actes qui intéressent la société. 

Elle a, sauf disposition contraire, le droit d'ap- 
porter des modifications aux statuts, mais sans 
pouvoir changer Fobjet essentiel de la société. 

Lorsqu'il s'agit de délibérer sur les modifica- 
tions aux statuts, l'assemblée n'est valablement 



DBS SOCIÉTâs. 229 

constituée que si les convocations ont mis cet 
objet à Tordre du jour et si ceux qui assistent à 
la réunion représentent la moitié au moins du 
capital social. 

Si cette dernière condition n'est pas remplie, 
une nouvelle convocation sera nécessaire et la 
nouvelle assemblée délibérera valablement, quelle 
que soit la portion du capital représentée par les 
actionnaires présents. 

Aucune modification n'est admise que si elle 
réunit les trois quarts des voix. 

Projet du Gouvernement, 

Art. 50. Dans toutes les assemblées générales, les délibérations sont prises à la 
majorité absolue des actionnaires présents. 

Néanmoins, les assemblées qni délibèrent an sujet de la déclaration des fonda- 
teurs constatant la souscription du capital social et le versement du Tingtième ; 

Au sujet des apports faits par un associé et ne consistant pas en numéraire, ou 
au sujet des avantages particuliers stipulés à son profit; 

Sur l'augmentation du capital social ; 

Sur les modifications aux statuts ; 

Sur des propositions de continuation de la société au delà du terme fixé pour sa 
durée, ou de dissolution avant ce terme ; 

Sur le mode de liquidation de la société ; 

Ne sont régulièrement constituées qu'autant qu'elles soient composées d'un nom- 
bre d'actionnaires représentant la moitié au moins du capital social. 

Si l'assemblée générale ne réunit pas ce nombre, une nouvelle assemblée est 
convoquée, et elle délibère valablement, quelle que soit la portion do capital re- 
présentée par les actionnaires présents. 

Projet de la Commission, 

Art. 51. L'assemblée générale des actionnaires a les pouvoirs les plus étendus 
pour faire ou ratifier les actes qui intéressent la société. 

Elle a le droit d'apporter des modifications aux statuts, en tant que ces modifi- 
cations ne changent pas l'objet essentiel de la société. 

L'assemblée n'est, dans ce cas, valablement constituée que si les convocations 
ont spécialement meutiooné qu'elle a pour objet de modifier les statuts, et que si 
elle est composée d'actionnaires représentant la moitié au moins du capital social. 
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Si l'assemblée ne rénnlt ptf ce iHMnbre, une ooQvclle assemblée est eoBToqoée, et 
elle délibère valablement, quelle qoe soit la portion da capital représentée par les 
aetiopnalres présents. 
Une modification n*est adoptée que si elle réunit les trois quarts des Toii. 

Amendement de M, Bara, Minitire de la Justice. 

Art. 51. L'assemblée générale des actionnaires a les pouvoirs les pins étendus 
pour faire ou ratifier les aetes qui intéressent la société. 

Elle a le droit d'apporter des modifications ani statuts, mais sans pouvoir chan- 
ger l'objet essentiel de la société. 

Lorsqu'il s'agit de délibérer sur les modifications ani statuts, l'assemblée n'est 
valablement constituée que si les convocations ont mis cet objet k l'ordre du jour, 
et si ceux qui assistent à la réunion représentent la moitié au moins do capital 
social. 

Si l'assemblée ne réunit pas ce nombre, une nnuvelle convocation délibérera 
valablement, quelle que soit la portion du capital représentée par les actionnaires 
présents. 

Une modification n'est adoptée que si elle réunit les trois quarts des voix. 

Sommaire. 

1094 Objet des articles 59 à 61. 

1095. Pouvoirs de l'assemblée générale des actiomiaires. - Extrait du 

rapport de M. Pirmez. 

1096. Amendement proposé par M. Sainetelette. — Rejet. 

1097. Sauf disposition contraire dans les statuts, l'assemblée générale 

ne peut décréter de nouveaux appels de fonds sans l'assenti- 
ment de tous les actionnaires. 

1098. En ce qui concerne les actes à soumettre à l'assemblée, on peut 

distinguer trois catégories soumises & des conditions diffé- 
rentes. 

1099. L*assemblée ne peut enlever des droits définitivement acquis à 

certains actionnaires. — Amendement de M. Bara. 

1100. L^augmentation du capital ne constitue pas une modification aux 

statuts, lorsque ceux-ci la préYoient et l'autorisent expressé- 
ment. 

1101. Une assemblée ordinaire peut prendre des décisions à la majo- 

rité des actionnaires présents, quel qu'en soit le nombre. 

1102. Conditions requises pour les délibérations relatives aux modifi- 

cations & apporter aux statuts. 

1103. Du cas où les actionnaires présents à l'assemblée ne représentent 

pas la moitié du capital social. 

1104. Disposition finale de l'article 59. — Motif. 
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GOMMBNTAXRB. 

1004. Les articles 59 à 61, placés sous la rubrique : Des 
assemblées générales, déterminent successivement : 

1* Les pouvoirs de l'assemblée générale des actionnaires ; 

2* Les réunions obligatoires et le mode de convocation ; 

3* La tenue des assemblées. 

Nous avons d'abord à nous occuper de l'article 59, qui 
règle les pouvoirs de l'assemblée générale et comble une 
lacune du projet du Gouvernement, en posant les principes 
fondamentaux de la matière. 

lOOft. L'assemblée générale des actionnaires a les 
pouvoirs les plus étendue pour faire ou ratifier les actes 
qui intéressent la société (art. 59, alinéa l®"^). 

« L'assemblée générale, dit M. Pirmez dans son rapport, 
est le pouvoir souverain de la société ; elle doit donc avoir 
l'autorité la plus absolue pour prendre des décisions sur les 
affaires sociales, lorsqu'elle respecte U loi et les statuts. 
Aliénation de biens, hypothèques, compromis, transaction, 
emprunt, acquisitions, tous ces actes lui sont permis, si une 
disposition spéciale (de la loi ou des statuts) ne les interdit 
pas, ou s'ils ne sont pas implicitement prohibés par la déter- 
mination de l'objet de la société (1). •• 

1000. Dans la séance delà Chambre des Représentants 
du 21 novembre 1872, M. Sainctelette, partant de l'idée que 
l'assemblée générale des actionnaires était seulement inves- 
tie d'un mandat général qui ne l'autorisait qu'à faire des 
actes d'administration, aux termes de larticle 1988 du Code 
civil, et que, pour lui conférer le droit de faire tous actes de 
propriété, une disposition spéciale et expresse de la loi était 
indispensable, proposa un amendement ainsi conçu : 

« Elle (l'assemblée générale) peut notamment autoriser 
l'administration à transiger, à compromettre, à constituer 
hypothèque, à donner mainlevée d'une inscription. » 

(1) Documents parlementaires, 1865-1866 , p . 542. 
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Cet amendement fut rejeté, parce qu'il parut inutile en 
présence des termes absolus de Tarticle 59, et même dan- 
gereux, en ce que toute énumération incomplète peut donner 
lieu à de fausses interprétations. 

« Nous voulons, a encore dit M. Pirmez en combattant 
l'amendement proposé, que, sauf clause contraire des sta- 
tuts, rassemblée générale ait un pouvoir absolu, sans limites; 
nous entendons que, dès Tinstant où Ton ne sort pas de Tobjet 
de la société, l'assemblée générale puisse faire tous les actes 
qu'un particulier pourrait faire; nous avons le droit de le 
décider ainsi. 

« Trouvez-vous que les termes que j'indique ne sont pas 
assez larges ? Inventez-en qui le soient plus, mais de grâce 
n'énumérez pas, parce que votre énumération, nécessaire- 
ment incomplète, ira contre vos intentions. 

<• Restons dans les termes généraux; les explications que 
nous échangeons suffiront pour lever tous les doutes quant 
à la portée de l'article. •> 

En présence du rejet de l'amendement de M. Sainctelette, 
qui fut voté immédiatement après cette déclaration de Tho- 
norable rapporteur, aucun doute ne peut exister sur le sens 
du 1" alinéa de l'article 59. 

1097. Mais, quelque étendus que soient les pouvoirs de 
l'assemblée générale, elle ne peut point, sans l'assentiment 
unanime de tous les actionnaires, décréter de nouveaux ap- 
pels de fonds qui les obligeraient à des versements supé- 
rieurs au montant de leurs souscriptions. En effet, dans les 
sociétés anonymes, chaque associé ou actionnaire n'oblige 
qu'une mise déterminée (art. 26), et la majorité de l'assem- 
blée est sans pouvoir pour contraindre la minorité à laug- 
menter, sauf disposition contraire dans les statuts (1). 

1098 Elle a j sauf disposition contraire, le droit dCap- 



(1) Rapport de M. Pirmez, Documents^ 1865-1866, p. 542 ; Troplono, 
n" 182; Delanglb, n*442; Dalloz, Société, n® 1555; Guillkrt, t. II, 
no 734. 
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porter des modifications aux statuts , mais sans pouvoir 
changer V objet esseyitiel de la société (art. 59, § 2). 

En ce qui concerne les actes à soumettre à rassemblée 
générale des actionnaires, on peut distinguer trois caté- 
gories : 

V* Les actes qui ne portent aucune atteinte auœ sta- 
tuts de la société. A cet égard, rassemblée a un pouvoir 
absolu, aux termes du 1®' alinéa de Tarticle 59; 

2P Les actes qui modifient les statuts sans changer 
l'objet essentiel de la société; 

3* Les actes qui dénaturent la société. 

En ce qui concerne les actes de la seconde catégorie, 
d'après les principes généraux du Code civil, aucune modi- 
fication ne devrait pouvoir être faite que du consentement 
de tous les associés. En effet, les conventions légalement 
formées tiennent lieu de loi aux parties et ne peuvent être 
révoquées que de leur consentement mutuel (Code civil, 
art. 1135). Mais Tapplication rigoureuse de cette règle aux 
sociétés anonymes pourrait engendrer de graves inconvé- 
nients, attendu que ces sociétés comprennent un nombre 
considérable de membres, et qu*il serait fort difficile d'ob* 
tenir le consentement de tous pour les modifications aux 
statuts que l'intérêt général peut commander. C'est pour- 
quoi le 2™® alinéa de l'article 59 déroge aux principes géné- 
raux et permet à l'assemblée de modifier les statuts, pour 
autant que ceux-ci ne contiennent pas une prohibition à cet 
égard, ce qui est exprimé dans la loi par ces termes : sauf 
disposition contraire. Ces modifications exigent néanmoins 
des formes et des conditions particulières, lesquelles sont 
indiquées dans les trois derniers alinéas de l'article précité. 

Relativement aux actes de la troisième catégorie, ceux qui 
ont pour objet de changer l'essence même de la société, ils 
ne peuvent être faits qu'avec l'assentiment unanime des ac- 
tionnaires, car il s'agit de constituer une société nouvelle 
plutôt que de modifier une société préexistante. Celui qui a 
souscrit dans une société anonyme pour l'exploitation d'un 
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haut fourneau, par exemple, ne peut être contraint à Toir 
ses fonds consacrés à ériger une filature de coton (1). Cette 
décision est consacrée indirectement par ces termes de notre 
article : sans pouvoir changer Tobjet essentiel de la société. 
1099. Les avantages particuliers concédés par les sta- 
tuts aux fondateurs, ou promis à titre de prime aux pro- 
priétaires d*un certain nombre d'actions, constituent un 
droit dont les intéressés ne peuvent être privés que de leur 
consentement, nonobstant le pouvoir de l'assemblée géné- 
rale de modifier les statuts. Ce droit, comme Ta fort bien dit 
la Cour d'appel de Bruxelles, ne peut être exercé que dans 
les limites déterminées par la raison et la nature des 
choses (2). Pour prévenir tout doute à cet égard, M. le Mi- 
nistre de la Justice Bara avait d'abord p reposé un amende- 
ment au § 2 de l'article 59, ajoutant après les mots sans 
pouvoir changer Vobjet essentiel de la société, ceux-ci : 
ni enlever des droits définitivement acquis à certains 
actionnaires. Mais il retira ensuite cet amendement parce 
qu'il le jugea inutile, la règle qu'il consacrait n'étant que 
l'application des principes généraux du droit. C'est ce qui 
fut répondu à M. Delcour, dans la séance de la Chambre des 
Représentants du 17 février 1870, à la suite d'une interpel- 
lation dont l'objet était de demander à Thonorable Ministre 
si le retrait de l'amendement impliquait une renonciation à 
la règle consacrée par la jurisprudence de la Cour d'appel de 
Bruxelles. M. Dumortier, qui avait repris l'amendement en 
son nom, finit par y renoncer en présence des explications 
fournies par M. Bara. « Je demande, a dit le Ministre, qu'on 
ne mette pas dans la loi des choses inutiles. Quand on a, par 
un traité, accordé une chose à quelqu'un, on ne peut la lui 
retirer (3). » 

(1) Rapport de M. Piricez, p. 542. 

(2) Bruxelles, 9 février 1842 (Pasic., 1842, 2, 75), 31 janvier 1844 
{ibidL, 1844, 2, 101); Cours de droit commercial, t. I, p. 177 et 178. 

(3) knnales parlementaires, 1869-1870, p. 499 et 500. Voy. aus^l 
(jHjillBKT, t. U, n* 781. 
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1100. Uaugmentation du capital d'une société constitue- 
t-elle une modification aux statuts, lorsque ceux-ci la pré- 
voient et Tautorisent expressément ? 

La Cour d'appel de Bruxelles a résolu cette question né- 
gativement et a tiré de là la conséquence que la délibération 
qui décrète une telle augmentation ne doit pas nécessaire- 
ment êti*e rendue publique, surtout en présence de la cir- 
constance quelle est avantageuse aux tiers, loin de leur 
nuire (1). 

A notre avis, cette décision est bien rendue et elle est 
entièrement justifiée par larticle 33 de la loi nouvelle por- 
tant : «^ Lorsqu'une émission d'actions a lieu en vertu soit 
d'une disposition des statuts, soit d*une modificaiion atux) 
statiUSf les souscripteurs, etc. » Le cas qui nous occupe est 
évidemment rémission en vertu d'une disposition des 
statuts, et la loi considère si peu cette émission comme une 
modification aux statuts, qu'elle l'oppose précisément à celle 
qui a lieu au cas où les statuts sont modifiés (2). 

1101. Lorsqu'il s'agit de délibérer sur les modifica- 
tions aicx statuts, rassemblée n'est valablement constituée 
que si les convocations ont mis cet objet à l'ordre du jour 
et si ceuœ qui assistent à la réunion représentent la 
moitié au moins du capital social (art. 59, alinéa 3'°*). 

Lorsqu'il s'agit d'une assemblée générale ordinaire, les 
décisions sont prises à la majorité absolue des voix des 
actionnaires présents, quelque minime que soit la portion 
représentée du capital social. Le projet du Gouvernement 
(art. 50) le disait expressément, et si cette disposition n'a 
pas été reproduite dans le projet de la Commission, c'est 
sans doute parce qu'on l'a jugée inutile. Cette doctrine est 
confirmée par les travaux préparatoires de la loi nouvelle. 
En efiët, dans la séance de la Chambre des Représentants du 
17 février J870, M. Bruneau dit : 

(1) BmxeUeB, 31 mai 1875 {Belg, jud., 1875, p. 726, et Pasic, 1875, 
2,278). 

(2) Voy., en sens contraire, Guillery, t. II, n»» 734 et 735. 
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« Je désire savoir de M. le Ministre de la Justice si, pour 
les assemblées ordinaires, il faut également que la moitié au 
moins du capital social soit représentée. 

«* Je crois qu'en vertu de Farticle 53 (61 de la loi), il n'en 
est pas ainsi, mais cela n est pas spécialement exprimé. 

« L'article 51 (59 de la loi) est aussi muet sur la composi- 
tion de l'assemblée générale ordinaire. Il prescrit seulement 
la moitié au moins des actions pour le cas de modifications 
aux statuts. J'en conclus que cela ne s'applique pas aux 
assemblées ordinaires. » 

M. Barâ., Ministre de la Justice. — « L'exception prouve 
la règle (1). » 

Occupons-nous maintenant de l'exception. 

1109. Â cause de l'importance des délibérations relatives 
aux modifications à apporter aux statuts, la loi a pris des 
mesures particulières pour garantir les droits de tous les 
associés : 

1^ Il faut que les convocations aient mis à l'ordre du jour 
l'objet dont il s'agit; 

2^ Ceux qui assistent à la réunion doivent représenter la 
moitié au moins du capital social (art. 59, alinéa 3°^*). 

En ce qui concerne la première condition, il convient d'in- 
diquer, d'une manière aussi précise que possible, quels sont 
les points à l'égard desquels des changements seront proposés 
aux statuts : c'est là le meilleur moyen pour permettre aux 
actionnaires de réfléchir et de prendre tous les renseigne- 
ments désirables avant le jour fixé pour la réunion. Cepen- 
dant, comme la loi ne précise rien à cet égard, il suffit qu'on 
ait dit dans les convocations que l'ordre du jour aura pour 
objet des modifications aux statuts, pour que la décision 
prise par l'assemblée ne puisse, de ce chef, être arguée de 
nullité (2). 

Relativement à la seconde condition, pour décider si la 

(1) Annales parlementaires, 1869- 1870, p. 499. 

(2) GuiLLERY, t. II, no 726; Bruxelles, 25 avril 1870 {Pasic, 1871, 2, 
425). 
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moitié du capital social est représentée à rassemblée, il faut 
compter toutes les actions appartenant aux actionnaires 
présents, lors môme que, d'après les statuts, certains action- 
naires ne pourraient prendre part au yote pour toutes les 
actions qui leur appartiennent. En effet, la loi n'exige pas 
qu on vote au nom de toutes les actions : il suffît qu elles 
soient représentées, et elles le sont par le propriétaire pré- 
sent à rassemblée. Jtin d'autres termes, il y a une différence 
à l'aire entre la moitié des voix et la moitié du capital social. 
Cest une observation qui fut faite par M. Tack, à la Chambre «^ 
des Représentants, dans la séance du 17 février 1870, et qui 
ne fut contredite par personne (1). 

1108. U peut arriver qu'au jour fixé pour l'assemblée, 
la moitié au moins du capital social ne soit pas représentée 
par les actionnaires présents. Ce cas est prévu par le 
4°*® alinéa de l'article 59, ainsi conçu : Si cette dernière 
condition n'est pas remplie, une nouvelle convocation 
sera nécessaire, et la nouvelle assemblée délibérera 
valablement, quelle que soit la portion du capital repré- 
sentée par les actionnaires présents. 

11 ne faut pas que la négligence ou le mauvais vouloir de 
certains actionnaires soit un obstacle à ce que l'assemblée 
générale délibère sur des questions qui peuvent avoir une 
grande importance pour la société. C'est pourquoi, à la 
seconde réunion, l'assemblée peut délibérer valablement, 
quelle que soit la portion du capital représentée par les 
actionnaires présents. Bien que la loi ne le dise pas expres- 
sément, il va de soi que la seconde convocation doit égale- 
ment porter à Tordre du jour l'objet dont il s'agit. 

1104. Enfin, aux termes de la disposition finale de l'ar- 
ticle 59 : Aucune modification n'est admise qice si elle 
réunit les trois quarts des voix. 

Dans les cas ordinaires, les décisions sont prises à la majo- 



(1) Annales parlementaireSy 1869-1870, p. 500. Voy. aussi Guillbrt, 
t. II, n* 730. 
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rite absolue des voix de ceax qui assistent à rassemblée. 
Mais, qnand il s'agit de modifications anx statuts, la loi se 
montre plus rigoureuse : elle exige les trois quarts des voix, 
afin d avoir une plus grande garantie de la convenance des 
innovations qu*il s'agit de faire. 

Article 60. 

Il doit être tenu, chaque année, au moins une 
assemblée générale dans la commune, aux jour 
et heure indiqués par les statuts. 

Le conseil d'administration et les commissaires 
peuvent convoquer l'assemblée générale. Us doi- 
vent la convoquer sur la demande d'actionnaires 
représentant le cinquième du capital social. 

Les convocations pour toute assemblée géné- 
rale contiennent Tordre du jour et sont faites par 
des annonces insérées deux fois, à huit jours 
d'intervalle au moins et huit jours avant l'assem- 
blée, dans le Moniteur belge, dans un journal de 
Bruxelles et dans un journal de la province ou de 
l'arrondissement où se trouve le siège de la société. 

Des lettres missives seront adressées, huit jours 
avant l'assemblée, aux actionnaires en nom, mais 
sans qu'il doive être justifié de l'accomplissement 
de cette formalité. 

Quand toutes les actions sont nominatives, les 
convocations peuvent être faites uniquement par 
lettres recommandées. 
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Prcjfet du GouvemtmefU. 

Art. 49. Il est teoa, chaqoe aonée, au mofnii une asaemblée générale à Tépoqne 
filée par les statuts. 

Les cooToeotions sont faites par leltres missives adressées aux actionnaires con- 
nus, et par annonces insérées an Moniiewr belgt, dans on journal de l^arrondissr- 
ment et dans un journal do chef-lieu de la pro?!nce où se trouve le siège de la 
société, quinze jours au moins avant la rénnion. 

Frojfet de la Commiuitm, 

Art. 52. Il doit être tenu, chaque année, an moitts une assemblée générale au 
siège social, aux jour et heure imliqués par les statuts.' 

Le Conseil d'administration et les commissaires peuvent convoquer rassemblée 
générale. Ils doivent la convoquer sur la demande d'aetiottnaires représeniant le 
cinquième du capital social. 

Les convocations pour toute assemblée générale contiennent Tordre dn jenr et 
sont faites par des annonces insérées deux fols, h huit jour« d'intervalle au moins, 
et huit jours avant rassemblée* dans le àtoIkUeur belge, dans un journal de Brukelles 
et dans un journal de la province ou de l'arrondifsement oà se trouve le siège de 
la société. 

Des lettres missives seront adressées huit jours avant rassemblée aux action- 
naires en nom, mais sans qtill doive être justifié de l'accompllssemefit de cette 
formalité. 

Quand toutes les actions sont nominatives, les convocations peuvent être faites 
uniquement par lettre dont la réception est constatée. 

Amendement prop^tépar M. Bara, Mivittrt de la Juttiee. 

Art. 52. Il doit être tenu, chaque année, au moins une asisemblée générale dans 
la commune où se trouve le siège social, aux jour et heui*e indiqués par fos 
statuts. 

(Le reste comme le projet de la Commission.) 

Sommaire. 

1105. Objet général de l'article 60. 

1106. Explication du premier alinéa. 

1107. Qai a qualité pour convoquer l'assemblée générale t 

1108. Formalités relatives aux convocations. 

1109. Les propriétaires d'actions nominatives sont encore convoqués 

par lettres missives. 

1110. Si toutes les actions sont nominatives, la convocation par aa- 

nonce dans les journaux n'est pas nécessaire. 

1111. Le dernier alinéa de l'article 60 n'accorde qu'une simple faculté. 

— Conséquence. 
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GOUMENTAIRB. 

1105. Il est utile, voire même nécessaire, que rassemblée 
générale des membres d*une société anonyme se réunisse au 
moins une fois par année pour s'occuper des intérêts géné- 
raux de la société, et spécialement de la vérification et de 
Tapprobation du bilan annuel et du compte des profits et 
pertes, conformément aux dispositions des articles 62 et 
suivants. L article 60 règle ce qui concerne Tépoque et le 
lieu de cette réunion, détermine les personnes qui ont qua- 
lité pour convoquer l'assemblée, et règle aussi les formes de 
la convocation. 

1106. Il doit être tenu^ chaque annéey au moins une 
assemblée dans la commune, aux jour et heure indiqués 
par les statuts (art. 60, alinéa l^^. 

Les mots indiquas par les statuts se rapportent à corn- 
mune, aussi bien qu à jour et heure. En conséquence, les 
statuts peuvent fixer le lieu de la réunion dans une commune 
autre que celle où se trouve le siège social, en ayant égard 
a la convenance du plus grand nombre des actionnaires. 
C'est un point qui a été formellement reconnu, à deux 
reprises différentes, dans les discussions qui ont eu lieu à la 
Chambre des Représentants. Il a été reconnu également que 
les statuts peuvent indiquer plusieurs communes (1). On a 
employé le mot commune, par préférence à celui de lieu, 
afin de permettre de changer lendroit de la réunion, suivant 
les circonstances. 

Aux termes de Tarticle 38, les actions au porteur doivent 
indiquer le jour et V heure de rassemblée générale annuelle. 
Il est convenable qu elles indiquent également la commune 
où rassemblée doit se réunir, car les actionnaires ont intérêt 
à la connaître. C'est sans doute par oubli qu on a omis d'en 
parler. 

(1) Annales parlementaires. Chambre des Représentants, 1869-1870, 
p. 500, et 1872-1873, p. 51 , Guillery, t. II, n» 737. 
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1107. Le conseil tVadminisiration et les commissaires 
peuvent convoquer rassemblée générale. Ils doivent la 
convoquer sur la demande d'actionnaires représentant 
le cinquième du capital social (art. 60, alinéa 2°*). 

En principe, le droit de convoquer rassemblée générale 
n'appartient qu au Conseil d'administration et aux commis- 
saires et» sauf les cas où la tenue d'une assemblée est pres- 
crite par la loi, il est laissé à leur prudence de convoquer 
lorsqu'ils le jugent convenable. Mais il peut arriver qu'une 
réunion extraordinaire soit commandée par l'intérêt général, 
et c'est pourquoi ils sont tenus de convoquer, sur la demande 
d'actionnaires représentant le cinquième du capital social. 
Bien que la loi dise : sur la demande d^ actionnaires (au 
pluriel), on doit avoir égard à la demande d'un seul action- 
naire, s'il rf^présente à lui seul le cinquième du capital. 
L'esprit de la loi ne peut laisser aucun doute sur ce point, 
car c'est uniquement le quantum de l'intérêt qui a fait 
établir une exception au droit commun (1). 

1108. Les convocations j.our toute assemblée géné- 
rale contiennent Vordre du jour et sont faites par des 
annonces insérées deux fois, à huit jom^s d'intervalle 
au moins et huit jours avant V assemblée, dans le Moni- 
teur belge, dans un journal de Bruxelles et dans un 
journal de la province ou de V arrondissement oii se 
trouve le siège de la société (art. 60, alinéa 3™'). 

Pour mieux s'assurer que tous les actionnaires seront in- 
formés de l'époque et du lieu de la réunion, la loi établit une 
large publicité par la voie de la presse. Des annonces doivent 
être insérées deux fois, avec l'intervalle prescrit : 

1** Dans le Moniteur belge, parce que tous les actes 
relatifs aux sociétés anonymes doivent figurer dans ce jour- 
nal officiel ; 

2^ Dans un journal de Bruxelles, parce que les journaux 
de la capitale, à la différence de ceux de province ou d'ar- 

(l) GuiLLKRY, t. II, n» 739. 

II. 16 
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rondissement, sont généralement répandus dans tout le pays ; 
8^ Dans un journal de la province ou de Tarrondissement 
où se trouve le siège de la société, au choix de ceux qui con- 
voquent, puisque la loi ne fait aucune distinction. On peut 
donc faire insérer Tannonce dans un journal de province, lors 
même qu un autre journal est publié dans Tarrondissement 
du siège social. 

1109. Des lettres missives seront adressées, huit 
jours avant rassemblée, aux actionnaires en nom, mais 
sans qu'il doive être justifié de V accomplissement de cette 
formalité (art. 60, 4™' alinéa). 

Les propriétaires d'actions au porteur, régulièrement, sont 
Inconnus : il y aurait donc souvent impossibilité de les con- 
voquer par lettres, et c'est pourquoi la loi ne prescrit, à leur 
égard, qu'une convocation par annonce dans les journaux. 
En ce qui concerne les propriétaires d'actions nominatives, ils 
sont toujours connus. En conséquence, outre la convocation 
au moyen de la presse, des lettres missives doivent leur être 
adressées. 

Le § 4 de l'article 60 ne statue que pour le cas où toutes 
les actions ne sont pas nominatives et où, par suite, il y a 
toujours convocation par annonce dans les journaux. Cest 
pour ce motif que les lettres missives ne doivent pas être 
recommandées, ce qui est exprimé par ces mots : sans 
qu'il doive être justifié de V accomplissement de cette for- 
malité. 

1110. Quand toutes les actions sont nominatives, les 
convocations peuvent être faites uniquement par lettres 
recommandées (art. 60, alinéa dernier). 

Lorsque toutes les actions sont nominatives, une convoca- 
tion par annonce dans les journaux n'est pas indispensable ; 
mais, dans ce cas, les lettres au moyen desquelles se fait la 
convocation doivent être recommandées, c'est-à-dire qu'elles 
ne sont remises aux destinataires que moyennant accusé de 
réception, afin qu'il soit bien établi qu'elles leur sont par- 
venues. 
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1111. Le dernier alinéa de l'article 60 n'accorde quune 
simple faculté, sans imposer aucune obligation. En consé- 
quence, les convocations peuvent aussi se faire dans la forme 
ordinaire, c'est-à-dire par la voie des journaux et lettres 
missives adressées aux actionnaires, sans nécessité de jus- 
tifier de l'accomplissement de cette dernière formalité; en 
d'autres termes, il n'est pas nécessaire que les lettres soient 
recommandées, à l'instar de ce qui a lieu quand il y a simul- 
tanément des actions au porteur et des actions nominatives. 

Article 61. 

Les statuts déterminent le mode de délibéra- 
tion de l'assemblée générale et les formalités né- 
cessaires pour y être admis. En l'absence de dis- 
positions, les nominations se font et les décisions 
se prennent d'après les règles ordinaires des as- 
semblées délibérantes; les procès-verbaux sont 
signés par les actionnaires nécessaires à la forma- 
tion de la majorité ; les expéditions à délivrer aux 
tiers sont signées par la majorité des administra- 
teurs et des commissaires. 

Tous les actionnaires ont, nonobstant disposi- 
tion contraire, mais en se conformant aux règles 
des statuts, le droit de voter par eux-mêmes ou 
par mandataire; nul ne peut prendre part au vote 
pour un nombre d'actions dépassant la cinquième 
partie du nombre des actions émises ou les deux 
cinquièmes des actions pour lesquelles il est pris 
part au vote. 
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Projet du Gouvernement. 

Art. 49. §S 3 et 4. Les statuts délei roinent le mode de délibération, le nombre 
d'actions qu'il est nécessaire de posséder, soit à titre de propriétaire, soit à titre 
de mandafaire, pour être admis dans l'assemblée, et le nombre de voix apparte- 
nante chaque aetionnaire, eu égard au nombre d'actions dont il est porteur. 

Néanmoins, dans les premières assemblées générales appelées à statuer dans les 
cas prévus par les deux articles précédents, tous les actionnaires sont admis avec 
voix délibérative. 

Projet de la Commistioti. 

Art. 53. Les statuts déterminent le mode de délibération de l'assemblée générale 
et les formalités à remplir pour y être admis. 

Tous les propriétaires d'actions ont, nonobstant toute clause contraire, le droit 
de voter par eux-mêmes ou par procuration; nul ne peut prendre part au vole 
pour un nombre d'actions dépassant la cinquième partie du nombre d'actions 
émises, ou les deux cinquièmes des actions représentées. 

Les décisions sont prises à la majorité des actionnaires présents. 

Sommaire. 

1112. Diverses mesures de précaution pour éviter des fraudes. 

1113. A quoi se rapportent les mots de l'article 61 : sn Vabsence de dis- 

positions. 

1114. Mode de délibération de rassemblée générale. 

1115. Tous les actionnaires ont le droit de voter. 

1116. Les statuts peuvent imposer l'obligation de voter en personne. 

1117. Ceux qui ont un droit d'usufruit ou de gage sur des actions peu- 

vent-ils voter dans les assemblées générales d'actionnaires? 

1118. Restriction apportée au droit de vote attaché À chaque action. 

1119. Pénalité édictée par l'article 131. 

1120. Autre restriction apportée au droit de vote par l'article 61. 

1121. Gomment doivent s'entendre les termes : les deux cinquièmes 

des actions pour lesquelles il est pris part au voie, 

1122. Suite. 

COMMENTAIRE. 

1119. Les statuts déterminent le mode de délibération 
de rassemblée générale et les formalités nécessaires 
pour y être admis (art. 61, au commencement). 

Dans le but d'éviter des fraudes, on peut stipuler dans les 
statuts que les actions au porteur au nom desquelles les pro- 
priétaires se proposent de voter devront être déposées un 
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certain nombre de jours avant rassemblée, ou que les ac- 
tions nominatives ne pourront plus être transférées pendant 
un certain temps avant la réunion, ou bien encore que les 
propriétaires ne pourront donner mandat de les représenter 
quà d'autres actionnaires (1). 

1113. En V absence de dispositions, les nominations 
se font et les décisions se prennent d'après les règles 
ordinaires des assemblées délibérantes; les procès-ver- 
bauœ, etc.; les expéditions à délivrer, etc. (voy. la suite 
du l*"^ alinéa de l'art. 61). 

Les mots En l'absence de dispositions se rapportent 
aux divers membres de phrase qui suivent. Ainsi, non-seu- 
lement les statuts peuvent déroger aux règles ordinaires des 
assemblées délibérantes en ce qui concerne les nominations 
à faire et les décisions à prendre, mais ils peuvent aussi éta- 
blir un mode différent de celui indiqué par l'article 61 rela- 
tivement au nombre des actionnaires qui devront signer les 
procès-verbaux, et à celui des administrateurs et commis- 
saires qui devront signer les expéditions à délivrer aux 
tiers. Cette doctrine est justifiée par les discussions qui ont 
eu lieu à la Chambre des Représentants. Dans la séance du 
3 décembre 1872, M. Jacobs fit la déclaration suivante : 

M Messieurs, la Commission a introduit cette disposition : 

« Les procès-verbaux sont signés par les actionnaires 
nécessaires à la formation de la majorité, » 

M Cela entraînerait la signature par un nombre très-con- 
sidérable d'actionnaires, cela ne me parait pas pratique. 

** On ne dresse pas, à l'assemblée générale, le véritable 
procès-verbal ; on fait une minute de procès-verbal que l'on 
parafe, et c'est d'après cette minute que l'on dresse le véri- 
table procès- verbal. 

*» N'y aurait-il pas avantage à supprimer cette phrase, 
qui pourrait donner lieu à des difiicultés? » 

M. PiRMEZ, rapporteur. — « Messieurs, nous avons intro- 

(l) GuiLLKRY, t. II, n» 743. 
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dait dans la loi nne disposition nouvelle très-importante, 
qui permet de faire droit, vis à-vis des actionnaires, an con* 
servatear des hypothèques (1). Cest dans ce bat qoe noos 
avons introdait la disposition dont il s*agit. 

•» Je reconnais, avec Fhonorable M. Jacobs, que Tarticle 
pourrait donner lieu à des difficultés assez sérieuses; mais 
il n a été introduit dans la loi quavec Taddition des mots 
sauf disposition contraire. Il n'y a donc aucun inconvé- 
nient à maintenir Tarticle. 

•* D'ailleurs, larticle contient les mots : En Vàbsence de 
dispositions, et ces mots s'appliquent à la phrase que Thono- 
rable membre voudrait voir disparaître, r» 

M. Jacobs. — «« Messieurs, du moment qu'il est entendu 
que les mots En Vàbsence de dispositions portent sur 
ceci, il n'y a plus de difficulté, et comme l'article était très- 
long, la chose n'était pas très-claire. « 

Personne ne demandant la parole, l'article 60 (61 de la 
loi) est définitivement adopté, disent les Annales parlemen- 
taires (2). 

1114. Dans un grand nombre d'assemblées délibérantes, 
par exemple aux Chambres législatives, toute résolution est 
prise à la majorité absolue des suffrages, et on ne peut pren- 
dre de résolution qu'autant que la majorité des membres se 
trouve réunie (3). Nonobstant la disposition de l'article 61, 
il n'en est pas précisément ainsi pour les assemblées géné- 
rales d'actionnaires. Sauf disposition contraire dans les 
statuts, ou dans la loi pour certains cas particuliers, l'as- 
semblée peut délibérer quel que soit le nombre des actions 
représentées par les actionnaires présents, et les décisions 
se prennent à la majorité des voix, suivant ce que nous 
avons dit dans notre commentaire sur l'article 59. 

1115. Tous les actionnaires ont, nonobstant disposi- 

(1) Allusion à l'article 13 de la loi nouvelle. Voy. le commentaire de 
cet article. 

(2) Année 1872-1873, p. 133. 

(3) Art. 38 de la Constitution belge. 
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iion contraire, mais en se conformant aux règles des 
staiviSy le droit de voter par ev^œ-mêmes ou par manda' 
taire (art. 61, alinéa 2"^«). 

Sous lempire du Code d6 commerce, souvent il était sti- 
pulé, dans les statuts d'une société anonyme, que le droit de 
vote dans les assemblées générales d'actionnaires n'appar- 
tiendrait qu'aux propriétaires d'un nombre déterminé d'ac- 
tions. La loi belge a innové sur ce point. Elle établit le 
suffrage universel, ou le droit de vote en faveur de chaque 
actionnaire, et on ne peut même déroger à cette règle par 
les statuts : Tov^ les actionnaires ont, nonobstant dis- 
position contraire, le droit de voter, etc., dit l'article 61. 

1116. En règle générale, les actionnaires ont le droit 
de voter par eux-mêmes ou par mandataire; mais les statuts 
peuvent imposer l'obligation de voter en personne. A la 
vérité, la rédaction du second alinéa de l'article 61 n*est pas 
très-claire. Néanmoins, l'opinion enseignée s'induit de ces 
termes : "tnais en se conformant aux règles des statuts, 
et de l'interprétation qui leur a été donnée à la Chambre des 
Représentants. Dans la séance du 8 avril 1870, M. Bara a 
dit, en répondant à une interpellation : «« Quant à la ques- 
tion de mandat... si les statuts disent que Ton peut voter par 
mandataire, rien ne s'opposera à ce qu'il en soit ainsi. L'ar- 
ticle est formel à cet égard (1). »» 

Ces paroles supposent évidemment qu'on peut permettre 
ou défendre le vote par mandataire, dans les statuts. 

Au Sénat, dans la séance du 7 mars 1873, M. Fortamps 
dit : <* Je demanderai à M. le Ministre si, dans sa pensée, leOsi 
statuts peuvent disposer qu'un actionnaire ne peut se faire 
représenter par un mandataire ayant lui-même le droit de 
vote. L'article est rédigé d une manière assez obscure et il 
serait bon de savoir à quoi s'en tenir à cet égard. ^ 

M. Db Lax^tshbere, Ministre de la Justice. — a Dans le 



(1) Annales parlementaires. Chambre des Représentants, 1869- 1S70, 
p. 743. 
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cours de la discussion du projet de loi à la Chambre et avant 
le premier vote, on a introduit dans la loi le principe du suf- 
frage universel. 

« Telle était Tidée qu on a proposé d'exprimer. Il s'agissait 
de la formuler, et c est M. Pirmez qui, avec moi, a arrêté la 
formule : nous n avons d autre mission et d'autre but que de 
consacrer le droit pour chaque actionnaire de prendre part 
au vote, et nous avons entendu laisser aux statuts le 
soin de régler le mode d'après lequel ce droit devrait 
s'exercer. 

«• Nous n'avons pas entendu interdire que les statuts limi- 
tassent le choix du mandataire, en ce sens, par exemple, 
qu'il ne serait permis à l'actionnaire de se faire représenter 
à l'assemblée générale que par un autre actionnaire. 

«* C'est ainsi que doivent s'expliquer les mots : mais en 
se conformant aux règles des statuts (1). ^ 

Il résulte clairement de ces paroles que l'intention du lé- 
gislateur a été de donner à chaque actionnaire le droit de 
suffrage d'une manière absolue, c'est-à-dire même nonob- 
stant toute disposition contraire; mais que, d'un autre 
côté, le règlement de l'exercice de ce droit appartient aussi 
aux statuts, sans restriction. En conséquence, rien ne s'op- 
pose à ce qu'il soit valablement stipulé que tout actionnaire 
devra voter en personne (2). 

1117. Un usufruit et un droit de gage peuvent incontes- 
tablement être établis sur des actions d'une société ano- 
nyme : on demande si l'usufruitier et le créancier gagiste 
seront admis à voter dans les assemblées générales d'action- 
naires ? 

Cette question a été soulevée, à la Chambre des Représen- 
tants, par M. Sainctelette, dans la séance du 8 avril 1870. 
L'honorable membre a dit : 

** D'après la rédaction primitive de l'article 57, il semble 

(1) Annales parlementaires. Sénat, 1872-1873, p. 83. 

(2) Dans le môme sens, Guillert, t. II, 11^745. 
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que Ton ne puisse prendre part aux délibérations de l'assem- 
blée générale que comme propriétaire ou comme manda- 
taire du propriétaire. 

* Je demande au Gouvernement s il entre dans sa pensée 
de refuser le droit de prendre part aux délibérations de 
rassemblée générale : 1® à lusufruitier ; 2® au créancier 
gagiste. 

^ Le créancier gagiste doit avoir, selon moi, le droit de 
prendre part aux délibérations de rassemblée générale. En 
effet, il ne peut s*en dessaisir au profit du propriétaire, car 
alors il abandonnerait la possession des actions. «> 

MM. Bara et Pirmez ont répondu que cette question de- 
vrait être décidée d après les principes généraux du droit, 
auxquels la loi nouvelle ne portait aucune atteinte (1). 

Â notre avis, d*après les principes généraux du droit, la 
solution nest pas douteuse. Aux termes de larticle 578 du 
Gode civil, »> Tusufruit est le droit de jouir des choses dont 
un autre a la propriété, comme le propriétaire lui-même, 
mais à la charge d*en conserver la substance, n L usufruitier 
a incontestablement le droit de toucher les dividendes affé- 
rents aux actions sur lesquelles son droit est établi, aussi 
longtemps que ce droit subsiste. Dès lors il a intérêt et, par 
suite, qualité pour assister aux assemblées annuelles dans 
lesquelles il s agit d'approuver le bilan et le compte des pro- 
fits et pertes, lesquels servent de base aux répartitions à 
faire. Sans doute il peut y avoir, à Tordre du jour de ras- 
semblée, des objets qui intéressent simultanément le nu- 
propriétaire et lusufruitier, par exemple des modifications 
aux statuts. Dans un cas de ce genre, il me semble que Tun 
et l'autre pourront se présenter à l'assemblée, puisqu'ils y ont 
également intérêt, mais ils n'auront ensemble qu'une voix 
pour l'action sur laquelle ils ont des droits respectifs, et ils 
devront s'entendre pour le vote à émettre. En cas de contes- 
tation , les Tribunaux prononceront suivant les circon- 

(1) Voy. Annales parlementaires, 1869-1870, p. 743 et 744. 
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stances, car il est impossible de préToir les divers cas qui 
peuvent se présenter. 

En ce qui concerne le créancier gagiste, il aura régu- 
lièrement le droit de toucher les dividendes à l'instar de 
Tusufruitier et, par suite, il est rationnel de le traiter de la 
même manière. En outre, il doit veiller à la conservation du 
gage et répond des pertes ou détériorations survenues par sa 
négligence (Code civil, art. 2080). Il a donc le devoir d'as- 
sister à rassemblée, pour l'exercice et la conservation des 
droits afférents aux actions engagées. Enfin, comme Ta dit 
M. Sainctelette, seul il a la possession des titres et il ne 
peut s'en dessaisir sans compromettre son privilège. C'est 
donc à lui qu'il appartient principalement d'exercer les droits 
qui y sont attachés. Cependant si, dans un cas particulier, 
le propriétaire avait un intérêt évident à assister en per- 
sonne à l'assemblée, il pourrait y comparaître, sauf À s'en- 
tendre avec le créancier gagiste pour le vote à émettre, si 
ce dernier est également intéressé à la délibération (1). 

111 S. Nul ne peut prendre part au vote pour un 
nombre d'actions dépassant la cinquiè?ne partie du 
nombre des actions émises ou les deux cinquièmes des 
actions pour lesquelles il est pris part au vote (art. 61, 
alinéa 2""% À la fin). 

On a craint une influence prépondérante des gros action- 
naires, et même l'absorption de la volonté générale dans une 
individualité toute-puissante, qui posséderait le plus grand 
nombre des actions. C est pourquoi la loi apporte deux res* 
triotions à la règle générale suivant laquelle une voix est 
attachée à chaque action. 

La première restriction consiste en ce que nul ne peut 
prendre part au vote pour un nombre d'actions dépassant 
le cinquième des actions émises. La loi ne distingue pas s'il 
s'agit de voter en qualité de propriétaire ou comme manda- 
taire, et il est conforme à son esprit, oomme à son texte, de 

(1) Voy., dans un sens analo^e, Guillbry, t. II, n^ 755 et buIt. 
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D6 faire aucune distinction, en décidant que celui qui assiste 
à rassemblée en cette double qualité ne peut jamais prendre 
part au vote pour un nombre d'actions dépassant le maxi- 
mum légal. S'il atteint ce maximum en qualité de proprié- 
taire, il lui est interdit de voter comme mandataire (1). 

1119. Sous lempire du Code de commerce, les gros ac- 
tionnaires cherchaient souvent à éluder les restrictions ap- 
portées par les statuts ou par le Gouvernement au droit de 
vote, en remettant une partie de leurs actions à des compères 
qui se présentaient à l'assemblée comme propriétaires, mais 
qui, en réalité, nétaient que des mannequins que les pro- 
priétaires véritables faisaient mouvoir à leur volonté. L'ar- 
ticle 131 de la loi nouvelle a été édicté en vue de prévenir 
des fraudes de ce genre. Il porte : 

•* Seront punis d*une amende de 50 francs à 10,000 francs : 
«« Ceux qui, en se présentant comme propriétaires d'ac- 
tions qui ne leur appartiennent pas, ont, dans une société 
constituée sous lempire de la présente loi, pris part au vote 
dans une assemblée générale d'actionnaires; 

•* Ceux qui ont remis les actions pour en faire Tusage ci- 
dessus prévu. » 

1120. La seconde restriction à la règle suivant laquelle 
une voix est attachée à chaque action, c'est que nul ne peut 
voter pour un norrîbre d'actions dépassant les deux cin- 
quièmes des actions pour lesquelles il est pris part au 
vote. C'est pourquoi un actionnaire, propriétaire de plus d'un 
cinquième des actions émises, ne peut pas voter jusqu'à con- 
currence d'un cinquième, si cette quotité excède les deux 
cinquièmes des actions pour lesquelles il est pris part au 
vote. En d'autres termes, les deux restrictions doivent être 
combinées, et l'on ne peut jamais dépasser le maximum le 
plus bas qui résulte de l'une ou de l'autre. 

Util. Le projet de la Commission disait ! les deuco cin- 
quièmes des actions représentées. La Commission du 

(1) Dana le môme sens, Ouillery, t. II, n» 746. 
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5véî:^*., par /orsrar.^ 4^ M, Solrjns. s-n rapportecr, a pr>- 
p>ié <> %rj,'A\\*jif;t an bl^^ r^f^éxenJèex ks 1110:5 : primant 
pari a>A tM^.; \n\%^ dans la s^a&ce da 2»^ mars 1:^3, les 
t^TTr>sf p!».* correcte, qaî figurent dans Farticle 61 : ^»<r 
le%^fy/>U^,n U e%t prU j^xrt au rote i\ . L» mo-s actions 
représe-rdéeM, disait lliODorabie rapportear, ne limite::.t pas 
ar^'Ç aM^z d^ préciftion k droit du fort actionnaire •2''. • 

Il résalt« de cette déclaration qae les deax cinqaièmes 
àfAreni m déterminer aniqaement par relation aox actions 
qai prennent part ao rote, et non pas m calculer sur ien- 
nemble de« actions représentées à one assemblée générale, 
et le résultat des deax modes est fort différent, ainsi que 
nous allons rétablir par an exemple. 

Supposons one société dans laquelle il y a 500 actions. 
A l'assemblée se présentent des actionnaires représentant, 
tous ensemble, VM) actions, dans lesquelles 100 appartiennent 
ao même individu. Bien que ce nombre nexcède pas le cin- 
quième des actions émises, le propriétaire n obtiendra pas 
W) Toix, car la seconde restriction lui est applicable, et il 
ne peut voter pour un nombre d'actions excédant les deux 
cinquièmes de celles pour lesquelles il est pris part au Tote. 
Or, KX) excède les \ de 190. Mais, comment déterminer, dans 
ce cas, le nombre exact pour lequel Tactionnaire dont il s'agit 
pourra voter ? 

A notre avis, voici comment il faudra procéder. Puisque 
cet actionnaire ne doit voter que pour \, les 90 actions repré- 
sentées par les autres actionnaires présents doivent compter 
pour \. Or, si \ correspondent à 90 voix, \ doivent donner 
droit À 60. Le propriétaire de 100 actions, dans l'hypothèse 
dont il s'agit, n'aura donc que 60 voix, parce qu'il ne peut en 
obtenir plus des |, et que les 90 actions des autres membres 
de l'assemblée représentent \ (3). 

1 Itt. Si le nombre des actions appartenant à ceux qui 

(1) Annalêt parlementaires. Sénat, 1872-1873, p. 130 et 135. 

(2) Documents parlementaires. Sénat, 1872-1873, p. 27. 

(3) Voy. OuiiXRRY, t. II, no» 749 et Buiv. 
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doivent avoir les ^ des voix n est pas exactement divisible 
par 3, la fraction restante devra être négligée; car, si on la 
forçait en faveur du gros actionnaire, les J qui forment le 
maximum seraient excédés. Par exemple, supposons que 
200 actions, dont la moitié appartient à la même personne, 
soient représentées à rassemblée, \ correspondant à 100, 
' doivent donner 66 voix ; on négligera la fraction restante 
de \ de voix. Si on la forçait en faveur du propriétaire de 
100 actions, les 67 voix qui lui seraient accordées excéde- 
raient les ' de celles pour lesquelles il est pris part au vote, 
cest-à-dire les J de 167 (66, J) (1). 

§ 6. Des inventaires et des bilans. 

Article 62. 

Chaque année, radministration doit dresser un 
inventaire contenant l'indication des valeurs mo- 
bilières et immobilières et de toutes les dettes 
actives et passives de la société, avec une annexe 
contenant, en résumé, tous ses engagements. 

^administration forme le bilan et le compte 

• 

(1) GuiLLKRY, t. II, n® "750. Cet auteur, n°» 751 et auiv., prévoit cer- 
taines hypothèses qui peuvent soulever de graves difficultés. Nous 
croyons inutile de les discuter, parce qu'elles ne se présenteront à peu 
près jamais dans la pratique. Mais il nous est impossible de donner 
notre assentiment & Topinion d'après laquelle un actionnaire qui paraî- 
trait seul à la réunion projetée, pourrait voter et modifier les statuts. 
Qui dit réunion ou assemblée suppose au moins deux personnes pré- 
sentes, et quand l'art. 59 déclare, dans le cas dont il s'occupe, que « la 
nouvelle assemblée délibérera valablement, quelle que soit la portion 
du capital représentée par les actionnaires présents, » il suppose plu- 
sieurs actionnaires. Comment un seul membre pourrait-il délibérer en 
assemblée? 
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des profits et pertes, dans lesquels les amortis- 
sements nécessaires doivent être faits. 

Il est fait annuellement, sur les bénéfices nets, 
un prélèvement d'un vingtième au moins, affecté 
à la formation d'un fonds de réserve; ce prélève- 
ment cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de 
réserve a atteint le dixième du capital social. 

L'administration remet les pièces avec un rap- 
port sur les opérations de la société, un mois au 
moins avant l'assemblée générale ordinaire, aux 
commissaires, qui doivent faire un rapport con- 
tenant leurs propositions. 

Projet du Gouvernement, 

Art. 51. Dans rassemblée générale annuelle fixée par les statuts, il sera, avant 
toute délibération, fait rapport par les commissaires sur la sitoation de la société, 
sur le bilan et sur les comptes présentés par les administrateurs. 

Art. 52. Il fera dressé, chaque semestre, par l'administration de la société, un 
élHl i-ét«umantsa situation active et passive. 

Cet état sera mis à la disposition des commissaires. 

Il sera, en outre, établi, ebaque année, par l'administration de la société, un 
inventaire contenant l'indication des valeurs mobilières et immobilières et de 
toutes les dettes uclives et passives de la société, y compris tous les engagements 
de la société en cours d'exécution, tels qu'endossements sur traites négociées, con- 
trats, cautionnements et autres engagements quelconques. 

Cet état sera présenlé à l'assemblée générale. 

Projet de la Commitsion. 

Art. 54. Chaque année, l'administration doit dresser no inventaire eontenaot 
l'indication des valeurs mobilières et immobilières et de toutes les dettes actives et 
passives de la société, y compris tous les engagements de la société en cours d'exé- 
cution, tels qu'endossements sur traites négociées, contrats, cautiounemeuts et 
autre:! engagements quelconques. 

L'administration forme le bilan et le compte des profits et prrtes dans lesquels 
les amortissements doivent être faits. 

il est fait annuellement sur les bénéfices nets un prélèvement d'un vingtième au 
moins, affecté à la formation d'un fonds de réserve ; ce prélèvement cesse d'être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve a atteint le dixième du cnpiial social. 
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Elle remet les piéees avec an rapport sur les opéralioDS de la société un mois au 
rooios avant rassemblée générale ordinaire, aux commissaires, qui doivent faire 
un rapport contenant leurs propositions. 

Sommaire. 

1123. Utilité de l'inventaire prescrit par l'article 62. — Amendement 

proposé par M. Sainctelette. — Résultat. 

1124. Explication da deuxième alinéa de l'article 62. 

1125. Destination du fonds de réserve prescrit par le troisième alinéa. 

— Examen de plusieurs questions qui s'y rattachent. 

1126. L'obligation de former un fonds de réserve est indépendante 

d'une stipulation expresse dans les statuts. 

1127. Explication de la disposition ûnale de l'article 62. 

GOMMSNTAIRB. 

t%%Z, Aux termes de Farticle 17 du nouveau Code de 
commerce, tout commerçant est tenu de faire, tous les ans, 
un inventaire de ses effets mobiliers et immobiliers et de ses 
dettes actives et passives, afin de pouvoir toujours connaître 
sa situation véritable. Un inventaire est également utile en 
ce qui concerne les sociétés anonymes : il est même indis- 
pensable pour que les commissaires puissent bien remplir le 
devoir de contrôle et de surveillance qui leur incombe rela- 
tivement à la gestion des administrateurs. C'est pourquoi, 
aux termes de l'article 62, alinéa 1®' : 

Chaque année, V administration doit dresser un inven- 
taire contenant l'indication des valeurs mobilières et 
immobilières et de toutes les dettes actives et passives de 
la société, avec une annexe contenant, en résumé, toics 
ses engagements. 

D'après le projet de la Commission, Finventaîre devait 
comprendre <« tous les engagements de la société en cours 
d exécution, tels qu'endossements sur traites négociées, con- 
trats, cautionnements, et autres engagements quelconques. » 
L'exécution de cette disposition pouvait engendrer de grandes 
difScultés pratiques, surtout si on l'interprétait dans ce sens 
qu'il fallait une indication détaillée de chaque engagement. 
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C'est pourquoi la suppression en fut demandée par M. Saine- 
telette, dans la séance de la Chambre des Représentants du 
16 février 1870. Après de longs débats, on finit par une 
espèce de transaction. On reconnut que la connaissance des 
engagements en cours d'exécution pouvait être utile aux 
commissaires pour mieux leur faire apprécier Tétat véritable 
des affaires sociales, mais que, d un autre côté, une indica- 
tion détaillée pouvait entraîner de graves inconvénients. 
Cest pourquoi, aux termes du projet de la Commission 
transcrits ci-dessus, on substitua ceux-ci : avec une annexe 
contenant^ en résumé^ toics ses engagements. Il suffit 
donc d une indication sommaire et globale des engagements 
en cours d exécution ; par exemple, s'il s'agit d'effets de com- 
merce endossés par la société, on se bornera à indiquer le 
chiffre global des endossements (1). 

1194. L'administration forme le bilan et le compte 
des profits et pertes, dans lesquels les amortissements 
nécessaires doivent être faits (art. 62, alinéa 2"*«). 

Le bilan est le résumé de la situation active et passive de 
la société : il a son fondement et sa justification dans l'inven- 
taire, qui contient l'indication détaillée des valeurs mobi- 
lières et immobilières, ainsi que de toutes les créances et 
dettes sociales. Le bilan, joint au compte des profits et pertes 
de l'exercice écoulé, sert de base aux répartitions de divi- 
dendes. 

Les amortissements nécessaires doivent être faits, 
c'est-à-dire que, dans l'évaluation de l'actif social, on doit 
tenir compte des dépréciations ou moins-values que le temps 
et l'usage ont pu causer aux choses mobilières ou immobi- 
lières. Réciproquement, si des circonstances favorables ont 
augmenté la valeur de certains biens, les administrateurs y 
auront égard, attendu que le bilan et le compte des profits et 
pertes doivent reproduire, autant que possible, la situation 
véritable de la société. 

(1) Voy. Annales parlementaires. Chambre des Représentants, 1869- 
1870, p. 506 à 510. 
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1125. Il est fait annuellement, sur les bénéfices nets, 
un prélèvement (ïwi vingtième au moins, affecté à la 
formation d'un fonds de réserve, etc. (art. 62, alinéa 3*"*). 

Ce fonds de réserve est destiné à maintenir intact, autant 
que possible, le capital de la société, car il sert à couvrir les 
pertes et dépenses imprévues ou extraordinaires. La loi 
disant positivement que le fonds de réserve est prélevé sur 
les bénéfices nets et que le prélèvement est obligatoire aussi 
longtemps que ce fonds n*a pas atteint le dixième du capital 
social, on ne peut stipuler dans les statuts que des intérêts 
seront payés aux actionnaires avant ce prélèvement. D'après 
la loi belge, il n y a pas de différence entre les intérêts et les 
dividendes, car les uns et les autres ne peuvent être prélevés 
que sur les bénéfices réels (art. 21 et 133). Dès lors, la solu- 
tion de la question n offre aucune difficulté, bien qu elle sôit 
Tobjet d'une vive controverse en France (1). 

Par le motif prémentionné, on devrait encore considérer 
comme illicite la clause portant qu en cas d'insuffisance des 
bénéfices d'une année pour servir l'intérêt des actions, la 
différence sera prélevée sur le fonds de réserve (2). 

1126. L'obligation de former un fonds de réserve est 
imposée directement par la loi : elle est indépendante d'une 
stipulation expresse dans les statuts. Dès lors, il est clair 
que le silence des statuts à cet égard ne peut être une cause 
de nullité de la société, d'autant moins que la loi ne contient 
aucune sanction expresse pour l'infraction au devoir qu'elle 
impose ; mais la responsabilité des administrateurs pourrait 
être compromise, s'ils ne se conformaient point au prescrit 
de la loi (3). 

1127. L'administration remet les pièces avec un rap- 
port sur les opérations de la société, un mois au moins 

(1) Voy. GuiLLKRY, t. II, no 769, et Vavasseur, Traité des sociétés par 
actions, n^* 355 et 356. Ce dernier auteur admet la validité de la clause 
prémentionnôe. 

(2) Contra, Vavassbur, n» 356. 

(3) Vavasskur, no 354. 

II. 17 
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avant rassemblée générale ordinaire, auxeommissaires, 
qui doivent faire un rapport contenant leurs proposi- 
tions (art. 62, alinéa dernier). 

Les commissaires doivent surveiller et contrôler Fadn^i- 
nistration et, en outre, éclairer rassemblée générale des 
actionnaires, pour que celle-ci puisse statuer en connaissance 
de cause quand il s agira d approuver le bilan et le compte 
des profits et pertes (v. art. 64 et 65). Afin que les commis- 
saires soient mis à même de bien remplir leur mission, la loi 
veut que Tadministration leur remette un rapport sur les 
opérations de la société, avec les pièces à lappui, lesquelles 
sont, entre autres, Tinventaire avec l'annexe, le bilan et le 
compte des profits et pertes. Cette remise doit avoir lieu un 
mois au moins avant la tepue de rassemblée générale ordi- 
naire, afin que les commissaires aient le temps d'étudier le 
rapport des administrateurs et les autres pièces, et de pré- 
parer le rapport qu ils doivent soumettre eux-mêmes à ras- 
semblée pour faire connaître leurs propositions, spécialement 
sur le point de savoir s'il convient d'approuver le bilan et le 
compte des profits et pertes présentés par les adminis- 
trateurs. 

Article 63. 

Quinze jours avant l'assemblée générale, le bi- 
lan, le compte des profits et pertes, ainsi que la 
liste des actionnaires indiquant le nombre de 
leurs actions et leur domicile sont, au siège so- 
cial, à l'inspection de ces derniers. 

Le bilan et le compte sont adressés aux action- 
naires en nom, en môme temps que la convoca- 
tion, de môme que le rapport des commissaires 
s'il ne conclut pas à l'adoption complète du bilan. 
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P,rojet du Gouvernemtnt. 

Art. 53. Quinze Jours au mojnii avant la rëunion de rus^emblée générale, une 
copie du bilan ré»uiDant l'inventaire, et du rapport des conimisraires est adressée 
à chacun des actionnaires connus. 

Le bilan sera, en outre, aprés^on approbation, pul|^llé, aux frais de la société et 
par les soins des administrateurs, coiiformémeot au mode déterminé par Tarti" 
de 13 du présent litre. 

Projet de la Cammistion. 

Art. 55. Quinze jours avant rassemblée générale, les pièces indiquées à l'article 
précédent sont, au siège social, à la disposition des actionnaires. 

Le bilan et le compte des profits et pertes et le rapport des commissaires, s'il 
ne conclut pas k l'approbation complète du bilan, seront adressés aux actionnaires 
en nom, en même temps que la convocation. 

Sommaire. 

1128. Motifs de l'article 63. 

1129. Cet article ne prescrit pas la communication de l'inventaire aux 

actionnaires. — Amendement de M. Bara. 

1130. Gomment doivent s'entendre les mots ces derniers^ qui figurent 

à la fin du premier alinéa de l'article 63. 

1131. Le rapport des commissaires, s'il ne conclut pas à l'adoption 

entière du bilan, doit être joint aux autres pièces indiquées 
dans le premier alinéa de l'article 63. 

1132. On peut stipuler, dans les statuts, la communication aux action- 

naires de pièces autres que celles mentionnées en l'article 63. 

GOMMBNTAIRIS. 

1198. Il convient que les intéressés puissent séclairer, 
autant que possible, avant de se présenter à rassemblée 
générale, dans laquelle il 8*agira de prendre des décisions 
importante? et, spécialement, de statuer sur lapprobation 
du bila^ et du compte des profits et pertes. De là les dispo- 
sitions de Tarticle 63. 

11!Ï9. Aux termes du 1®' alinéa de cet article : Quinze 
jours avant Rassemblée générale, le bilan, le co^npte des 
profits et pertes, ainsi que la liste des actionnaires indi- 
quant le nombre de leurs actions et leur domicile sont, 
au siège social, à l'inspection de ces derniers. 
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D après le projc^t de la Commission, les pièces indiquées 
à Carticle précédent, termes qui comprenaient l'inventaire 
et son annexe, devaient se trouver» au siège social, à la dis- 
position des actionnaires. Le texte de l'article 63, par suite 
d'un amendement proposé par M. Jacquemyns, et dont les 
motifs ne sont pas révélés par les travaux parlementaires (1), 
garde le silence à Tégard de l'inventaire et ne mentionne que 
le bilan et le compte des profits et pertes. Il résulte de là 
que l'inventaire ne doit être communiqué par les adminis- 
trateurs qu'aux commissaires. Le bilan, résumé de l'inven- 
taire, aura paru suflSsant en ce qui concerne les actionnaires. 

C'est par suite d'un amendement de M. Bara qu'on soumet 
aussi à l'inspection des associés une liste des actionnaires 
indiquant le nombre de leurs actions et leur domicile (2). Il 
ne s'agit que des actionnaires porteurs d'actions nomina- 
tives, puisque les propriétaires d'actions au porteur, le plus 
souvent, sont inconnus : c'est ce qui a été déclaré formelle- 
ment par M. Bara, dans la séance du 8 avril 1870. Ainsi 
restreinte, la disposition qui forme l'objet de cet amende- 
ment a peu d'utilité, car il suffit de recourir au registre des 
actionnaires pour connaître les propriétaires des actions 
nominatives (voy. art. 36) (3). 

IISO. Les mots ces derniers, à la fin du \^^ alinéa de 
l'article 63, interprétés grammaticalement, se rapportent 
aux actionnaires dont il a été parlé dans ce qui précède, 
c'est-à-dire exclusivement aux propriétaires d'actions nomi- 
natives. Mais il serait tout à fait contraire à l'esprit de la 
loi d'argumenter de cette circonstance pour soutenir que les 
pièces ne doivent pas être soumises à l'inspection des pro- 
priétaires d'actions au porteur, car ceux-ci ont le même in- 
térêt que les propriétaires d'actions nominatives. Le projet 

(1) Annales parlementaires. Chambre des Représentants, séance du 
18 février 1870, 1869-1870, p. 510. 

(2) Annales parlementaires, Chambre des Représentants, séance da 
8 avril 1870, 1869-1870, p. 744. 

(3) GuiLLHRY, t. II, n® 771. 
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du Gouvernement et celui de la Commission ont été rédigés 
en vue de tous les porteurs d actions indistinctement, et 
M. Bara, en proposant son amendement, n*a aucunement 
songé à modifier ce point. Nous avons ici une preuve du 
danger qu il y a à improviser des amendements : souvent ils 
ne sont pas bien coordonnés avec lensemble du texte et, par 
suite, ils conduiraient à de fausses conséquences si on les 
interprétait littéralement et sans tenir compte de lesprit qui 
les a dictés. Comment pourrait- on refuser aux propriétaires 
d actions au porteur le droit de prendre inspection des pièces 
mentionnées en Tarticle 63, quand cette faculté est même 
accordée aux porteurs d obligations, qui ne sont que de 
simples créanciers de la société et qui n*ont que voix consul- 
tative aux assemblées générales (art. 70), tandis que tous les 
actionnaires ont voix délibérative (1)? 

1181. Aux pièces mentionnées dans le 1®' alinéa de Far- 
ticie 63, il faut ajouter le rapport des commissaires, s*il ne 
conclut pas à ladoption complète du bilan. En effet, ce rap- 
port, dans rhypothèse prémentionnée, doit être adressé aux 
actionnaires en nom, avec le bilan, le compte des profits et 
pertes et la convocation (art. 63, alinéa 2™*). Or, il est cer- 
tain que les propriétaires d actions au porteur ont autant 
d'intérêt à le connaître que les actionnaires en nom (2). 

113!ï. Dans la séance de la Chambre des Représentants 
du 8 avril 1870, M. Elias a fait Finterpellation suivante : 

« Je demanderai s'il est bien entendu que cette disposition 
(celle de l'art. 63) est un minimum de garantie et si les ac- 
tionnaires peuvent exiger que d'autres pièces leur soient 
remises? n 

M. Bàra, Ministre de la justice. — «« Toutes les disposi- 
tions de la loi sont des minima de garantie. Si les action- 
naires veulent stipuler d autres obligations qui ne sont pas 
contraires au droit, ils pourront évidemment le faire. Et 



(1) GuiLLKRY, t. II, no 773. 

(2) GuiLLERY, no 77:^. 
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rhonorâbie M. Elias aura raison de les conseiller si elles 
sont indispensables à la marche de la société (1). » 

Ainsi, par exemple, on peut stipuler valablement dans les 
statuts que l'inventaire sera soumis â l'inspection de tous les 
actionnaires, en même temps que le bilan et le compte des 
profits et des pertes. 

Article 64. 

L'assemblée générale entend les rapports des 
administrateurs et des commissaires et discute le 
bilan. 

Le conseil d'administration a le droit de proro- 
ger, séance tenante, l'assemblée à trois semaines. 
Cette prorogation annule toute décision prise. La 
seconde assemblée a le droit d'arrêter définitive- 
ment le bilan. 

L'adoption du bilan par l'assemblée générale 
vaut décharge pour les administrateurs et les 
commissaires de la société, mais en tant seule- 
ment que l'assemblée n'ait pas fait de réserve 
contraire et que le bilan ne contienne ni omission, 
ni indication fausse dissimulant la situation réelle 
de la société. Toutefois, cette décharge n'est pas 
opposable aux actionnaires absents, quant aux. 
actes faits en dehors des statuts, s'ils ne sont spé- 
cialement indiqués dans la convocation. 

(1) Annales parlementaires, 1869-1870, p. 744. 
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Projet de la Commisnon, 

Art. 56. L'assemblée générale entend les ropports iJe4 administra leurs et des 
commissaires, et discute le bilan. 

Le Conseil d'administration a le droit de proroger, séance tenante, l'assemblée 
h trois semaines. Cette prorogation annule toute décision prise. Lu seconde assem- 
blée a le droit d'arrêter détiniliveroent le bilan. 

L'adoption du bilan vaut décharge pour les administrateurs et les commissaires 
delà part de la société et des actioiinaires qui ne s'y sont pas opposés, mais seu- 
lement en tant qu'il n'y ait pas réserve contraire, et que le bilan de conlienne hi 
omission, ni indication fausse, dissimulant la situation réelle de la société. 

Sommaire. 

1133. L'article 64 a donné llett à de longues discussions aux Chaihbres. 

1134. Motifs des premières dispositions de cet article. -- Extrait du 

rapport de M. Pirmez. 

1135. Le droit d*arrôter définitivement le bilan n'exclut pas Tinterven- 

tion des Tribunaux, en cas de contestation. 

1136. Explication du 3« alinéa de l'article 64. 

1137. L'adoption du bilan vaut décharge à l'égard des actionnaires, 

comme Â l'égard de la société. 

1138. En cas d'omission ou d'indication fausse dissimulait la situation 
* réelle de la société, il n'y a décharge à l'égard de personne. 

1139. Conditions requises pour que les actionnaires puissent réclamer 

individuellement contre l'adoption du bilan. 

1140. Prescription de l'action individuelle des actionnaires. 

1141. L'assemblée générale peut accorder, môme à la simple majorité, 

un bill d'indemnité pour des actes contraires aux statuts* 

GOMMBNTAIRE. 

lldS. L'article 64 a donné lieu â de longiies discussions 
aux Chambres législatives, et particulièrement au Sénat. Il 
y aurait peu d'utilité à en faire l'historique et à retracer les 
diverses phases par lesquelles cet article à passé avatit de 
revêtir sa dernière forme. Nous iiouâ bornerons à en expli- 
quer les diverses dispositions, aussi clairement que possible. 

tlâ4. Uassemblée générale entend les rapports des 
administrateurs et des commissaires et discute le bilan 
(art. 64, alinéa !«'). 

Les rapports des admiriistrateurs et des commissaires sbht 
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ceux dont il est fait mention en larticle 62. Il peut arriver, 
dès le principe de la discussion du bilan, qu*une violente 
opposition se manifeste contre les administrateurs. Afin de 
donner aux esprits le temps de sapaiser et de permettre 
une discussion plus calme et plus réfléchie, la loi accorde au 
Conseil d'administration le droit de proroger, séance 
tenante, Vasseynblée à trois semaines. Cette prorogation 
annule toute décision prise (art. 64, alinéa 2™*). Il faudra 
donc recommencer à nouveau, comme si rien n avait été fait; 
mais la seconde assemblée a le droit d'arrêter définitive- 
ment le bilan (même article). Voici comment le rapporteur, 
M. Pirmez, a justifié ces dispositions : 

•* Dabord, il peut arriver qu'une assemblée peu nom- 
oreuse, composée d'éléments hostiles à Tadministration réunis 
À dessein, veuille prendre des décisions contraires à sa ges- 
tion, que la majorité des actionnaires ne ratifierait pas. Dans 
beaucoup de statuts actuels, on exige, pour prévenir ces sur- 
prises, que rassemblée générale représente un certain nombre 
d'actions. G est, dans la crainte de cas évidemment excep- 
tionnels, astreindre presque toujours la société à tenir 8eux 
assemblées au lieu d'une. Votre Commission préfère un autre 
mode de garantie : c'est d'autoriser l'administration, jusqu'à 
la fin de la séance, à soumettre les décisions prises ou à 
prendre à une nouvelle assemblée. Cette mesure ne peut 
nuire à l'opposition, si elle représente la majorité des action- 
naires; elle protégera l'administration, si elle n'a devant 
elle qu'une cabale, devenue par surprise majorité à un mo- 
ment donné. 

« Cette précaution prise, le projet détermine les droits de 
l'assemblée générale. 

« Ses pouvoirs sont entiers ; elle peut approuver le bilan 
qui lui est présenté, ou en former un autre. Dans la pra- 
tique, lorsqu'une opposition se sera manifestée à la première 
réunion, il y aura sans doute des négociations ouvertes entre 
l'administration et les actionnaires opposants, qui pourront 
amener une conciliation. Mais le droit de statuer définitive- 
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ment appartient à rassemblée générale, offrant dans sa 
seconde réunion toutes les garanties, parce que Tattention 
de tous sera éveillée par le conflit élevé dans la première. 
Si l'administration succombe, elle verra ce que sa dignité lui 
commande de faire ; si l'opposition triomphante a perdu con- 
fiance dans le gouvernement social, elle trouvera dans le 
droit de révocation qu'a l'assemblée générale une arme dont 
elle pourra facilement faire usage, en désignant des commis- 
saires partageant ses vues; ceux-ci, investis du droit de 
convoquer l'assemblée générale, pourront l'appeler à se pro- 
noncer sur la révocation de l'administration (1). » 

1135. Encore que l'article 64 dise que la seconde assem- 
blée a le droit d'arrêter définitivement le bilan, les adminis- 
trateurs lésés par sa décision peuvent se pourvoir devant les 
Tribunaux pour la faire réformer. En efiet, en cas de conflit, 
les actionnaires ne peuvent être à la fois juges et partie. 

11S6. U adoption du bilan par V assemblée générale 
vaut- décharge pour les administrateurs et les commis- 
saires de la société, mais en tant seulement que rassem- 
blée n'ait pas fait de réserve contraire et que le bilan ne 
contienne ni omission, ni indication fausse dissimulant 
la situation réelle de la société (art. 64, alinéa 3™'). 

Nous ne pouvons mieux faire connaître la portée et l'esprit 
de cette disposition qu'en transcrivant encore une partie du 
rapport de M. Pirmez : 

** Mais quel est l'effet de l'approbation du bilan? 

<« Sa portée est de donner décharge de leur gestion aux 
administrateurs de la société, mais à une double condition : 
qu'il n'y ait pas de réserve contraire, et que le bilan n'ait pas 
celé la situation. 

«• De l'approbation du bilan à la décharge, il y a induction 
probable, mais non induction nécessaire. Si, en approuvant 
le bilan, l'assemblée doit être présumée approuver les actes 
qui ont amené la situation qu'expose le bilan, elle peut ce- 

(1) Rapport de M. Pirmez. Documents^ année 1865-1865, p. 543. 
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pendant établir qu elle n admet le bilan que parce qu'il est la 
fidèle expression de Tétat des affaires sociales, et qu ainsi 
elle ne peut le rejeter, tout en ayant des griefs contre les 
mandataires dont les fautes ont produit la situation mauvaise 
qu expose le bilan, griefs dont elle n entend pas les absoudre. 
Il est évident que les réserves de rassemblée qui ne font que 
rejeter la présomption résultant d'un acte, sans avoir rien de 
contraire à cet acte, sont pleinement efficaces. 

*- L'approbation du bilan implique ratification de la ges- 
tion des administrateurs, parce que le bilan expose la situa- 
tion produite par cette gestion. Si les administrateurs, par 
un accord avec les commissaires ou par la négligence des 
commissaires, sont parvenus à faire accepter un bilan dissi- * 
mulant l'état vrai des affaires sociales, il est certain que 
l'approbation perd toute sa force. La décision de l'assemblée 
aura approuvé une gestion ayant conduit à la position dé- 
taillée dans le bilan ; mais nullement une gestion dont les 
résultats sont tout différents. Le consentement est, dans ce 
cas, radicalement vicié soit par le dol, si des manœuvre%^ou- 
pables ont été employées, soit au moins par une erreur por- 
tant sur l'objet même de la décision (1). » 

11S7. Les administrateurs et les commissaires sont les 
mandataires de la société ou de l'ensemble des actionnaires 
représentés par l'assemblée générale. C'est pourquoi l'adop- 
tion régulière du bilan par cette assemblée vaut décharge 
pour les administrateurs et les commissaires, non-seulement 
à legard de la société, mais aussi vis-à-vis des actionnaires 
considérés individuellement, car leur intérêt individuel se 
confond avec l'intérêt de la société. Toutefois, la disposition 
finale de l'article 64 contient une exception que nous expli- 
querons bientôt ; mais l'exception confirme la règle pour les 
cas non exceptés. 

IISS. Dans le cas où le bilan contient des omissions ou 
des indications fausses dissimulant la situation réelle de la 

(1) Rapport de M. Pirhrz, p. 543 et 544. 
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société, l'adoption n'entraîne décharge ni à Tégard de la so- 
ciété, ni à l'égard des actionnaires considérés individuelle- 
ment : les cas de fraude font toujours exception aux principes 
généraux. 

Il nous reste, pour terminer le commentaire de l'article 64, 
à faire connaître l'exception annoncée ci-dessus. 

11S9. Toutefois, cette décharge n'est pas opposable 
aitœ actionnaires absents quant aux actes faits en dehors 
des statuts s'ils ne sont spécialement indiqués dans la 
convocation (art. 04, alinéa 3"*®, à la fin). 

D'après le projet de la Commission, l'adoption du bilan 
par l'assemblée générale ne valait pas décharge à l'égard des 
actionnaires qui s'y étaient opposés individuellement, mais 
cette disposition a été supprimée, à la suite d'une longue dis- 
cussion au Sénat (1). Il résulte clairement du texte et de 
l'esprit de l'article 64 que les actionnaires considérés indi- 
viduellement, sauf le cas de dol, ne peuvent réclamer contre 
l'adoption du bilan que sous les trois conditions suivantes : 

19 Qu'ils aient été absents. Ceux qui sont présents à l'as- 
semblée peuvent faire valoir leurs moiifs d'opposition, et la 
décision de la majorité lie la minorité ; 

2" Qxi'il s'agisse d'actes faits en dehors des stattds, 
c'est-à-dire À l'égard desquels il y a eu excès de pouvoir de 
la part des administrateurs et qui n'entrent pas dans les pré- 
visions ordinaires ; 

3® Que ces actes n'aient pas été spécialement indiqués 
dans la convocation : car, dans le c is contraire, les action- 
naires ont été prévenus et il est de leur devoir de se rendre à 
l'assemblée pour s'opposer à la ratification des actes dont il 
s'agit. S'ils négligent de le faire, ils sont censés se référer à 
la décision de la majorité; toute réclamation ultérieure de 
leur part est non recevable. 

1140. L'action individuelle d( s actionnaires, quand elle 
est recevable, se prescrit par le laps d'une année, aux 

{!) Annales parlementaires. Sénat, 1872-1873, p. 83 À 96. 
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termes de la disposition finale de Tarticle 127, ainsi conçue 
<« Toutefois, Faction individuelle des actionnaires, dans le 
cas où rassemblée générale a approuvé la gestion sociale, 
devra être intentée dans Tannée à partir de cette appro- 
bation, n 

1141. Lors même que les administrateurs ont posé des 
actes en dehors des statuts, l'assemblée générale ordinaire 
peut leur accorder un bill d'indemnité, à la simple majorité 
des membres présents. Ce cas ne doit pas être confondu 
avec celui où il s*agit de délibérer sur des modifications aux 
statuts et pour lequel la loi a prescrit des conditions et 
formes particulières (voy. art. 59) (1). Dans le premier cas, 
il ne s agit que d'un ou plusieurs actes posés dans le passé ; 
dans le second, il s*agit de modifications permanentes et 
destinées à régir le temps futur. 

Article 65. 

Le bilan et le compte des profits et pertes doi- 
vent, dans la quinzaine après leur approbation, 
ôlre publiés aux frais de la société et par les soins 
(les administrateurs, conformément au mode dé- 
terminé par l'article 10. 

Projet delà Committion, 
Art. 57. (Comme l'art. 65 de la loi.) 

Sommaire. 

1142. Motifs de la publication prescrite par l'article 65. — L'inventaire 

ne doit pas être publié. 

1143. Modedepii'-lication. 

1144. Sanctio de l'article 65. 

(1) Discours de M. Pirmez, dans la séance de la Chambre des Re- 
présentHnta du 8 mai 1873, 187-2-18<3, p. 1083. Voy, aussi Guillbry, 
t. II, n"* 781 et suiv. 
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COMMENTAIRE. 

1149. Voici comment M. Pirmez a motivé la disposition 
de larticle 65 : 

« Quand le bilan est approuvé, le projet en ordonne la 
publication, mesure de haute utilité, qui appelle le contrôle 
de tous les intéressés sur les affaires sociales. Votre Com- 
mission exige que le compte des profits et pertes, qui fait 
pénétrer plus avant dans la marche des affaires sociales et 
mieux connaître les détails de ladministration, soit publié 
en même temps que le bilan (1). « 

On remarquera que la loi n ordonne pas la publication de 
rinventaire. Cela est d'autant moins étonnant que cette 
pièce, d'une nature confidentielle, n*est pas même soumise à 
rinspection des actionnaires. A part les administrateurs 
dont elle émane, elle nest connue que des commissaires 
(voy. art. 62 et 63). 

11 4S. La publication du bilan et du compte des profits 
et pertes se fait conformément au mode déterminé par l'ar- 
ticle 10 : c est-à-dire que les administrateurs^ doivent, dans 
la quinzaine qui suit l'approbation des pièces prémention- 
nées, en faire le dépôt entre les mains des fonctionnaires 
préposés à cet effet, et ceux-ci en font faire la publication 
par la voie du Moniteur, dans les dix jours suivants (2;. 

1144. La disposition de l'article 65 n'est sanctionnée par 
aucune peine spéciale. Mais, en cas d'infraction au devoir 
imposé aux administrateurs, ceux-ci seraient en faute et, 
par suite, passibles de dommages-intérêts envers ceux aux- 
quels cette infraction aurait été préjudicial^e (3). 

(1) Rapport de M. Pirmez, Documents, 1865-1866, p. 544. 

(2) Voy. le commentaire de l'article 10 et Quillsry, 1. 11, n9* 787 & 
789. 

(3) GuiLLERY, t. II, n® 788. 
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§ 7. De certaines indications à faire dans les actes. 

Article 66. 

^Y Dans tous les actes, factures, annonces, publi- 
cations et autres pièces émanées des sociétés ano- 
nymes, on doit trouver la dénomination sociale 
précédée ou suivie immédiatement de ces mots 
écrits lisiblement et en toutes lettres : Société 

ANONYME. 

Si les pièces ci-dessus indiquées énoncent le 
capital social, e capital devra être celui qui ré- 
sulte du dernier bilan. 

Projet du Gouvernement, 

Art. 48. Dans tous les actes, factares, aononces, publications et autres docu- 
ments émanés des sociétés anonymes, la dénomination sociale doit toujours être 
précédée ou suivie immédiatement de ces mots, écrits lisiblement en toutes lettres : 
Société anonyme, et de i'énoDciation du montant du capital social. 

Projet de la Commieeion. 

Art. 58. Dans tous les actes, factures, annonces, publications et autres pièces 
émanées des sociétéi* anonymes, on doit trouver la dénomination sociale précédée 
ou fiuivie immédiatement de ces mots, écrits lisiblement en toutes lettres : Société 
anonyme, et de TénoncicMon du capital social. 

Le chiffre du ea* itiil social peut, après publioalion d'une situation du capital, 
être augmenté par suU . soit de versements éventuels effectués, soit de souscrip- 
tions d'actions nouvellement obtenues. 

11 doit être diminué, après l'approbation du bilan, du montant des perles qui 
seraient constatées. 

Dans les sociétés anonymes dont les actions ne portent pas d'indication de va- 
leur, l'énonciniion du capital sera remplacée par ces mots : capital indéterminé. 

Sommaire. 

1145. Comparaiflou de l'article 66 ftvec la loi anglaise et la loi française 

de 1863. 

1146. Motifs de la disposition du premier alinéa de l'article 66. 
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1147. Suite. 

1148. Rejet d*an amendement de M. Sainctelette. — Autre amende- 

ment de M. Bara passé dans la loi nouvelle. 

1149. Observation, au Sénat, de M. Bischoffsheim. — Réponse de 

M. De Lantsheere. 

1150. Le chiffre du fonds de réserve ne doit pas nécessairement être 

énoncé. 

1151. Suppression du dernier alinéa du projet de la Commission. — 

Motif probable. 

GOMMBNTAIRB. 

1145. La loi anglaise exige que la dénomination de toute 
société à responsabilité limitée (laquelle est analogue à 
notre société anonyme) se termine par le mot limited, et que 
cette dénomination soit inscrite à lextérieur du siège de la 
société, sur son cachet et sur tous ses écrits, factures, an- 
nonces et autres pièces. 

La loi française de 1863, sur les sociétés à responsabilité 
limitée, contenait (art. 11) une disposition reproduite dans le 
projet du Gouvernement belge, sauf substitution des mots 
Société anony7ne, à ceux de Société à responsabilité 
limitée, et ainsi conçue : <« Dans tous les actes, factures, 
annonces, publications, et autres documents émanés des so- 
ciétés à responsabilité limitée, la dénomination sociale doit 
toujours être précédée ou suivie immédiatement de ces mots: 
Société à responsabilité limitée, et de renonciation du 
capital social. «> 

Si Ton compare larticle 66 de la loi belge à larticle 11 
de la loi française de 1863, on trouve deux différences prin- 
cipales : 

1^ D après la loi française, la dénomination sociale, chaque 
fois qu'elle est employée dans une pièce émanée de la société, 
doit toujours être précédée ou suivie immédiatement des 
mots Société à responsabilité limitée ; d'après la loi belge, 
il suffit que les mots Société anonyme, précèdent ou sui- 
vent une seule fois la dénomination sociale, dans chaque 
pièce; 
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2? Suivant la loi française, le capital social doit toujours 
être énoncé; suivant la loi belge, on est libre de Ténoncer ou 
non. En cas d'énonciation, le capital indiqué doit être celui 
qui résulte du dernier bilan. 

1146. Les sociétés anonymes jouissent d'un grand pri- 
vilège, en ce que chaque associé n est responsable des en- 
gagements sociaux que jusqu'à concurrence de sa mise; en 
d autres termes, les créanciers n*ont action que sur le capital 
social. Pour prévenir des erreurs préjudiciables, il importe 
que ceux qui ont des rapports avec des sociétés de ce genre 
connaissent toujours avec quelle espèce de société ils ont à 
traiter. De là la première disposition de l'article 66 ainsi 
conçue : 

Da7îs tous les actes, factures, annonces, publications 
et autres pièces émanées des sociétés anonymes, on doit 
trouver la dénomination sociale précédée ou suivie im- 
médiatement de ces mots écrits lisiblement et en toutes 
lettres : Société anonyme (art. 66, alinéa 1"). 

1147. Les mots Société anonyme doivent être écrits 
lisiblement et en toutes lettres sur chaque pièce émanée de 
la société, afin qu'ils frappent les regards et que les tiers 
soient moins exposés à se tromper sur la nature de la so- 
ciété. D'habitude ils sont imprimés, avec renonciation du 
capital, en marge de chaque pièce. 

1149 D'après l'article 58 du projet de la Commission, 
transcrit ci-dessus, renonciation du capital social était obli- 
gatoire. Le chiffre de ce capital pouvait être augmenté 
éventuellement, comme par des versements ou par de nou- 
velles souscriptions d'actions, mais aussi il devait être dimi- 
nué, après l'approbation du bilan, du montant des pertes 
constatées. Dans la séance de la Chambre des Représen- 
tants du 19 février 1870, M. Sainctelette demanda la sup- 
pression de cette dernière disposition : l'honorable membre 
trouvait qu'elle était de nature à nuire grandement au crédit 
des sociétés anonymes, en faisant connaître au public le 
montant des pertes essuyées par elles. Une discussion assez 
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longue suivit cette proposition, laquelle ne fut pas adop- 
tée (1). Mais, dans la séance du 9 avril suivant, M. le Minis- 
tre de la Justice Bara proposa de supprimer, au l**" para- 
graphe de larticle 58 du projet de la Commission, les mots 
et de renonciation du capital, et de remplacer les trois 
derniers paragraphes par le paragraphe suivant, qui forme 
aujourd'hui le second alinéa de larticle 66 : Si les pièces ci- 
dessus indiquées énoncent le capital social, ce capital 
dfiVra être celui qui résulte du dernier bilan. Cet amen- 
dement fut adopté sans discussion, et les Annales f parlemen- 
taires sont muettes sur les motifs qui ont déterminé l'hono- 
rable ministre à le proposer (2). Quoi qu il en soit, il résulte 
clairement de cette disposition que renonciation du capital 
est devenue purement facultative, puisque la loi n en parle 
que d*une manière conditionnelle. Mais , lorsqu'on veut 
renoncer dans le but d augmenter le crédit de la société ou 
pour tout autre motif, il faut indiquer le capital véritable, 
dans la situation actuelle de la société : c'est celui qui ré- 
sulte du dernier bilan (art. 66, alinéa 2™"). 

1149. Dans la séance du 25 mars 1873, au Sénat, 
M. Bischoffsheim fit la déclaration suivante : 

« Il me semble que le deuxième paragraphe de cet ar- 
ticle (66) ne dit pas assez clairement si, par les mots capital 
social, on entend le capital réellement versé ou le capital 
nominal, quand même les versements nauraient pas été 
faits. ^ 

M. De Lantsheere, Ministre de la Justice. — *Ilhe s'agit 
d'indiquer ici ni le capital nominal, ni le capital réellement 
versé ; mais bien le capital social, tel qu'il résulte du dernier 
bilan (3). « 

Ainsi, si le capital souscrit, versé ou non, a été diminué 
par des pertes constatées par le dernier bilan approuvé par 



(1) Voy. Annales parlementaires, 1869-1870, p. 512 et suiv. 

(2) Ibid., p. 744. 

(3> Ibid., Sénat, 1872- 1873, p. 131. 

II. 18 
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ttlM. f:.îr'';r«rr,.»«îii*r-t- > f.-i* i* r***rT* riç fait pas 
p^ir*.*/^ ^i c^p.*^, ^t la 1:: nliiCi:**-* pas r:':ir^û«:a de 
\k9ifxx^. r,>^r» c;^ ia vrrlrrV c-:.**^ aT.Lr :r.j*r4r: 1 le faire 
p'/nr a.*/rr.^r.>r v.îi crr:»:.'^ 5: >» p»?^r:r< îr^'ii-r* iar.< le cc'ors 
il'ir»^ 7Lt.,J^. o:.* ^A pr^li^Té^ fTir l^ f::ii§ d-* r-e^enre sans 
^^f^Tf.^ >, capital d^ la vxrlé'j*. le LJan rrjifr. bruira intact 
1^ /;f..5r^ 'ie c^ 'î^mi^r et nacrriiera a;::!Tii:e dii:iination, 
piv.Vj',<<^. en r^iré.le capital «ccial, disiînc; da firnis de ré- 
5ienre, n a paJi été amoindri. Cest ce q^ réduite clairement 
de* ^l*/;ii«iori« 'jai ont en lien à la Chambre des Représen- 
tant* ''Z). 

f IM, Le ^Hn\\^T paragraphe du pm-jet de la Commis- 
nion y^rtstit : * Dan» les sociétés anonymes dont les actions 
ne |>ortent pas d'indication de yalenr, renonciation dn capital 
néfTB. remplacée par ces mots capital inrlélermiué. » Cette 
diA{Krf<ition a disparu dans la rédaction définitiYe de Far- 
ticle ('/t, nans quon trouve dans les trayaux préparatoires 
de la loi les motifs de cette suppression. Il est probable que 
cette diMpoftition aura paru inutile après l'admission de celle 
qui c^^nstitue aujourd'hui le second alinéa de Farticle pré- 
cité, d après laquelle renonciation du capital est devenue 
facultative et, quand elle est faite, doit toujours accuser le 
capital qui résulte du dernier bilan. 

Article 67. 

Toute personne qui interviendra pour une so- 
ciété anonyme dans un acte où la prescription de 

(1) (Hiii.LKRY, t. II, n^* 794 et suiv. 

(2) Voy. Annnh'S parlementaires, séance du 10 février 1870, 1869- 
187U, p. rii;j et 514 ; Guillery, t. II, n" 797. 
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Tarticle précédent ne sera pas remplie pourra, 
suivant les circonstances, être déclarée personnel- 
lement responsable des engagements qui y sont 
pris par la société. En cas d'exagération du ca- 
pital, le tiers aura le droit de réclamer de cette 
personne, à défaut de la société, une somme suf- 
fisante pour qu'il soit dans la même situation que 
si le capital énoncé avait été le capital réel. 

Projet de la Commission. 

Art. 59. Toute personne qui iolerviendra pour une société anonyme dans un acte 
où la prescription de l'article précédent ne .sera pas remplie, sera personnellement 
tenue à la garantie des engagements qui y sont pris par la société; elle sera, eu ca.s 
d'exagéraiion du chiffre du capital, tenue, à l'égard des tiers avec qui il a été 
traité, de compenser la différence entre le capital énoncé et le capital réel. 

A mendement de M. le Ministre de la Justice De Lantsheere. 

Art. 307. Toute personne qui interviendra pour une société anonyme dans un 
acte où la prescription de l'article précédent ne sera pas remplie, pourra, suivant 
les circonstances, être déclarée personnellement responsable des engagements qui 
y sont pris par la société. En cas d'exagération du capital, elle sera tenue, ik 
l'égard des tiers avec qui il a été traité, et à défaut de la société, de bonifier une 
quotité proportionnelle à la différence entre le capital énoncé et le capital réel. 

Sommaire, 

1152. Extrait du rapport de M. Pirmez. 

1153. La première disposition de Tarticle 67 est plus rationnelle que la 

disposition correspondante du projet de la Commission. 

1154. Quelles personnes sont frappées parla responsabilité établie par 

cette disposition ? 

1155. Cette responsabilité sera rarement encourue. 

1156. Explication de la disposition finale de l'article 67. 

1157. Critique d'une disposition du projet présenté en 1872 par M. le 

Ministre de la Justice. 

GOBCMENTAIRS. 

115^. Avant d aborder Tinterprétation de l'article 67, 
nous croyons utile de faire connaître les termes dans lesquels 
le rapporteur, M. Pirmez, en a exposé les motifs. 
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• Ijk fan/îti^n d^, la fi,*yM*:crï ^/:i ncn3 orr'upA est. dans 
I^ pf'^',^' 'in Or»nv*^rTi^miint. qîii, aur re p#:i::c a adopté la 
rî;«p<^i'i6n ^^ la loi francaiiv^, nr.« amerd^ï de 5«'> francs a 
I///I franco. Il nooîi paralr, r*^^etrahle de mul'ipiier les 
d^iiM ^ 1^ p^Ân^ ; il ne fant eTidemment^dans les matières 
de pur droit privé, faire intervenir ta justice represaire que 
k>rv{oe le^ movens da droit civil sont impaiâsants. Est-il 
bien admissible de tradnire en pohce correctionnelle Tadmi- 
nistrateur d*fjne iiociéré anonjioe qai aora omis d indiquer 
le capital de la Mfciété pour iaqa^flie il traite, alors qne ce 
fait, f'/irnme ce sera le ras ordinaire, sera dû à une simple 
ina^iverfance, se sera produit à legard d'ane personne ayant 
va r:ent fois le chiffre de ce capital, et n'aura pa causer le 
moindre préjudice ?,,- 

« Il est, au surplus, une sanction toute naturelle à Tinfrac- 
tion de notre article, cest de rendre personnellement res- 
ponsable de Texécntion de rengagement social celui qui n'a 
pas fait connaître la limite des facultés de la société; cette 
sanction, qui n'a pas l'inconvénient de provoquer des pour- 
iiuites correctionnelles sans motif sérieux, offre aux tiers une 
réparation complète de loroission d'une formalité prescrite 
dans leur intérêt. 

** Le projet réprime, par Tapplication du même principe, 
la mention d*un capital exagéré (1). n 

1169. La disposition du projet de la Commission était 
encore beaucoup trop sévère, en ce qu elle prononçait une 
responsabilité pécuniaire absolue, et sans distinction aucune, 
en cas d'infraction à la règle de larticle 66. La disposition 
de rartide 07 de la loi est beaucoup plus rationnelle, en lais- 
sant aux Tribunaux un pouvoir discrétionnaire pour appré- 
cier les circonstances et ne prononcer une condamnation 
qu*au cas où l'infraction a été réellement préjudiciable à 
C(!ux avec lesquels une personne a traité au nom de la 



(1) Rapport de M. Pirmez, Documents, 1865-1866, p. 545. 
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société. Eq effet, le commencement de Tarticle 67 est ainsi 
conçu : 

ToiUe personne qui interviendra pour une société 
anonyme dans un acte oii la prescription de V article 
précédent ne sera pas reynplie pourra, suivant les cir- 
constances, être déclarée personnellement responsable 
des engagements qui y sont pris par la société, 

1154. La responsabilité établie par cette disposition 
frappe les personnes qui interviennent dans un acte où des 
engagements sont pris au nom d une société anonyme sans 
que la dénomination sociale soit précédée ou suivie immé- 
diatement de ces mots société anonyme (art. 67, combiné 
avec lart. 66). Ces personnes sont, en général, les adminis- 
trateurs, et spécialement le directeur-gérant, pour les actes 
d*administration journalière que, d'habitude, il signe seul (1). 

1155. En fait, Tinfraction dont nous nous occupons ac- 
tuellement sera rarement une cause de responsabilité per- 
sonnelle, car il faut vraiment des circonstances extraordi- 
naires pour que lomission de la formalité prémentionnée ait 
pu tromper les tiers sur la nature de la société et leur faire 
croire que celui qui est intervenu en son nom était gérant 
dune société en nom collectif ou eu commandite. Cette ob- 
servation est surtout fondée, si les tiers qui ont figuré dans 
Tacte à Tégard duquel l'infraction a été commise avaient 
l'habitude de contracter avec la société. 

1156. Aux termes de la disposition finale de l'article 67 : 
En cas d'exagération du capital, le tiers aura le droit 
de réclamer de cette personne, à défaut de la société, 
une somme suffisante pour qu'il soit dans la même situa- 
tion que si le capital énoncé avait été le capital réel. 

Les mots à défaut de la société indiquent que Tinter- 
venant dont la responsabilité est compromise n'est obligé 
que d'une manière subsidiaire, c'est-à-dire pour le cas où la 

(1) Annales parlementaires. Chambra des Représentants, séance du 
22 novembre 1872, 1872- 1873, p. 56 et 57; 



278 TITRE IX. 

société elle-même ne satisferait pas à rengagement contracté 
en son nom. 

Bien que la loi ne le dise pas expressément, il faut que 
l'exagération du capital ait été préjudiciable à un tiers, pour 
qu elle Tautorise à réclamer contre celui qui est intervenu 
au nom de la société. Il y aurait évidemment mauvaise foi 
de sa part, et son action serait repoussée par une exception 
de dol, s'il était prouvé qu'il connaissait exactement l'état 
des aifaires sociales et que l'exagération erronée du capital, 
résultat de l'inadvertance ou de toute autre cause, n'a pu lui 
causer préjudice. Lorsque la réclamation est fondée, le tort 
doit être réparé, et ce tort consiste dans la différence entre 
ce que le tiers obtient réellement de la société et ce qu'il 
aurait pu obtenir si le capital énoncé avait été le capital 
réel. Il est à observer que le tort ou préjudice n'est pas néces- 
sairement égal à la différence entre le capital réel et le 
capital énoncé. Il sera même presque toujours inférieur, 
attendu que d'autres créanciers peuvent concourir avec le 
tiers dont il s'agit sur la somme qui forme l'objet de cette 
différence. En d'autres termes, la réparation ne doit pas 
excéder le dommage. 

11 57.D'après le projet présenté en 1872 par M. le Ministre 
de la Justice, en cas d'exagération du capital social, l'inter- 
venant devait bonifier au tiers une quotité proportion- 
nelle à la différence entre le capital énoncé et le capital 
réel. Ainsi, en supposant le capital réel égal à quatre mil- 
lions et le capital énoncé égal à cinq, la différence étant d'un 
cinquième, l'intervenant, d'après cette disposition, pourrait 
être condamné à payer le cinquième de la créance du tiers, 
à titre de réparation du dommage causé. Évidemment, ce 
système de quotité proportionnelle n'avait aucune base ra- 
tionnelle, puisque la réparation n'était pas égale au préju- 
dice causé, et c'est avec raison qu'il a été repoussé (1). 



(1) Voy. Annales parlementaires , Chambre des Représentants, 
séances des 22 et 26 novembre 1872, 1872-1873, p. 56, 57 et m. 
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§ 8. De rémission des obligations. 

Article 68. 

Les sociétés anonymes ne peuvent émettre 
d'obligations remboursables par voie de tirage au 
sort à un taux supérieur au prix d'émission, qu'à 
la condition que les obligations rapportent 3 p. c. 
d'intérêt au moins; que toutes soient rembour- 
sables par la même somme, et que le montant de 
l'annuité comprenant l'amortissement et les inté- 
rêts soit le même pendant toute la durée de l'em- 
prunt. 

Il ne peut être émis d'obligations de cette na- 
ture qu'après la constitution de la société. 

Le montant de ces obligations ne pourra, en 
aucun cas, être supérieur au capital social versé. 

Projet de la Commission. 

Art. 60. Les sociétés anonymes ne peuvent émettre d'obligations au porteur rem- 
boursables par vole de tirage au sort qu'à la condition que toutes les obligations 
soient remboursables par la même somme, et que la somme consacrée annuelle- 
ment à ramortidsement et au service des inléréts soit la même pendant tonle la 
durée de l'emprunt. 

Il ne peut être émis d'obligations de cette nature qu'après la constitution de la 
société et pour une somme égale au capital soeial versé. 

Amendement proposé par M. le ministre de la justice en 4870. 

Il pourra néanmoins être stipulé que, pendant un terme qui n'excédera pas dix 
ans, aucun remboursement n'aura lieu, et que la société qui a fait l'emprunt se 
bornera au service des intérêts (I). 



(1) Voy. Annales parlementaires. Chambre des Représentants, 
séance du 8 avril 1870, 1869-1870, p. 744. 
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GOMMENTAIRB. 

1158. Pour bien comprendre la disposition de larticle 68, 
dont rinitiative appartient à la Commission de la Chambre 
dep Représentants, il importe de connaître, avant tout, Tex- 
posé des motifs qui figure dans le rapport de M. Pirmez. 
L*honorable rapporteur a dit : 

• Les sociétés anonymes qui, dans ces derniers temps, se 
sont constituées pour la construction et lexploitation d une 
ligne de chemin de fer ont fait un grand usage, on peut 
dire un grand abus, des obligations (1) remboursables par- 
tiellement chaque année par désignation du sort, avec une 
prime considérable sur le prix d^émission. -x 

« Les statuts ont autorisé généralement rémission d*un 
cafitdiirobligations égal au capital-action^, et la cession de 

(1) N. B. Le mot obligations désigne ici les titres d'emprunts faits 
par une société anonyme. Les obligataires sont créanciers de la so- 
ciété, tandis que les actionnaires sont associés: 
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tous les titres des deux espèces à un entrepreneur, qui se 
chargeait, à ce prix, de la construction de la ligne à ex- 
ploiter. 

«> Cette combinaison est irréprochable, quand la somme 
représentée par ces titres n*est que Téquivalent des travaux 
faits; la dette que constitue Tobligation trouve alors un gage 
dans les travaux faits pour prix de Faction. 

«• Mais on n*a pas tardé à sortir de cette limite. 

•« Le capital de la société a été exagéré de manière à 
égaler au moins la valeur des travaux, en sorte que le capital 
représenté par les obligations fût à lui seul suffisant pour 
exécuter la ligne à construire et le matériel & fournir. Les 
travaux s'effectuent ainsi avec le produit des obligations, et 
les actions constituent un bénéfice net. Faut-il ajouter qu'on 
est allé si loin dans cette voie déplorable, que le capital - 
obligations a quelquefois excédé de beaucoup le coût des 
travaux à faire. 

** On comprend tout ce que renferme de faux une pareille 
situation : le capital-ac^/on^^ présenté comme garantie des 
obligations jetées dans le public, n a aucune existence, rien 
n'a été versé sur ces actions, qui portent que leur capital a 
été fourni, et les obligations, soumises à toutes les chances 
de l'opération, ne sont, sous un nom mensonger, que des 
actions à bénéfice limité. 

«* Il faut ramener les choses à la vérité. 

•• A cette fin, la distinction entre l'action et l'obligation 
doit être maintenue. 

<« Une société anonyme est une société de capitaux; ces 
capitaux doivent être réunis avant qu'elle recoure à l'em- 
prunt; l'émission d'obligations ne doit donc se faire qu'après 
la constitution de la société. Émettre des obligations en 
même temps que les actions, c'est émettre deux espèces 
d'actions. 

•» Mais, si la société est sérieuse, si les versements promis 
sur les actions doivent être appelés, il est juste d'exiger 
qu'ils soient versés au moins dans la proportion de la dette 
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presque permanente que contracterait la société (1). N'est-ce 
pas renverser les rôles que de faire fournir les fonds néces- 
saires à la réalisation de Toeuvre sociale par des obligataires, 
avant que les actionnaires eux-mêmes y aient contribué, et 
aient donné, par des versements effectifs, la garantie de la 
dette qu'ils contractent et la preuve de leur volonté de 
s'engager dans la société autrement que pour exploiter les 
fonds fournis par d'autres? 

«* Le projet prohibe à la fois la création d'obligations par 
l'acte de société, et leur émission pour une somme excédant 
les versements effectués par les actionnaires. 

» L'émission des obligations se trouvera ainsi placée sous 
la responsabilité des administrateurs qui, ne pouvant s'abri- 
ter derrière une clause statutaire qui les mettrait à l'abri de 
tout recours, auront à veiller à ce que cette émission n'ex- 
cède pas les versements faits. 

** L'article 8 de la loi du 31 décembre 1851, sur les loteries, 
excepte des dispositions prohibitives *^ les opérations des 
»• sociétés anonymes ou tontinières faisant accessoirement 
** des remboursements avec primes par la voie du sort, 
•* lorsqu'elles auront été autorisées par le Gouvernement. » 

*♦ Les sociétés anonymes devant cesser d'être sous la sur- 
veillance du Gouvernement, il est nécessaire de régler d'une 
manière générale les conditions auxquelles les rembourse- 
ments à prime par la voie du sort pourront avoir lieu. 

** Le projet écarte par une double disposition la création 
de véritables loteries, en exigeant le remboursement égal de 
tous les titres, et les déceptions qui pourraient être pro- 
duites par des remboursements exagérés pendant les pre- 
mières années de l'emprunt, en exigeant l'égalité constante 
de la somme consacrée au service des intérêts et de l'amor- 
tissement. 

^ C'est au surplus ce que la pratique des obligations de 
société a généralement suivi (2). *» 

(1) Allusion au csLpital-obligations. 

(2) Documents parlementaires, 1865-1866, p. 545 et 546. 
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1159. L'émission d'obligations remboursables par voie 
de tirage au sort à un taux supérieur au prix d'émission 
pourrait dégénérer en loterie, si certaines restrictions 
n'étaient apportées à l'exercice d'un tel droit. Tel est le 
motif qui a dicté la disposition du 1*' alinéa de l'article 68, 
suivant ce qui est dit dans la partie du rapport de M. Pirmez 
transcrite ci-dessus. 

Aux termes de la disposition précitée, trois conditions 
sont nécessaires pour pouvoir émettre des obligations du 
genre de celles dont il s'agit, qu'on a coutume d'appeler obli- 
gations à prime : 

1° Il faut que ces obligations rapportent trois pour 
cent d'intérêt au moins. Plus l'intérêt sera élevé, moindre 
sera la somme dont on pourra disposer pour accorder des 
primes à répartir par la voie du sort. Cette première 
condition tend donc à diminuer l'élément aléatoire et à 
empêcher que les emprunts de sociétés anonymes con- 
tractés sous forme d'obligations à prime ne dégénèrent en 
loterie. 

2? Il faut qtte toutes les obligations soient rembour- 
sables par la même somme. Le motif est le même que celui 
que nous venons d'indiquer. Évidemment, si les rembour- 
sements étaient inégaux, s'il y avait de g?'Os lots, comme on 
dit d'habitude, l'élément aléatoire augmenterait, et l'opéra- 
tion revêtirait le caractère d'une loterie prohibée (1). 

3** Il faut que le montant de Vannuité comprenant 
V amortissement et les intérêts soit le même pendant toute 
la durée de Vemprunt, 

Par annuité, on entend la somme consacrée annuellement 
au service des intérêts et à l'amortissement ou rembourse- 
ment d'une partie du capital emprunté. Au moyen de cet 
amortissement, la dette de la société diminue petit à petit 
et finit par s'éteindre après un certain nombre d'années. 
Ainsi, des obligations émises à 300 francs et remboursables 

(1) Loi du 31 décembre 1851; art. 302 et 303 du Code pénal de 1867. 
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par la voie du sort au taux de 500, sont ordinairement 
acquittées d une manière intégrale après un laps de 70, 80 
ou 90 ans, suivant l'importance de la partie de Tannuité 
consacrée à l'amortissement. Comme l'annuité doit être la 
même pendant toute la durée de Femprunt, les obligataires 
non favorisés par le sort ne sont pas exposés aux déceptions 
qu'ils pourraient éprouver si une forte partie des sommes 
destinées à couvrir l'emprunt était distribuée à ceux dont les 
numéros sortent pendant les premières années. En effet, 
dans une telle hypothèse, il n'y aurait plus guère de chance 
d'être remboursé que dans un avenir lointain. 

1160. Bien que l'annuité destinée au payement des inté- 
rêts et à l'amortissement doive être la même pendant toute 
la durée de l'emprunt, comme le montant des intérêts diminue 
sans cesse au fur et à mesure que des obligations sont amor- 
ties ou remboursées, la partie de l'annuité servant à l'amor- 
tissement augmente constamment, dans la même proportion. 
C'est pourquoi le nombre des obligations à rembourser chaque 
année va sans cesse en augmentant, plus l'emprunt approche 
de son terme. C'est un point qui fut reconnu formellement 
lors des discussions auxquelles l'article 68 a donné naissance 
à la Chambre des Représentants. M. Pirmez a dit, à cette 
occasion : 

« Il y a une pratique constante dans les émissions : c'est 
le payement d'une annuité. L'annuité se compose de deux 
éléments : l'amortissement et les intérêts. Il y a pour l'amor- 
tissement une fraction excessivement faible; ainsi la plupart 
des obligations de chemins de fer émises en Belgique sont 
des obligations à 3 p. c, valeur nominale 500 francs, inté- 
rêts 15 francs. 

•* Pour l'amortissement, on ajoute d'ordinaire aux quinze 
francs d'intérêts un franc treize centimes par an ; ce qui 
procure l'extinction de l'emprunt en 90 ans environ. 

M Ce mode de procéder, messieurs, permet de rembourser 
un peu plus d'obligations la seconde année que la première, 
et toujours on va en augmentant et en faisant bénéficier 
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ramortissement des intérêts des obligations éteintes (1). « 
ItSl. Lorsqu'il s*agit d'obligations à prime remboursables 
par la voie du sort, comme le montant de lannuité compre- 
nant les intérêts et lamortissement doit être le même pen- 
dant toute la durée de lemprunt (art. 68, alinéa 1®^, lamor- 
tissement ne peut être retardé pendant un certain nombre 
d'années. L'inconvénient qui résulte de cette règle n'est pas 
grave, puisque la partie de l'annuité destinée à l'amortisse- 
ment est fort minime, suivant ce qui a été dit par M. Pirmez, 
dans la partie de son discours transcrite au numéro précé- 
dent. Mais, comme les restrictions apportées par l'article 68 
à l'émission des obligations à prime et remboursables par la 
voie du sort constituent des exceptions au droit commun, 
nous voulons dire à la liberté des conventions, on ne peut 
les étendre aux obligations ordinaires, c'est-à-dire à celles 
qui sont remboursables à leur taux d'émission. Relative- 
ment à ces dernières, qui ne peuvent jamais déguiser une 
loterie, les parties peuvent faire les conventions qu'elles 
jugent convenables et fixer, comme il leur plaît, le terme du 
remboursement. Aucun doute n'est possible à cet égard. 

1169. L'article 68 ajoute : Il ne peut être émis d'obli- 
gations de cette nature qu'après la constitution de la 
société. . 

Les termes obligations de cette nature se rapportent 
aux obligations remboursables par voie de tirage au sort à 
un taux supérieur à leur, prix d'émission, dont il a été parlé 
dans le 1^' alinéa du même article. Une société anonyme non 
encore constituée n'a aucune existence légale : dès lors, elle 
n'a aucune qualité pour émettre des obligations du genre 
indiqué. C4 motif doit faire décider que la même règle est 
applicable à toutes obligations quelconques, bien que la loi 
n'en mentionne qu'une seule espèce (2). 



(1) Annales parlementaires. Chambre des Représentants, séance du 
19 février lb70, 1869-1870, p. 515. 

(2) Dans le même sens, Ouillert, t. II, n»* 808 et 809. 
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1163. Le 7nontant de ces obligations ne pourra, en 
aucun cas, être supérieur au capital social versé (art. 68, 
alinéa 3"*«). 

Le but de cette disposition est de prévenir un abus si- 
gnalé dans lexposé des motifs transcrit plus haut et qui 
consiste à faire supporter les dépenses sociales par le capital- 
obligations, en faisant une lettre morte du capital-ac^zon^. 
La loi veut que le montant des obligations dont il est ques- 
tion dans l'article 68 (ces obligations) ne puisse, en aucun 
cas, être supérieur au capital social versé. 

1164. D après le texte de notre article, on ne doit avoir 
égard qu au capital versé, et nullement au capital réel qui 
existe au moment où il s'agit d'émettre des obligations. 
Peu importe donc que le capital versé ait été augmenté par 
des bénéfices ou diminué par des pertes : lui seul doit être 
pris en considération pour déterminer le chiffre du maximum 
des obligations à émettre. D'un autre côté, il n'y a pas à 
tenir compte du capital souscrit, s'il n'a pas été versé. Un 
amendement fut proposé par un membre de la Chambre des 
Représentants, M. Watteeu, tendant à remplacer les mots 
le capital social versé par ceux-ci : une somme égale au 
cajntal qu'elle (la société) possède réellement au moment 
de rémission, afin que les obligataires eussent un gage réel 
dans l'avoir social, et non pas seulement un gage fictif dans 
un capital versé qui pouvait ne plus exister; mais cet amen- 
dement n'a pas été adopté (1). 

1165. Les mots le capital social versé, pris à la lettre, 
ne s'appliquent qu'au capital en numéraire. Cependant, il 
serait bien rigoureux de ne pas avoir égard à la valeur des 
apports effectués. D après l'esprit de la loi, par capital versé 
il faut entendre le capital réalisé. En effet, dans la séance 
de la Chambre des Représentants du 8 avril 1870, au milieu 
des divers amendements qui se sont entre-croisés, M. Jacobs 

(1) Annales parlementaires. Chambre des Représentants, séance du 
8 avril 1870, 18C9-1810, p. 745 etsuiv.; Guillkky, t. 11, n" 8.^0. 
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a dit, sans être contredit par personne : «• Pour entrer 
dans les idées de M. le Ministre de llntérieur, nous de- 
vons substituer aux mots capital émis les mots capital 
versé (1). 

«* En tout' cas, il faut entendre le mot versé d'une façon 
très-large. Les versements, en effet, ne se font, la plupart 
du temps, pas en argent exclusivement, il y a des apports. 
Le capital, c est le capital versé ou le capital apporté (2). »» 

Si M. Pirmez, rédacteur du projet de la Commission et 
Ministre de llntérieur à cette époque, n'avait pas admis 
rinterprétation donnée par M. Jacobs au mot versé, il est 
probable qu'il aurait pris la parole pour le contredire (3). 

1166. Les mots de l'article 68 le montant de ces obli- 
gations doivent s'entendre du chiffre de la dette sociale 
contractée au moyen des obligations émises, et non pas de la 
somme que la société reçoit réellement à loccasion de 
l'emprunt. Ainsi, en supposant le capital versé de 100,000 fr., 
les obligations à prime ne peuvent excéder ce chiffre, lors 
même que, pour emprunter 100,000 francs, la société devrait 
s'obliger à en rendre 120,000 (4). Mais, comme les excep- 
tions au droit commun sont de stricte interprétation, et que 
l'article 68 ne parle que des obligations remboursables par 
la voie du sort à un taux supérieur au prix d'émission, une 
société anonyme peut emprunter comme bon lui semble, 
quand l'opération n offre aucun caractère aléatoire. Tel est 
le cas où les titres d emprunts sont des obligations au por- 
teur, payables à des époques fixes et sans prime. Cette doc- 
trine est encore confirmée par les travaux préparatoires de 
la loi nouvelle. Dans la séance de la Chambre des Représen- 

(1) Il est probable qu'une erreur matérielle a été commise ici, et que 
M. Jacobs a dit : substituer les mots capital émis aux mots capital 
versé, car le projet de la Commissioa porte capital versé. Tel est, du 
r<)Bte, le sens de Tobservation de M. Jacobs. 

(2) An7iales parlementaires, 1869-1870, p. 746. 
;3) Dans le môme sens, Guillery, t. II, n» 821. 
(4) GuiLLKRY, t. II, n° 825. 
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tants da 8 avril 1870, M. Dapont, rapporteur en remplace- 
ment de M. Pirmez» devenu Ministre, dit : 

• Je désirerais savoir de M- le Ministre de llntérieor 
s'il entend appliquer le second paragraphe de Tamendement 
(voir le second ahnéa du projet de la Commission, transcrit 
ci-dessus), en ce sens qu*il sera permis aux sociétés anonymes 
d*émettre des obligations au porteur sans aucune espèce de 
limite? » 

M. PiRMEZ, Ministre de rintérieur. — » Évidemment, 
oui (1). » 

Donc, les emprunts ordinaires ne sont soumis à aucune 
restriction. CVsi aux statuts à prévoir les mesures de pré- 
caution que l*intérêt de la société peut commander pour 
qu elle ne soit pas victime d emprunts téméraires ou exces- 
sifs. 

1167. En cas d'infraction aux prohibitions de larticle 68, 
il pourra y avoir, selon les circonstances, délit de loterie 
non autorisée, passible des peines comminées par les arti- 
cles 802 et 303 du Code pénal. De plus, comme il y aura 
contravention à une loi d ordre public, les opérations faites 
illégalement seront frappées d une nullité absolue, qui pourra 
être invoquée par toute personne y ayant intérêt. Enfin, la 
responsabilité des administrateurs pourra être compromise, 
aux termes de l'article 52, suivant lequel ils sont solidaire- 
ment responsables, soit envers la société, soit envers les 
tiers, de tous dommages et intérêts résultant d'infractions 
aux dispositions de la loi ou des statuts sociaux (2). 



(l) Annales parlementaires^ 1869-1870, p. 745. — En parlant d'obli- 
gations au porteur, M. Dupont avait en vue des obligations autres que 
celles remboursables par voie de tirage au sort à un taux supérieur 
au prix d'émission. 

' (2) Rapport de M. Pirmrz, p. 546. Voy. aussi Guillbrt, t. II, 
no» 826 et 827. 
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Article 69. 

En cas de liquidation^ ces obligations ne seront 
admises au passif que pour une somme totale 
égale au capital qu'on obtiendra en ramenant à 

• 

leur valeur actuelle, au taux de 5 p. c, les annui- 
tés d'intérêts et d'amortissements qui restent à 
échoir. Chaque obligation sera admise pour une 
somme égale au quotient de ce capital, divisé par 
le nombre des obligations non encore éteintes. 

Projet de la Commission. 

Art. 6t. En cas de liqnidalion, ceiles de ces obllfi^lions qui fieront rembourgablef 
par une somme supérieure au prix d'émission ne seront admises au passif que 
pour une somme au plus égale au capital des obiiK«tioos à 5 pour eeot, rembour- 
sables au pair, que la somme consacrée annuellement aux intérêts et & Tamortisse- 
meo( pourrait éteindre jusqu'à la fin du prêt. 

Amendement proposé par M. Bara, 
Conforme an texte de la loi. 

Sommaire. 

1168. Comparaison de Tarticle 69 avec le projet de la CommUslon. 

1169. La disposition de Tarticle 69 est applicable au cas de liquidation 

volontaire comme à celai de liquidation forcée. — Modification 
À cette rdgle. 

GOMMBNTAIRB. 

lies. Si Ton compare larticle 69 de la loi à Tarticle 61 
du projet de la Commission transcrit ci-dessus, on trouve 
une différence complète de rédaction, sans que les Annales 
parlementaires fassent connaître le motif de ce change- 
ment. Pour donner le mot de cette énigme, nous croyons 
utile de reproduire les observations que nous avons adres- 

II. 19 
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sées à M. Bara en lui soumettant un amendement qui, avec 
un léger changement de rédaction, est devenu larticle 69. 
Ces observations serviront à faire connaître lesprit de cet 
article. Nous avons dit : 

« Cet article (61 du projet de la Commission) nous parait 
très- obscur. Nous Tavons lu et relu plusieurs fois sans le 
comprendre, et ce nest qu'au moyen des explications du 
rapport de M. Pirmez que nous croyons être parvenu à 
deviner ce qu'on a voulu dire. 

«« Uidée fondamentale qui sert de base à la disposition 
dont il s*agit, c est que, quand une société anonyme vient à 
faire faillite, les porteurs d'obligations ne peuvent pas, sous 
prétexte que la faillite rend exigibles toutes les dettes du 
failli, se présenter au passif comme créanciers d'une somme 
égale au capital nominal de leurs titres. En effet, ce capital, 
toujours supérieur au prix d'émission, a été calculé eu égard 
à tout le temps pendant lequel la société doit jouir des som- 
mes empruntées, aux termes de l'acte de prêt. On y a com- 
pris une somme pour les intérêts et les intérêts des intérêts. 
Or, quand le porteur des obligations se présente pour récla- 
mer actuellement (avant terme) ce qu'il a prêté, il est de 
toute justice, pour ne pas léser les autres créanciers, de 
déduire du capital nominal une certaine somme, puisque, la 
société n'ayant plus la jouissance de ce qu'elle a emprunté 
et devant rembourser immédiatement, les intérêts futurs 
deviennent sans cause. Dans une espèce qui s'est présentée 
à la Cour impériale de Paris et ensuite à la Cour de cassa- 
tion de France, cette dernière a rendu un arrêt dont le som- 
maire est ainsi énoncé dans les recueils de jurisprudence : 

«« Les porteurs d'obligations d'une société industrielle 
« stipulées remboursables dans un certain délai, d'après des 
<« tirages annuels, à un taux supérieur à celui de l'émission, 
<• n'ont point le droit, au cas de faillite de la société avant 
« l'expiration de ce délai, d'être admis au passif pour le 
« prix auquel les obligations devaient être remboursées, 
«« mais seulement pour le prix de leur émission, accru de la 
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« somme des fractions d'intérêts réservés qui ont couru jus- 
•* qu'au jour de la faillite et d'une indemnité représentative 
** de Taccroissement de la valeur proportionnelle des obli- 
*^ gâtions en raison des chances de remboursement (1). ^ 

•* Cette décision paraît très-équitable. Néanmoins, s'il est 
vrai, comme Taflârme Thonorable rapporteur M. Pirmez, 
qu'on puisse toujours préciser, avec une rigueur mathéma- 
tique, la valeur des obligations à une époque donnée, nous 
n'hésitons pas à reconnaître que c'est là le meilleur système 
à établir dans la loi. Or, il est certain que cette possibilité 
existe. Seulement, au texte obscur présenté par la Commis- 
sion, il importe de substituer une disposition que chacun 
puisse facilement comprendre. Le projet de la Chambre des 
Représentants peut être excellent et d'une exactitude entière 
quant au fond des dispositions qu'il contient ; mais, quand 
des mathématiciens aussi distingués que MM. Lamarle, 
Schaar et Boudin réprouvent la formule dans laquelle il est 
énoncé, il y a nécessité d'y substituer autre chose, sinon il 
y aurait à craindre que la loi ne fût comprise à peu près par 
personne. A notre avis, voici comment on peut procéder 
pour arriver à un résultat équitable et rigoureusement exact, 
au point de vue mathématique. 

^ La dette de la société se compose de tous les coupons 
d'intérêts à échoir jusqu'à l'époque du remboursement, et du 
capital à rembourser de toutes les obligations non encore 
éteintes. Cela est incontestable, puisque la société aurait dû 
payer, aux diverses échéances, tous ces intérêts et capitaux, 
si elle s'était maintenue à la tête de ses affaires. Or, pour 
déterminer 7a valeur actuelle de toutes les obligations 
(coupons d'intérêts et capital réunis), il n'y a à faire qu'une 
opération d'escompte sur l'ensemble de ces dettes, opération 
connue de tous les banquiers et mathématiciens sous le nom 
de : escompter à leur valeur actuelle. Cette opération faite, 

(l) Casa. Fr., 2 mars 1863 (Pasic, 1863, 1, 428). Voy. aussi Cours de 
droit commercial, t. II, p. 441, n« 7. 



2i^2 TITRE IX. 

on connaîtra la valeur présente de toutes les obligations 
non encore éteintes, et en divisant cette valeur par le nombre 
des obligations, le résultat ou quotient donnera la valeur 
actuelle de chaque obligation. Ce système est fort simple, et 
il est impossible de contester lexactitude du résultat auquel 
il aboutit. •* 

A la suite de ces observations, nous avons soumis à M. le 
Ministre de la Justice Bara un projet d amendement qui, 
comme nous lavons déjà dit plus haut, est devenu lar- 
ticle 69 de la loi nouvelle. 

1169. La disposition de larticle 69 est applicable au cas 
de liquidation volontaire comme à celui de liquidation forcée, 
telle que celle qui vient après une faillite. En effet, d abord 
la loi est conçue en termes généraux qui excluent toute 
distinction : •» En cas de liquidation, ces obligations, etc. t 
En second lieu, un amendement proposé à la Chambre des 
Représentants par M. Demeur et qui avait pour objet de 
restreindre la disposition au cas de faillite, fut rejeté après 
une longue discussion et renvoi à la Commission (1). Toute- 
fois, il a été reconnu par MM. Pirmez, De Lantsheere et 
Bara, dans le cours de la discussion, qu en cas de liquida- 
tion volontaire, il est libre aux obligataires de ne pas se pré- 
valoir de la disposition de larticle 69 et d^attendre le résultat 
du tirage au sort pour leur remboursement, suivant ce qui 
aurait eu lieu si la société était demeurée debout. Mais, en 
fait, Tintérêt des créanciers sera presque toujours de de- 
mander leur payement immédiat, car qui sait slls trouve- 
raient encore de quoi se satisfaire quand le résultat du tirage 
au sort leur donnerait droit au remboursement ? D ailleurs, 
la chance de gain est compensée par une chance de perte, et 
le plus prudent est de toucher la valeur actuelle de leurs 
obligations (2). 

(l) Annales parlementaires, 1872-1873, p. 57 et Buiv. et p. 68. 

i2) Relativement aux calculs à faire pour ramener les obligations À 
leur valeur actuelle, on trouve des détails trés-étendus et très-intéres- 
Bunts dans le rapport de M. Pirmez, p. 546. 



DES SOCIÉTÉS. 29:^ 

Article 70. 

Les porteurs d'obligations ont le droit de 
prendre connaissance des pièces déposées en 
conformité de l'article 63. Ils peuvent assister 
aux assemblées générales, mais avec voix, con- 
sultative seulement. 

Amendement proposé par M. Bara, 
Art. 61 6ur. (Cumme le texte de la loi ) 

Sommaire. 

1170. Motifs de Tarticle 70. 

1171. Cet article 8*appliqae à tous les porteurs d'obligations, quand 

môme les obligatioas ne seraient pas à prime. 

1172. Les obligataires peavent assister À toutes les assemblées géné- 

rales indistinctement. 

GOBIMENTAIRB. 

1170. Les obligataires ne sont pas membres d'une société 
anonyme, mais seulement créanciers. Dès lors, d après les 
règles ordinaires, ils n'auraient rien à voir dans ladminis- 
tration des affaires sociales, et leur demande d'assister aux 
assemblées générales ne pourrait être accueillie. Mais on 
a considéré qu'en fait, il y a souvent eu des actions fictives, 
et le capital consacré aux opérations sociales a souvent été 
fourni par les porteurs d'obligations. C'est pourquoi on a 
jugé équitable de leur accorder un certain droit d'inspection. 
Ils ont donc le droit, aux termes de Tarticle 70 : 

1' De prendre connaissance des pièces déposées en 
vertu de l'article 63, cest-à-dire du bilan, du compte des 
profits et pertes, de la liste des actionnaires, et même du 
rapport des commissaires, s'il ne conclut pas à une entière 
approbation du bilan ; 
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2" D'assister atcœ assemblées générales, mais avec 
voix consultative seulement, cest-à-dire sans pouvoir 
voter pour les décisions à prendre. 

1171. L'article 70 parle indistinctement des porteurs 
d'obligations. Il n y a donc pas à distinguer entre les por- 
teurs d'obligations ordinaires et les porteurs d'obligations 
remboursables par voie de tirage au sort à un taux supérieur 
au prix d'émission. Les uns, comme les autres, ont le droit 
d'assister aux assemblées générales et de prendre connais- 
sance des pièces déposées en conformité de l'article 63. 

1179. L'article 70 accorde aux obligataires le droit d'as- 
sister aux assemblées générales, c'est-à-dire non pas seu- 
lement à l'assemblée ordinaire annuelle, mais à toutes les 
assemblées indistinctement, puisque la loi ne fait aucune 
distinction (1). 

§ 9. De la durée et de la dissolution des sociétés 

anonymes. 

Article 71. 

Les sociétés anonymes qui ont pour objet l'ex- 
ploitation d'une concession accordée par le gou- 
vernement peuvent être formées pour la durée 
de la concession. 

La durée des autres sociétés ne peut excéder 
trente ans. S'il est stipulé une durée plus longue, 
elle est réduite à ce terme. 

La société peut être successivement prorogée 

(l) Relativement aux ditcussionB auxqueUes Tarticle 70 a donné 
naissance, voy. Annales parlementaires, séance du 22 novembre 1872, 
1872-1873, p. 59 À «1. 
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dans les formes prescrites pour les modifications 
aux statuts, pour un nouveau terme expirant 
dans les trente ans de la prorogation. 

Projet du Gouvernement, 

Art. i5. La dorée de la société anonyme ne peut excéder trente ans. 
S'il est stipulé une plus longue durée, elle est réduite h ce lerme. 
Néanmoins, la société peut élre successivement prorogée pour un nouveau terme 
n'excédant pas trente ans. 

Projet de la Commistion, 
Art. 62. (Comme le texte de la loi.) 

Sommaire. 

1173. Projet da Goavernetnent. — Modification apportée par la Com- 

mission. 

1174. Explication da troisième alinéa de Tarticle 71. 

1175. Motif de la disposition finale de cet article. 



tl7S. D'après le projet du Gouyernement, la durée d*une 
société anonyme ne pouvait jamais excéder trente ans, parce 
que, disait Tex^é des motifs, ce terme est suffisant pour 
embrasser, sous^tte forme d*association, les entreprises les 
plus vastes et les plus importantes. 

<* Cette appréciation, dit M. Pirmez dans son rapport, 
n'est pas exacte : il est des entreprises qui, par leur nature, 
demandent, pour être complètement achevées, un laps de 
temps plus long : ce sont les entreprises de travaux publics 
par concession de péage, et Texploitation des mines. Les 
chemins de fer, les canaux et les routes sont généralement 
concédés pour quatre-vingt-dix ans ; les mines sont concé- 
dées jusqu'à épuisement. Il est impossible de soumettre les 
sociétés qui se constitueraient pour faire les travaux, ordi- 
nairement très-importants, que réclament ces concessions à 



296 TITRE IX. 

un maximum de durée qui ne leur permettrait pas d'en re- 
cueillir tout le fruit (1). » 

'Ces motifs ont déterminé la Commission à proposer un 
amendement qui forme aujourd'hui le* l**" alinéa de Tarti- 
cle 62 et d'après lequel : Les sociétés anonymes qui ont 
pour objet teccploilation d'une concession accordée par 
le gouvernement peuvent être formées pour la durée de 

la concession. 

La loi dit : peuvent être formées. Il s'agit donc d'une 
simple faculté, qui doit s'exercer au moyen d'une stipulation 
expresse*. Â défaut d'une telle stipulation , quelque longue 
que soit la durée de la concession, la société ne sera établie 
que pour trente ans. 

En dehors de l'exception prémentionnée, pour empêcher 
le passé de lier irrévocablement l'avenir, comme dit M. Pir- 
mez, la durée des autres sociétés ne peut excéder trente 
ans. S'il est stipulé une durée plus longue, elle est réduite 
à ce terme (art. 62, alinéa 2"*). 

1174. Afin qu'une dissolution prématurée et forcée ne 
vienne pas interrompre des opérations avantageuses, la 
société peut être successivement prorogée dans les 
formes prescrites pour les modifications aux statuts 
(art. 62, alinéa 3°*^). Ainsi l'assemblée n'est valablement con- 
stituée pour délibérer sur la prorogation, que si les convo- 
cations ont niis cet objet à l'ordre du jour et si ceux qui 
assistent à la réunion représentent la moitié au moins du 
capital social, sauf l'exception établie par l'article 59. Enfin, 
la prorogation ne peut être votée que par les trois quarts des 
voix (même article). 

1175. Pour empêcher que la durée de trente ans ne soit 
excédée indirectement par une prorogation trentenaire votée 
longtemps avant l'expiration du terme courant, la disposi- 
tion finale de l'article 62 statue que le nouveau terme doit 
expirer dans les trente ans de la prorogation; en d'autres 

(1) Rapport de M. Pirmbz, DocutnenU, 1865-1866, p. 546 et 547. 
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termes, la prorogation ne peut jamais étendre la durée de 
la société à ptus de trente ans à partir du moment où elle 
est votée. 



Article 72. 

* 

En cas de perte de la moitié du capital social, 
les administrateurs doivent soumettre à l'assem- 
blée générale la question de dissolution de la 
société. Si la perte atteint les trois quarts du ca- 
pital, la dissolution pourra être prononcée par 
les actionnaires possédant un quart des actions 
représentées à l'assemblée. 

Projet du Gouvernement, 

An. 55. En eas de perle des trois quarts du capital social, les adminlstraleiirs 
sont leiiiis de provoquer la réunioD de rassemblée géuérale de tuas les acUoii- 
oaires, 4 l'effet de (l^onoocer la dissolutioa de la société. 

A défaut, par les fidmioistr<«leurs, lie réunir rassemblée générale, tout intéressé 
peut demander la dissoluliop de la société devant les tribunaux. 

Sommaire. 

1176. Motif de la première disposition de l'article 72. — Mode de déli- 

bération de rassemblée appelée A statuer. 

1177. Da cas où la perte atteint les trois quarts du capital social. — 

Observation sur un passage du rapport de M. Pirmez. 

1178. Interprétation des termes actions représentées à l'assemblée, 

1179. Suppression d'un article du projet de la Commission. 

GOMBiENTAIRE. 

1176. Il importe d'arrêter, le plus tôt possible, les opéra- 
tions dune société qui marche à sa ruine. Cest pourquoi 
en cas de perte de la moitié du capital social, les ad- 
ministrateurs doivent soumettre à l'assemblée générale 
la question de dissolution de la société. 
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Dissoudre la société avant l'expiration du terme convenu, 
c est évidemment apporter une modification aux statuts. En 
conséquence, il faut observer les règles prescrites par Tar- 
ticle 59 pour la tenue des assemblées appelées à statuer sur 
des modifications de ce genre. 

1177. Dans le cas où la perte atteint les trois quarts du 
capital, la loi se montre plus facile pour la dissolution de la 
société. En effet, dans cette hypothèse, la dissolvtion peut 

être prononcée par les actionnaires possédant un quart 
des actions représentées à rassemblée (art. 72, disposition 
finale). 

Il n*y a pas concordance parfaite entre ce texte et les 
motifs qu'on lit dans le rapport de M. Pirmez. L'honorable 
rapporteur a dit : «» La dissolution doit être censée stipulée 
dans le contrat pour le cas où les trois quarts du capital se- 
raient perdus ; il est juste, dès lors, de n'admettre la conti- 
nuation des affaires sociales que si la majorité qui peut mo- 
difier les statuts le réclame. ^ 

Nonobstant ces paroles, ce n'est pas sur la continuationy 
mais bien sur la dissolution de la société, que l'assemblée 
est appelée à voter. Le texte de la loi est trop positif, pour 
qu'un doute soit possible à cet égard. Comme il s'agit encore 
de délibérer sur des modifications aux statuts, l'assemblée 
générale, au cas de perte des trois quarts comme à celui de 
perte de la moitié du capital social , doit être composée 
comme il est dit en l'article 59. Mais, par une dérogation 
importante à la disposition finale de cet article, les trois 
quarts des voix ne sont pas requises pour la dissolution : elle 
peut être prononcée par des actionnaires qui possèdent seu- 
lement un quart des actions représentées à rassemblée. 

117S. Rigoureusement, les termes actions représentées 
à rassemblée ne sont pas synonymes de ceux-ci : actions 
pour lesquelles il est pris part au vote. Or, comme un 
seul actionnaire peut posséder à lui seul plus de la moitié 
des actions, on peut soutenir qu'il formera alors la majorité 
et que sa voix unique sera même prépondérante, dès qu il 
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possède le quart des actions représentées. À Tappui de ce 
système, on ajoutera qu'il s explique par le motif que la loi 
se montre favorable à la dissolution (1). Nous doutons fort 
néanmoins que tel soit lesprit de la loi. L article 72 n'a 
soulevé aucune discussion aux Chambres, et le rapport de 
M. Pirmez, le seul document qu'on puisse consulter pour 
chercher la lumière sur le point dont il s'agit, ne contient 
rien qui indique la volonté de déroger au droit commun sur 
le mode de votation ; la dérogation ne porte que sur le 
nombre des voix nécessaire pour prendre une décision. Dès 
lors, il nous semble qu'on doit appliquer la disposition finale 
de l'article 61, portant : «» Nul ne peut prendre part au vote 
pour un nombre d'actions dépassant la cinquième partie du 
nombre des actions émises ou les deux cinquièmes des ac- 
tions pour lesquelles il est pris part au vote. «> Les déroga- 
tions au droit commun sont de stricte interprétation. 

1179. Le projet de la Commission contenait un article 63 
ainsi conçu : *« Tout créancier d'une société anonyme peut 
demander la dissolution de la société, si depuis l'époque où 
il a traité avec la société le capital est réduit de moitié. La 
société peut écarter sa demande en lui donnant des garanties 
suffisantes. » 

Cet article a été supprimé avant d'être soumis à la discus- 
sion des Chambres. Nous l'avions combattu dans nos obser- 
vations adressées à M. Bara, en disant : 

^ Cette disposition, qui ne figure pas dans le projet du 
Gouvernement, nous parait soulever une grave difficulté. 
Comment constater le chifire du capital social à l'époque où 
un tiers a traité avec la société? Il est à remarquer que le 
projet ne parle pas de la dernière situation du capital, en 
sorte qu'il faudra un inventaire spécial, ou même plusieurs 
inventaires, s'il y a réclamation de la part de plusieurs 
créanciers qui ont traité à des époques différentes. Pour 
éviter les contestations auxquelles ces inventaires peuvent 

(1) Dans ce sens, Guillsry, t. II, n° 846. 
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donner naissance, nous serions d*avis de supprimer la dis- 
position de l'article 63, d'autant plus que, si la société ne 
satisfait pas à ses engagements, les créanciers ont toujours 
la ressource de faire déclarer la faillite. «< 

Article 73. 

La dissolution doit être prononcée sur la de- 
mande de tout intéressé lorsque six mois se sont 
écoulés depuis Tépoque où le nombre des associés 
a été réduit à moins de sept. 

Sommalra. 

1180. La société n'est pas dissoute de plein droit quand le nombre des 

associés est réduit à moins de sept. 

1181. Motifs de la disposition de l'article 73. 

1 182. La dissolution n'est pas facultative pour les Tribunaux : il y a 

obligation de la prononcer au cas prévu. — Comparaison avec 
la loi française. 

1183. Les créanciers peuvent demander la dissolution, comme les ac- 

tionnaires. 

1184. La dissolution doit être rendue publique. 

GOBfMENTAIRS:. 

1150. Aux termes de larticle 29, il faut au moins sept 
associés pour constituer une société anonyme. Dès lors, si 
le nombre est ensuite réduit à moins de sept, il semble que 
la société devrait être dissoute de plein droit. Telle n*est 
point la disposition de larticle 73, aux termes duquel la 
dissolution ne peut être que le résultat d une action en jus- 
tice. 

1151. Pour que la dissolution puisse être demandée, il 
faut que six mois se soient écoulés depuis l'époque oit le 
nombre des associés a été réduit à moins de sept. Le but 
de cette disposition est de déjouer des concerts frauduleux 
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dont le but serait de faire tomber la société par la réunion 
de toutes les actions dans quelques mains. La dissolution ne 
peut pas être demandée si, avant l'expiration des six mois, le 
nombre des actionnaires est remonté à sept. D*après Tesprit 
de la loi, la même décision parait encore applicable si les six 
mois sont expirés, mais s'il y a de nouveau sept associés 
avant toute action en justice. En effet, dans cette hypo- 
thèse, il n y a plus de cause pour une demande en dissolu- 
tion. 

llS!t. Au cas prévu en l'article 73, la dissolution doit 
être prononcée sur la demande de tovi intéressé. 

Les termes doit être prononcée sont impératifs et ex- 
cluent tout pouvoir discrétionnaire dans le chef des Tribu- 
naux appelés À statuer sur la demande en dissolution. Sous 
ce rapport, la loi belge diffère de la loi française de 1867, 
dont l'article 38 porte : ** La dissolution peut être pro- 
noncée sur la demande de toute partie intéressée, lorsqu'un 
an s'est écoulé depuis l'époque od le nombre des associés est 
réduit à moins de sept. «« 

11SS. Tout intéressé peut demander la dissolution au 
cas prévu en l'article 73 : donc les créanciers de la société, 
aussi bien que les actionnaires. 

11S4. Toute dissolution avant terme doit être rendue 
publique, aux termes de l'article 12 combiné avec l'article 7 
de la présente loi. 
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SECTION V. 



DES SOCIÉTÉS EN COMMANDITE PAR ACTIONS. 



ARTICLE 74. 

La société en commandite par actions est celle 
que contractent un ou plusieurs associés respon- 
sables et solidaires avec des actionnaires qui 
n'engagent qu'une mise déterminée. 

Sommaire. 

1185. Comment on est arrivé à faire une section particulière pour les 

sociétés en commandite par actions. 

1186. Différence entre la commandite par actions et la commandite 

simple. 

1187. Critique de la définition donnée par Tarticle 74. — Renvoi. 

GOBOfENTAIIUE. 

11S5. D après Tarticle 24 du projet du Gouvernement, le 
capital des sociétés en commandite ne pouvait être divisé en 
actions, disposition fondée sur ce que les commandites par 
actions avaient donné lieu à de graves inconvénients sous 
Fempire du Code de commerce, spécialement en favorisant 
Tagiotage, inconvénients auxquels la loi française du ITjuil 
let 1856 avait cherché à remédier (1). L'article 24 du projet 
de la Commission de la Chambre des Représentants ne pro- 
hibait que les actions au porteur. Il était ainsi conçu : «« Le 

(1) Le texte de cette loi est reproduit dans l'ouvrage de M. Vavas- 
SEUR, Traité des sociétés par actions, p. 23 et suiv. 
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capital des sociétés en commandite ne peut être divisé en 
actions, qu'à la condition que les actions soient nominatives, 
et que le transport s*efiectue conformément aux dispositions 
de Tarticle 35 (37 de la loi actuelle), n La Commission était 
d*avis, et avec raison, que les actions nominatives, dun 
transfert plus lent que les actions au porteur, ne peuvent 
favoriser Tagiotage au môme degré. Après de longues dis- 
cussions à la Chambre des Représentants, M. Bara, dans la 
séance du 12 février 1870, ne s*opposa pas à Tadmission d'ac- 
tions au porteur dans les sociétés en commandite, mais sous 
la condition qull y aurait des garanties analogues à celles 
qui existent dans les sociétés anonymes. Il proposa donc 
d'ajouter au projet de la Commission la disposition suivante : 
^ Il (le capital) peut aussi être divisé en actions au porteur ; 
les règles prescrites pour les sociétés anonymes, quant à la 
constitution de la société, aux actions, au Conseil de surveil- 
lance, aux inventaires et aux bilans, aux assemblées géné- 
rales tenues pour l'approbation des bilans et aux publications 
qui les suivent, sont applicables aux commandites par actions 
au porteur. » Cet amendement fut d'abord adopté (1). 

Dans la session de 1872-1873, M. Pirmez, organe de la 
Commission, proposa de faire une section à part des sociétés 
en commandite par actions (2), et cette proposition fut una- 
nimement approuvée. Telle fut l'origine de la section V, dont 
nous avons à nous occuper actuellement en commençant par 
l'article 74, transcrit ci-dessus. 

1196. La définition de la commandite par actions, donnée 
par cet article, ne diffère guère de celle donnée par l'arti- 
cle 18 pour la commandite simple. Il n'y a que le mot 
actionnaires, employé au lieu de commanditaires, qui 
indique qu'il s'agit d'une société difiîérente. Dans la com- 
mandite simple, les parts des commanditaires s'appellent 
intérêts. En général elles sont incessibles, et au cas où une 

(1) Voy. Annales parlementaires, 1869-1870, p. 460 et suiv. 

(2) Documents parlementaires, 1872-1873, p. 58. 
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convention expresse a dérogé à cette règle, la cession ne se 
fait que d'après les formes du droit civil (voy. art. 24). Dans 
la commandite par actions, au contraire, les titres des ac- 
tionnairesr sont essentiellement négociables, cest-à-dire 
transmissibles par un mode commercial, beaucoup plus sim- 
ple que celui prescrit par le droit commun, nous voulons 
désigner la simple tradition du titre s il s*agit d actions au 
porteur, ou une déclaration de transfert inscrite sur les 
registres de la société s'il sagit d'actions nominatives 
(art. 37 et 39). 

11 S7. Dans notre commentaire sur larticle 18, nous 
avons dit que la définition de la commandite simple prête le 
âanc à plusieurs critiques fondées. Il en est de même de la 
définition de la commandite par actions donnée par Tarti- 
cle 74. Comme les défauts sont les mêmes, nous croyons 
inutile de mettre de nouveau sous les yeux du lecteur les 
bévues qu on a commises, sous le prétexte erroné que la ré- 
vision des lois ne doit pas être une œuvre d'art. 

Article 75. 

La société existe sous une raison sociale qui 
ne comprendra que le nom d'un ou plusieurs 
associés responsables. 11 peut y être ajouté une 
dénomination particulière ou la désignation de 
Fobjet de son entreprise. 

Sommaire. 
11S8. Motifs de l'article 75. » Renvoi. 

COMMENTAI RB. 

If SS. La commandite par actions, comme la comman- 
dite simple, a une raison sociale. Dans Tune comme dans 
l'autre, pour ne pas exposer les tiers à des erreurs préjudi- 
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ciables, la raison sociale ne peut comprendre que les noms 
des associés solidaires ou indéfiniment responsables. Gomme 
la commandite par actions offre beaucoup d analogie avec la 
société anonyme, sauf la responsabilité indéfinie qui pèse sur 
un ou sur plusieurs associés, on peut ajouter à la raison 
sociale une dénomination particulière ou la désignation de 
Tobjet de lentreprise de la société (art. 75). Le commentaire 
de notre article trouve son complément naturel dans ce que 
nous avons dit antérieurement, à Toccasion de la comman- 
dite simple ou de la société anonyme. Inutile de nous ré- 
péter. 

Article 76. 

Les dispositions relatives aux sociétés ano- 
nymes sont applicables aux commandites par 
actions, sauf les modifications indiquées dans la 
présente section. 

Sommaire. 

1 189. Historique de la rédaction de Tartide 76. 

COMMENTAIRE. 

1199. Nous avons déjà dit que le projet du Gouverne- 
ment répudiait les commandites par actions, et que celui de 
la Commission n'admettait que des actions nominatives. 
Après de longues discussions, quand M. le Ministre de la 
Justice Bara consentit à la création de sociétés en comman- 
dite avec actions au porteur, il exigea, par réciprocité, des 
garanties analogues à celles prescrites pour la formation des 
sociétés anonymes, et la Chambre des Représentants vota la 
disposition suivante, que nous avons déjà mentionnée : « Les 
règles prescrites pour les sociétés anonymes, quant à la 
constitution de la société, aux actions, an Conseil de sur- 

II. 20 
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veillance , aux inventaires et aux bilans , aux assemblées 
générales tenues pour Tapprobation des bilans et aux publi- 
cations qui les suivent, sont applicables aux commandites 
par actions au porteur, y* Plus tard, quand on résolut de 
traiter, dans une section spéciale, des commandites par ac- 
tions, tant nominatives qu'au porteur, on chercha un texte 
plus général et plus complet que le précédent, et la rédac- 
tion suivante fut arrêtée : « Lorsque le capital est divisé en 
actions, la société est soumise aux règles prescrites pour les 
sociétés anonymes, quant à la constitution de la société et 
à sa durée, aux actions et à leur transmission, au Conseil de 
surveillance, aux inventaires et aux bilans, aux indications à 
faire dans les actes, à T^émission des obligations, aux assem- 
blées générales tenues pour Fapprobation des bilans et aux 
publications qui les suivent. « Enfin, partant du point de vue 
que toute énumération est presque toujours incomplète et 
laisse subsister des lacunes d*où naissent des contestations, 
on trouva préférable de poser un principe général, en indi- 
quant seulement les exceptions que la loi y apporte. De là 
naquit Tarticle 76, qui ne donna lieu à aucune discussion au 
sein des Chambres et d'après lequel : Les dispositions re- 
latives aux sociétés anonymes sont applicables aux com- 
mandites par actions j sauf les modificatio'ns indiquées 
dans la présente section. 

En nous occupant de ces modifications, dans notre com- 
mentaire sur les articles suivants, nous aurons soin de faire 
ressortir les difiiérences principales entre les sociétés en 
commandite par actions et les sociétés anonymes. 



Article 77. 

Les associés gérants sont nécessairement indi- 
qués dans l'acte constitutif et sont responsables 
comme fondateurs de la société. 
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Sommaire. 

1190. Motifs de l'article 77. 

1191. Conséquences de ce que les gérants sont responsables comme 

fondateurs. 

1192. Tous les associés indéfiniment responsables ne sont point néces- 

sairement gérants. — Conséquence. 

1193. Lorsqu'une société est formée par voie de souscriptions, il suffit 

que les gérants soient indiqués dans le procès-verbal qui con- 
stitue définitivement la société. 

1194. La disposition de Tarticle 77 n'est point prescrite à peine de 

nullité. 

COMMENTAIRE. 

1190. Dans les sociétés anonymes, les administrateurs 
sont nommés par l'assemblée générale des actionnaires, sauf 
que, pour la première fois, ils peuvent être nommés par Tacte 
constitutif de la société (art. 45) ; d un autre côté, les admi- 
nistrateurs ne sont pas nécessairement responsables comme 
fondateurs, puisque, le plus souvent, ils n*ont point cette 
qualité. Dans les commandites par actions, les associés gé- 
rants sont nécessairement indiqués dans l'acte constitutif 
et sont responsables comme fondateurs de la société 
(art. 77). Le motif de cette différence, cest que, dans les 
sociétés anonymes, tous les actionnaires, même les adminis- 
trateurs, ne sont tenus, comme associés, que jusqu à concur- 
rence de leur mise (art. 26). Dans les commandites par 
actions, comme dans la commandite simple, il y a un ou 
plusieurs associés indéfiniment responsables ou solidaires, et 
de simples actionnaires, obligés seulement jusqu'à concur- 
rence de leur mise. Les gérants sont nécessairement respon- 
sables d'une manière indéfinie : ce sont ordinairement les 
plus intéressés dans l'association, et les tiers ont grand inté- 
rêt à les connaître. C'est pourquoi la loi veut qu'ils soient 
toujours indiqués dans l'acte constitutif de la société et tou- 
jours responsables comme fondateurs. 

1191. De ce que les gérants sont responsables comme 
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fondateurs, il suit qu'il faut leur appliquer la disposition de 
l'article 34, aux termes duquel les fondateurs sont solidaire- 
ment responsables envers les intéressés, soit de Tabsence ou 
de la fausseté des énonciations prescrites pour les actes de 
souscription, soit de la nullité d une société constituée par 
eux et dérivant du défaut d*acte authentique ou du défaut 
d*une des conditions requises par Tarticle 29. 

1199. Dans la commandite par actions, comme dans la 
commandite simple, il peut y avoir des associés indéfiniment 
ou solidairement responsables des engagements de la société 
et n'ayant point la gestion des affaires sociales : ces associés 
ne sont pas gérants. En conséquence, l'article 77 ne leur est 
pas applicable, et ils ne sont pas nécessairement responsa- 
bles comme fondateurs. Toutefois, en fait, ils peuvent avoir 
réellement cette qualité, et alors ils seront traités comme 
tels. S'ils ont pris part à Tacte constitutif de la société, leurs 
noms seront livrés à la publicité, comme ceux des gérants, 
puisque, aux termes de Tarticle 9, les actes de société en 
commandite par actions doivent être publiés en entier. Les 
tiers ont évidemment intérêt à connaître tous ceux contre 
lesquels ils peuvent éventuellement avoir une action. 

119S. Lorsqu'une société en commandite par actions est 
formée par voie de souscriptions (art. 31), elle n'est con- 
stituée définitivement que par le procès-verbal mentionné 
dans larticle 32. Comme ce procès-verbal fait partie inté- 
grante de l'acte constitutif et complète l'acte primitif publié 
À titre de projet (art. 31), il suffit que les gérants y soient 
indiqués pour qu'il soit satisfait au vœu de l'article 77, car 
les tiers seront prévenus par la publication de cet acte. C'est 
ajouter à la loi, à notre avis, que d'exiger l'indication du 
nom des gérants dans l'acte primitif publié à titre de projet, 
d'autant plus que cet acte n'est rien sans le procès-verbal qui 
le complète (1). 

1194. La loi ne prononce pas la nullité de la société pour 

(1) Voy., en sens contraire, Ouillkry, t. II, n« 867. 
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omission de la formalité prescrite par i article 77, et on ne 
peut suppléer à son silence pour établir une sanction aussi 
rigoureuse. Mais ceux auxquels Tomission est imputable peu- 
vent, selon les circonstances, être passibles de dommages- 
intérêts, à regard des personnes auxquelles elle a été préju- 
diciable (argument de Tart. 34 de la loi et de Fart. 1382 du 
Code civil). 

Article 78. 

Les actions sont signées par les gérants et par 
deux commissaires. 

La signature de l'un des gérants et de Tun des 
commissaires doit être manuscrite. Les autres 
peuvent être apposées au moyen d'une grifife. 

Projet de la Commitsion. 
V. Les actions soat sigoées par les gérants et par deux commissaires. 
Amendement des Commùsions réunies du Sénat, 

Art. 77. Les actions sont signt^es par les gérants et par deux commissaires. 
La signature de Tun des gérants, sMI y en a plusieurs, et celle de l'un des com- 
missaires peuvent être apposées au moyen d'une griffe. 

AmettdemenI proposé, à la Chambre des Représentants, dans la séance 

du 8 mat 1873. 

(Comme le texte de la loi.) 

Sommaire. 

1 195. L'article 78 n'est applicable qu'aux actions au porteur. 

1196. Il ne faut que deux signatures manuscrites : l'une de gérant et 

l'autre de commissaire. 

GOMBCENTAIRB. 

tf 95. Dans les sociétés anonymes, les actions au porteur 
doivent être signées par deux administrateurs au moins, 
mais l'une des deux signatures peut être apposée au moyen 
d une griffe (art. 38). La loi ne parle pas des actions nomina- 
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tives, sans doute parce que les titres d'actions proprement 
dits y sont remplacés par des certificats d'inscriptions sur le 
registre des actionnaires (art. 37). L'article 78 dit, d'une ma- 
nière générale, relativement aux sociétés en commandite par 
actions, que les actions sont signées par les gérants et par 
deux commissaires, sans distinguer entre les actions au por- 
teur et les actions nominatives ; mais l'observation précédente 
prouve que cette disposition n'est applicable qu'aux actions 
au porteur (1). 

1196. D'après l'amendement des Commissions réunies du 
Sénat, transcrit ci dessus, une seule signature de gérant et 
une seule signature de commissaire pouvaient être apposées 
au moyen d'une griffe. Mais, dans le but de diminuer une 
besogne matérielle fastidieuse, un amendement, proposé à la 
Chambre des Représentants le 8 mai 1873 et devenu le § 2 de 
l'article 78, n'exige plus que la signature manuscrite de l'un 
des gérants et de l'un des commissaires. Toutes les autres 
peuvent être apposées au moyen d'une griffe (2). S'il n'y a 
qu'un gérant^ il ne peut se servir d'une griffe, quel que soit 
le nombre des commissaires qui apposent une signature ma- 
nuscrite. Le texte de la loi est formel. 

Article 79. 

La gérance de la société appartient à des asso- 
ciés désignés par les statuts et dont les droits 
sont aussi fixés par les statuts. 



Sommaire. 



1197. Motifs de Farticle 79. 

1198. Droits des gérants. 



(1) Dans le môme sens, Ouillert, t. II, n» 871. 

(2) Annales parlementaires, 1872-1873, p. 1086. 
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GOMMENTAIRB. 

1197. Dans les sociétés anonymes, les administrateurs 
sont ordinairement nommés par l'assemblée générale des 
actionnaires, attendu quils ne sont que les mandataires de 
la société (art. 43 et 44), et il n'est pas indispensable qu'ils 
soient associés, ainsi que nous l'avons vu précédemment. 
Mais, dans les sociétés en commandite, à côté des comman- 
ditaires ou actionnaires, qui ne sont obligés que jusqu'à con- 
currence de leur mise, il y a toujours des commandités 
indéfiniment ou solidairement responsables, et quiconque 
gère les affaires sociales doit nécessairement assumer cette 
qualité (art. 22, 23 et 77). C'est pourquoi la gérance des so- 
ciétés en commandite par actions doit toujours être dévolue 
à des associés désignés par les statvts (art. 79). Si elle 
vient à vaquer pendant la durée de la société, et en suppo- 
sant que la mort, démission ou incapacité du gérant n'en- 
traîne pas sa dissolution, les commissaires peuvent, s'il n'y 
a été autrement pourvu par les statuts, nommer un adminis- 
trateur provisoire, et l'administrateur définitif est ensuite 
nommé par l'assemblée générale, qui procède conformément 
au mode indiqué dans l'article 61 (voy. art. 84). 

1198. Les droits des gérants sont fixés par les statuts 
(art. 79). Â défaut de disposition contraire, ils sont investis 
d'un mandat général qui leur permet de faire valablement 
tous les actes d'administration ; mais il faut un mandat exprès 
pour pouvoir faire les actes de disposition ou de propriété, 
comme s'il s'agit d'aliéner des immeubles ou de les hypothé- 
quer, de transiger ou de compromettre (art. 1988 et 2045 du 
Code civil, 1003 du Code de procédure). Les principes que 
nous avons développés en expliquant les règles relatives à 
l'administration des sociétés en nom collectif ou en com- 
mandite simple sont généralement applicables aux comman- 
dites par actions, et nous croyons inutile de les répéter. 
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Article 80. 

La surveillance de la société doit être confiée à 
trois commissaires au moins. 

Sommaire. 

1199. Pourquoi l'article 80 exige au moins trois commissaires dans 

les commandites par actions, tandis qu'il peut n*y en avoir qu*un 
seul dans les sociétés anonymes. 

1200. Par qui les commissaires sont nommés. ~ Ils ne doivent pas 

nécessairement être actionnaires. 

GOMMBNTAIRB. 

1199. Aux termes de Tarticte 54, la surveillance d'une 
société anonyme doit être confiée à un ou plusieurs commis- 
saires, associés ou non. Il peut donc, d*aprôs le texte formel 
de la loi, n*y avoir qu un seul commissaire, ^article 80 éta- 
blit une autre règle pour les sociétés en commandite par 
actions : il exige trois commissaires au mx>ins. Le motif 
de cette différence, c'est que les gérants d'une commandite 
par actions ont une position plus indépendante que celle des 
administrateurs d'une société anonyme, à raison de ce qu'ils 
sont indéfiniment responsables des engagements de la so- 
ciété. En effet, nommés par les statuts, ils ne peuvent être 
révoqués que pour cause légitime (art. 1856 du Code civil), 
tandis que le mandat des administrateurs d'une société ano- 
nyme est toujours essentiellement révocable (art. 43). En 
raison de cette indépendance et aussi de la grande influence 
dont les gérants jouissent ordinairement, il convient que la 
surveillance soit plus sévère, et c'est pourquoi la loi exige 
qu'elle soit exercée par trois commissaires au moins. 

1900. La loi ne dit point par qui les commissaires doivent 
être nommés, ni parmi quelles personnes ils doivent être 
choisis. Mais, aux termes de l'article 76, les dispositions 
relatives aux sociétés anonymes sont applicables aux com- 



DES SOCIÉTÉS. 313 

mandites par actions, sauf les modifications indiquées dans 
la présente section. Dès lors, à défaut d*une modification 
expresse, il faut décider, comme dans les sociétés anonymes, 
que les commissaires sont nommés d abord par I acte consti- 
tutif de la société, et ensuite par l'assemblée générale, et 
qu'il n'est point indispensable qu'ils soient associés. En un 
mot, il faut appliquer les règles de larticle 54, pour autant 
que la section Vn'y a pas dérogé. Il est arbitraire de vouloir 
appliquer en Belgique l'article 5 de la loi française du 24 juil- 
let 1867, portant : « Un Conseil de surveillance, composé de 
trois actionnaires au moins, est établi dans chaque société 
en commandite par actions. » Cette disposition, en tant 
qu'elle exige que le Conseil de surveillance se compose de 
trois actionnaires^ est en opposition formelle avec l'arti- 
cle 76 de la loi belge combiné avec l'article 54 (1). 

Article 81. 

Le conseil de surveillance peut donner ses avis 
sur les affaires que les gérants lui soumettent et 
autoriser les actes que les statuts lui ont réservés. 

L'actionnaire qui prend la signature sociale 
autrement que par procuration ou dont le nom 
figure dans la raison sociale devient, vis-à-vis des 
tiers, solidairement responsable des engagements 
de la société. 

Sommaire. 

1201. But de l'article 81. 

1202. Comparaison de l'article 81 avec l'article 22. 

(1) M. Wablbrobck, Commentaire de la loi du 13 mai 1873, p. 371 
et 372, n° 5, soutient néanmoins une opinion contraire ; mais cet auteur 
a complètement perdu de vue la disposition de Tarticle 76. £n faveur 
de notre opinion, voy. Guillery, t. 11, n^ 888. 
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1203. Suite. — Pourquoi un actionnaire peut signer par procuration 

du gérant. 

1204. De l'actionnaire qui laisse figurer son nom dans la raison 

sociale. 

COMMENTAIRE. 

1901. Dans les sociétés anonymes, les attributions du 
Conseil de surveillance sont réglées par Tarticle 55. Les dis- 
positions de cet article sont également applicables à la com- 
mandite par actions, puisque la section V n y a pas dérogé 
(art. 76). Seulement larticle 81 établit quelques règles dans 
le but soit de prévenir des contestations sur les pouvoirs des 
commissaires, soit d*appliquer aux actionnaires la défense 
de laisser figurer leur nom dans la raison sociale, soit enfin 
de déroger au principe qui, dans la commandite simple, dé- 
fend aux commanditaires de gérer les affaires sociales, même 
en vertu de procuration. 

1903. Uarticle 22 porte : «* Les avis et les conseils, les 
actes de contrôle et de surveillance et les autorisations don- 
nées aux gérants pour les actes qui sortent de leurs pouvoirs, 
n*engagent pas Tassocié commanditaire. » De même, aux 
termes de notre article 81, le Conseil de surveillance peut 
donner ses avis sur les affaires que les gérants lui sou- 
mettent, et autoriser les actes que les statuts lui ont ré- 
serves. 

Les avis ne constituent pas des actes de gestion défendus 
aux commanditaires on actionnaires, parce que le gérant est 
libre de ne pas les suivre et d'agir suivant sa volonté, dans 
le cercle de ses attributions. L'article 22 mentionne les au- 
torisations données aux gérants pour les actes qui sor- 
tent de leurs pouvoirs y et l'article 81 dit que le Conseil de 
surveillance peut autoriser les actes que les statuts lui ont 
réservés. Nous croyons qu'il n'y a aucune conséquence à 
induire de cette difiërence de termes, et qu'il y a ici deux 
formules difiîérentes pour exprimer une même pensée : celle 
que les autorisations, comme les avis, ne constituent pas des 
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actes de gestion qui rendent indéfiniment responsables des 
engagements sociaux ceux qui les ont donnés. 

1 SOS. Aux termes de 1 article 22 : <« Uassocié comman- 
ditaire ne peut, même en vertu de procuration, faire aucun 
acte de gestion. «> La loi ne se montre pas aussi rigoureuse 
dans la commandite par actions. On a pensé que ce serait 
souvent parmi les actionnaires que le gérant pourrait trou- 
ver de bons auxiliaires pour sa gestion, et spécialement un 
bon directeur pour les détails de Tadministration journalière. 
L'article 81 porte donc : <« L'actionnaire qui prend la signa- 
ture sociale autrement que par procuration devient, vis- 
à-vis des tiers, solidairement responsable des engagements 
de la société. « En disant ; autrement que par procuration, 
la loi fait entendre clairement qu'un actionnaire peut em- 
ployer la signature sociale en vertu d'une procuration donnée 
par le gérant et en faisant connaître cette circonstance aux 
tiers, afin d'éviter toute erreur sur sa qualité. Lors même 
qu'un actionnaire aurait reçu mandat d'administrer de la 
part du gérant, s'il employait la signature sociale purement 
et simplement et sans énoncer que c'est par procuration, il 
deviendrait solidairement responsable, vis-à-vis des tiers, 
des engagements de la société, par le motif qu'il ne mettrait 
pas en évidence sa qualité de mandataire du gérant, la seule 
qui l'autorise à administrer. Comme cette responsabilité 
n'est établie qu'en faveur des tiers, l'actionnaire' qui aurait 
payé au delà de sa mise aurait un recours contre la société, 
et spécialement contre le gérant dont il a été le manda- 
taire. 

1904. L'actionnaire qui laisse figurer son nom dans la 
raison sociale fait croire aux tiers qu'il est gérant ou associé 
en nom collectif. C'est pourquoi l'article 81 le déclare encore 
solidairement responsable des engagements de la société, 
mais toujours vis-à-vis des tiers seulement, attendu que ses 
coassociés n'ignorent pas d'habitude sa qualité de simple 
actionnaire, puisque les statuts ne le font pas figurer parmi 
les gérants ou parmi ceux qui, sans avoir la gestion, sont 
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néanmoins obligés solidairement pour les engagements de la 
société. L'article 23, relatif à la commandite simple, dit 
également que le commanditaire est obligé solidairement à 
l'égard des tiers, si son nom fait partie de la raison so- 
ciale. 

Article 82. 

Sauf disposition contraire des statuts, rassem- 
blée générale des actionnaires ne fait et ne ratifie 
les actes qui intéressent la société à Tégard des 
tiers ou qui modifient les statuts que d'accord 
avec les gérants. 

Elle représente les actionnaires vis-à-vis des 
gérants. 

Sommaire. 

1205. Motifs de l'article 82. 

1206. Explication du texte de cet article. 

1207. Suite. 

1208. Suite. 

1209. Sens de la disposition finale. 

GOICMENTAIRE. 

1905. Nous avons dé\k fait remarquer précédemment que 
les gérants d*une commandite par actions, étant solidaire- 
ment responsables des engagem^^nts de la société, ont une 
position plus indépendante et généralement des pouvoirs 
plus étendus que les administrateurs d'une société anonyme. 
Cest pourquoi, en principe, l'assemblée générale des action- 
naires elle-même ne peut rien faire sans le concours ou con- 
tre le gré des gérants. Sauf disposition contraire des 
statuts^ rassemblée générale des actionnaires ne fait et 
7ie ratifie les actes qui intéressent la société à V égard des 
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tiers ou qui modifient les statuts que d'accord avec les 
gérants (art. 82, alinéa 1«'). 

1906. Le gérant a ladministration des afiaires sociales : 
c est donc lui qui représente la société dans ses rapports 
avec les tiers. Mais il peut y avoir des actes pour lesquels 
ses pouvoirs soient insuffisants et qui exigent Tapprobation 
de rassemblée générale des actionnaires, comme s'il s agit 
d'aliéner ou d'hypothéquer des immeubles, de transiger, de 
compromettre, etc. C est à des agissements de cette espèce 
que l'article 82 fait allusion, en parlant diactes qui inté- 
ressent la société à V égard des tiers et qui ne peuvent 
être posés par rassemblée générale que d'accord avec les 
gérants, 

1907. La règle est la même relativement aux rapports 
intérieurs de la société. Lorsqu'il s'agit de modifier les sta- 
tuts, par exemple, l'assemblée générale des actionnaires est 
encore frappée d'impuissance si sa décision n'obtient l'as- 
sentiment des gérants (art. 82, alinéa 1®^. 

1908. Néanmoins ces principes ne sont applicables que 
pour autant qu'il n'y ait pas été dérogé par les statuts, 
lesquels peuvent étendre ou restreindre les pouvoirs que le 
droit commun confère au gérant ou à l'assemblée générale. 
C'est à quoi font allusion les premiers mots de l'article 82 : 
Sauf disposition contraire dans les statuts, 

1909. Dans les commandites simples ou par actions, il y 
a deux groupes d'intéressés : 

1^ Celui des commanditaires ou actionnaires, responsables 
seulement jusqu'à concurrence de leur mise; 

2^ Celui des gérants ou associés en nom, lesquels sont 
indéfiniment ou solidairement responsables des engagements 
de la société. 

Dans la commandite par actions, le groupe des action- 
naires est représenté par l'assemblée générale, dans ses 
rapports avec le gérant. C'est ce qui est exprimé dans le 
2' alinéa de l'article 82 : Elle (l'assemblée générale) repré- 
sente les actionnaires vis-avis des gérants. 
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Article 83. 

Si la société prend une dénomination particu- 
lière (i), dans tous les actes, factures, annonces, 
publications et autres pièces, on doit trouver la 
dénomination sociale précédée ou suivie de ces 
mots : Commandite par actions. 

Sommaire. 

1210. Motifs de Tarticle 83. 

1211. Cet article n'est pas applicable si une société en commandite 

par actions n'a qu'une raison sociale, sans dénomination parti- 
cuHôre. 

1212. Sanction de l'infraction à la régie de l'article 83. 

COMMENTAIRE. 

IMO. Aux termes de Tarticle 75, la commandite par ac- 
tions a une raison sociale, à laquelle il peut être ajouté une 
dénomination particulière ou la désignation de Tobjet de son 
entreprise. Dans ce dernier cas, Taspect extérieur de la 
société en commandite ressemble beaucoup à celui d une 
société anonyme. C est pourquoi, dans le but d'éviter la con- 
fusion et de prévenir des erreurs préjudiciables, dans tous 
les actes, factures, annonces, publications et autres pièces 
émanées de la société, on doit trouver la dénomination 
sociale précédée ou suivie de ces mots : Commandite par 
actions (art. 83). 

1911. L'article 83 ne statue que pour le cas où une so- 
ciété en commandite par actions prend une dénomination 
partictdière. L'obligation qu'il impose n'est donc pas appli- 

(1) Nous nous sommes permis de placer une virgule après le mot 
particulière, bien qu'il n'y eo ait point dans le texte officiel, pour ne 
pas dénaturer le sens de la phrase. 
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cable quand elle n a qu'une raison sociale à laquelle il n*est 
rien ajouté : car, dans une telle hypothèse, la commandite 
n'a pas Tapparence d une société anonyme. 

1919. Comme les dispositions relatives aux sociétés 
anonymes sont applicables aux commandites par actions en 
tant que la loi n'y a pas dérogé (art. 76), l'infraction à la 
règle de l'article 83 a la même sanction que celle établie par 
l'article 67 pour une omission du même genre relative aux 
sociétés anonymes. En conséquence, le contrevenant pourra, 
selon les circonstances, être déclaré responsable des enga- 
gements pris pour la société. Les dispositions des articles 66 
et 67 relatives à renonciation du capital d'une société ano- 
nyme sont également applicables aux commandites par ac- 
tions, puisque la section Y de la présente loi ne contient 
aucune modification à cet égard. 

Article 84. 

Sauf stipulation contraire, la société prend fin 
par la mort du gérant. 

Les commissaires peuvent, s'il n'y est autre- 
ment pourvu par les statuts, désigner, dans le cas 
de décès, d'incapacité légale ou d'empêchement 
du gérant, un administrateur, actionnaire ou non, 
qui fera les actes urgents et de simple adminis- 
tration, jusqu'à la réunion de l'assemblée géné- 
rale. 

L'administrateur, dans la quinzaine de sa no- 
mination, convoquera l'assemblée générale sui- 
vant le mode déterminé par les statuts. 

Il n'est responsable que de l'exécution de son 
mandat. 
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Projet de la Commission de la Chambre des Représentants. 
XI. Sauf slfpulaliOD contraire, la société prcod fin par la mort d'un gérant. 

Projet de la Commiêsion du Sénat. 
(Comme le texte de la loi.) 

Sommaire. 

1213. En principe, la société prend fin par la mort du gérant ou de 

l'un dea gérants. 

1214. A défaut de disposition contraire dans les statuts, l'administra- 

teur provisoire est nommé par les commissaires. — Diiïérence 
avec la commandite simple. 
1215 Fonctions de Tadministrateur provisoire. 

1216. L'administrateur définitif est nommé par rassemblée. 

1217. Disposition finale de l'article 84. 

gommrutairb. 

ISIS. Aux termes de l'article 1865 du Code civil, la 
société finit par la mort de Tun des associés. Cette règle 
n est pas applicable à toutes les sociétés commerciales indis- 
tinctement. En effet, dans les sociétés de capitaux plutôt 
que de personnes, — nous voulons dire la société anonyme et 
la commandite par actions,— la mort d'un actionnaire ne met 
pas fin à la société, car ici la considération de la personne 
n est d'aucune importance. Il en est autrement en cas de 
décès du gérant d une commandite, lequel est en quelque 
sorte Tâme de la société. C'est pourquoi, sauf stipulation 
contraire, la société prend fin par la mort du gérant 
(art. 84, alinéa 1«^. 

Cette disposition suppose qu'il n'y a qu'un seul gérant. La 
même décision parait applicable au cas où il y en a plusieurs, 
parce qu'ici la considération de la personne a une grande 
importance et que, dès lors, il n'y a aucun motif pour déroger 
au droit commun. Lorsqu'il y a plusieurs gérants et que les 
statuts ont stipulé que la mort de l'un d'eux ne mettra pas 
fin à la société, les autres peuvent continuer la gestion, sans 
qu'aucune mesure exceptionnelle soit nécessaire. Mais si. 



DES SOCIÉTÉS. 321 

d après les statuts, la société doit continuer après la mort 
du gérant unique et qu'aucune mesure n'ait été prise en pré- 
vision de ce cas, ou bien encore si le gérant devient légale- 
ment incapable ou est empêché d'administrer, il est urgent 
de pourvoir provisoirement au défaut de gérance. C est pour- 
quoi le second alinéa de Tarticle 84, dû à Tinitiative de la 
Commission du Sénat, porte : 

Les commissaires peuvent, s'il n'y est autrement 
pourvu par les statuts^ désigner, dans le cas de décès, 
d'incapacité légale ou d'empêchement du gérant ^ un 
administrateur, actionnaire ou non, qui fera les actes 
urgents et de simple administration, jusqu'à la réunion 
de rassemblée générale, 

1914. Lorsqu'il s'agit d'une commandite simple et qu'il 
se présente un cas de ce genre, l'administrateur provisoire 
est nommé par le Président du Tribunal civil. Mais, comme 
il y a un Conseil de surveillance dans les commandites par 
actions, et qu'il y a toujours trois commissaires au moins 
(art, 80), il a paru préférable d'attribuer cette nomination 
aux conmiissaires, à défaut de disposition contraire dans les 
statuts. 

1915. L'administrateur provisoire doit se borner aux 
actes urgents et de simple administration, jusqu'à la réunion 
de l'assemblée générale. C'est pourquoi le mandat dont il 
est investi n'a pas paru incompatible avec la qualité d'asso- 
cié ou actionnaire (actionnaire ou non, dit l'art. 84), pas 
plus que, dans la commandite simple, il n'est incompatible 
avec la qualité de commanditaire (art. 25). 

1916. L'administrateur, dans la quinzaine de sa no- 
mination, convoquera l'assemblée générale, suivant le 
mode déterminé par les statuts (art. 84, alinéa 3™®). 

L'assemblée se réunit pour nommer un administrateur 
définitif (un gérant). 

1917. Conformément aux principes généraux, l'adminis- 
trateur provisoire n'est responsable que de l'exécution de son 
mandat (art. 84, alinéa dernier). 

II. 21 
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SECTION VI. 



DES SOClÉtÉS COOPÉRATIVES. 



Notions préliminaires. 

âoitumUre. 

1218. Déclaration de M. Pirmez, relativement aux sociétés coopéra- 

tives. 

1219. Suite. 

1220. Réponse de M. Gonvrenr et résolution de faire un projet spécial 

pour les sociétés coopératives. 

GOMMBNTAIRB. 

tim, Lea dispositions qui forment l'objet de là sec- 
tion VI sont de création nouvelle Non- seulement le Code de 
commerce de 1808 ne s'était pas occupé des sociétés Coopé- 
ratives, mais même le projet de révision du Gouvernement 
belge, ainsi que celui de la Commission de la Chambre des 
Représentants, étaient complètement muets à cet égard. 
Lors de la discussion générale qui précéda celle des articles 
et qui eut lieu dans la séance du 24 novertibre 1868 (1), M. le 
rapporteur Pirmez émit Vopinion que le projet, bien que ne 
mentionnant pas les sociétés coopératives, se prêtait à toutes 
les combinaisons qtte ces iSoclétéiâ î^ouvaient exiger. Il dit, à 
ce^te occasion : 

** La société coopérative «est pas, comme la société ano- 
nyme, la société en nom collectif oti la société en comman- 
dite, une forme de société ; c est une application à un but 
particulier de ces formes légales de société. 

(1) Annales parlementaires. Chambre des Représentants, 1866- 18d9, 
p. 56. 
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•* Aussi, en Angleterre et en Allemagne, ces associations 
sbnt- elles codstituées sous Tempire de la solidarité, éomme 
nos sociétés en nom collectif, de sorte qu'avec notre législa- 
tion actuelle on eût pu constituer toutes les sociétés coopé- 
ratives qui existent dans ces pays au moyen de la société en 
nom collectif, sans aucune espèce de difficulté. 

•» En France, les sociétés de consommation et de fabrica- 
tion sont souvent constituées sous la forme de la comman- 
dite ; il n y à pas de législation plus large que là, nôtre en 
matière de commandite : elle permet, elle autorise tout; 11 
li y a aucune espèce de restriction. Toutes les sociétés qui 
ont été constituées dans ce pays soUs cette forme pouvaient 
donc avec plus de facilité encore* être constituées en Bel- 
gique. 

»» Vous voyez, messieurs, que notre législation actuelle, 
même sans changements, pourrait déjà se prêter à toutes les 
combinaisons de la coopération (1). ^ 

1 tl9. Podr prouver cette thèse, Fhonorable Rapporteur 
analysa les dispositions dit titrô III de la loi française du 
24 juillet 1867, intitulé : Dispositions particulières aux 
sociétés à capital variable (sociétés coopératives), et cher- 
cha à établir que la loi belge ne formait obstacle à aucune 
des ^tipiilàtiotis autorisées par cette loi. 

19!t0. Ce système fut combattu par M. Couvreur, comme 
étant insuffisant, et, dans la session de 1869-1870, on se 
décida à formuler un projet de loi sur les sociétés coopéra- 
tives, destiné à former une section particulière dans le titré 
des sociétés commerciales. M. C.-F. Waelbroeck, professeur 
à l'université de Gand, fut chargé, par M. le Ministre de la 
Justice, de la mission de visiter, en France et en Allemagne, 
les associations ouvrières connues généralement sous le nom 
prémentionné et de lui faire un rapport sur leur objet, leur 
organisation; la législation qui lés i'égit, etc. L'honorable 
professeur s'acquitta de cette tâche avec un talent particii- 

(1) Annales parlementaires, à Tendroit cité en la ndtô précédente. 
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lier, et la Chambre des Représentants,, sur la proposition 
de M. Bara, ordonna la publication, dans les Annales par- 
lementaires, de ses deux rapports, l'un relatif à la France 
et l'autre à TÂllemagne, rapports qui contiennent des détails 
pleins d'intérêt sur la matière dont il s'agit, et qui ont été 
mis largement à contribution pour la préparation de la loi 
nouvelle (1). Un nouveau projet fut donc préparé et, dans le 
rapport fait par M. Guillery au nom de la Commission de la 
Chambre des Représentants, on trouve aussi des renseigne- 
ments très-intéressants sur le développement des associa- 
tions ouvrières en Belgique, sur ce qu'on appelle vulgaire- 
ment le mouvement coopératif {2). Dains cette matière, 
comme dans les autres, le caractère de la loi belge est de 
favoriser le plus possible la liberté des conventions, mais 
sous la garantie de la publicité, dans l'intérêt des tiers. Nous 
abordons maintenant le commentaire des articles. 

§ l®^ De la nature et de la constitution des sociétés 

coopératives. 

Article 85. 

La société coopérative est celle qui se compose 
d^associés dont le nombre ou les apports sont 
variables et dont les parts sont incessibles à des 
tiers. 

Premier projet présenté par M. Pirmez. 

Art. 214. La société coopérative est celle dnns laquelle les associés s'engagent 
indéflniment ou jusqu'à concurrence d'une certaine somme, mais dont le personnel 
ou le capital peuvent être modifiés par l'admission on la retraite d'associés, ou par 
l'augmentation ou la diminution des engagements ou des versements (3). 

(1) Documents parlementaires, 1868-1869, p. 177 à 189, et 1869-1870, 
p. 563 à 572. 

(2) Ibid., 1869-1870, p. 390 à 398. 

(3) Annales parlementaires. Chambre des Représentants, séance du 
22 novembre 1872, p. 62 
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' Projet de la Commission, en 1872. 

Art. 2i4. La société cooi^érative est celle qni se compose d'associés engagés soli- 
dairement ou divinement .^ar tout leur patrimoine ou jusqu'à concurrence d'une 
mise déterminée, ne pouvant céder leur intérêt social, mais dont le nombre ou les 
mises peuvent varier sOus certaines conditions, soit par admission ou retraite 
d'associés, soit par augmentation ou diminution des engagements ou des valeurs 
fournies (1). 

Amendement de M. le Ministre de la Justice. 
(Conforme an texte de la loi.) 

Sommaire. 

1221. Disposition de la loi française relativement aux sociétés à capi 

tal variable. 

1222. Projet primitif de la loi belge. — Divers amendements. 

1223. Caractères distinctifs de la société coopérative. 

1224. La société coopérative qui forme l'objet de la section VI de la 

présente loi est essentiellement commerciale. 

1225. Origine des termes Société coopérative, 

m 

GOMMENTAIRB. 

1991. La loi française du 24 juillet 1867 ne donne aucune 
définition de la société coopérative, qu'elle désigne sous le 
nom de société à capital variable, et même elle ne la consi- 
dère pas comme une forme particulière de société ; elle se 
borne à autoriser certaines stipulations particulières et déro- 
gatoires au droit commun. En efiet, il est dit dans Tarticle 48 
du titre III de la loi précitée : 

<« Il peut être stipulé, dans les statuts de toute société, que 
le capital social sera susceptible d'augmentation par des ver- 
sements successifs faits par les associés ou Tadmission d as- 
sociés nouveaux, et de diminution par la reprise totale ou 
partielle des apports efiectués. 

«« Les sociétés dont les statuts contiendront la stipulation 
ci-dessus seront soumises, indépendamment des règles géné- 
rales qui leur sont propres suivant leur forme spéciale, aux 
dispositions des articles suivants. » 

t%%%. Le projet primitif de la loi belge procédait de la 

(1) Annales parlementaires^ séance du 26 novembre 1872, p. 68. 
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même manière. Au lieq de définir la société coopérative, 
l'article 66 portait : 

« Il peut être créé, sous le nom de sociétés coopératives, 
des sociétés dans lesquelles on aura |a faculté de stipuler : 

<« P Que le nombre des associés et le capital social peuvent 
augmenter et diminuer dans les conditions prescrites au § 2 
de la présente section ; 

« 2^ Que tout associé peut être exclu de la société dans les 
cas prévus par les statuts ; 

« 3* Quelesassociéss engagent solidairement ou divisément, 
sur tout leur patrimoine ou jusqu'à concurrence d*une somme 
déterminée seulement ; 

•^ 4^ Que les gérants ou ^diQinistrateurs ne s engagent pas 
au deMi de leur mise, quelle que soit Tétepdue de la respon- 
sabilité des associés ; 

M 5^ Que la société sera constituée et pourra commencer ses 
opérations sans que le^ a^sQciés aient personnellement versé 
tout ou partie du capital. - 

Cet article fut d abord adopté. Mais, dans la séance de la 
Chambre des Représentants du 22 novembre 1872, M. Pir- 
mez fit ressortir les inconvénients auxquels son application 
littérale pourrait donner naissance, et Futilité de donner une 
définition indiquant les caractères essentiels de la société 
coopérative et pouvant servir à la distinguer des autres 
formes de société commerciale. Il dit : « Je crois que si Ion 
voulait prendre le projet à la lettre, on arriverait, au moyen 
des sociétés coopératives, à faire absolument tout ce qui est 
défendu dans les autres espèces de sociétés. Il suffirait de 
changer le nom de la société pour que toutes les prohibitions 
de la loi s'évanouissent complètement. Ainsi, par exemple, 
pour les sociétés coopératives, on n'exige aucun nombre d'as- 
sociés déterminé ; on peut créer une société coopérative de 
deux personnes. On peut stipuler qu aucune des deux per- 
sonnes ne sera tenue au delà d'une certaine somme, et l'on 
peut aussi arrêter que les deux personnes seront en même 
temps gérants de la société. 
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" Qr, «lesçiewr?» si Yan fait cela, on prée une société en 
cûfpmanditQ où il n'y a qi|e ^es comn^anjlitaires qui gèrent 
^^L^s resppnsajbilité solidaire. 

« Évidemment, 01^ n'a pas voulu dPÎÎPPr au prqjet cette 
portée, qu il a cependant réellement. 

^ Il nie paraît qull est impossible de ne pas entrer dans 
une déterminatiop plus précise que c^Ue qui persiste à accor- 
der des facultés de stipulatiops, saps dire ep quoi consistent 
ces sociétés ^t quel ser^ le pQJnt obligatoire qpi autorisera 
pes stipulations prohibées ailleurs. 

«> Je recppuais que la difficulté est très-grande (1). ^ 

Le projet de déânitiop présenté par M. Pirp^ez, à la suitp 
de ce dispours,fut repyoyé È^ Texapien de la Commission, qui 
y apporta des amendements, hes deux défînjtions ci-des3qs 
jir^nscrltes après T^rticle 85 étaient défectueuses, sp^ciale- 
pient eu ce qu'elles contenaient d^s élémppts qu| ne sppt 
«aucunement spépiaux ^ux sociétés coopératives. ]Jn nouvel 
amepdement 4^ M- le Mipistre de la Justice aipena l^ rédac- 
tion définitive d^ l'article 85 actuel. 

%^%S. Aux termes de cet article, les caractères distfnctifs 
de la société coopérative sont au nombre dp tfpis : 

l^ Le nombre des associés est variable ; 

2** Le capital oij les f^pporj;s sont également variables ; 

S'' Les parts sppt incessibles à des tiprs. 

Les deu? premiers caractères seront expliqués pltérieurp- 
ment, à l'occasion des textes qui en contiennent lappUpatiop. 

En ce qui concerne le troisième, il est à obseryer qpe les 
sociétés coopératives sonf essentiellement des sociétés de 
personnes plutôt que des associatipns de capits^^x. C'esf; 
pourquoi, originairempn|;, les parts devaient être incessiMp? 
d'une manière absolue. Maïs M. Jottr^nd fît o]}server, à 1^ 
Chambre des |leprésent£^nts, danç la séance du 26 novenir 
bre 1872, que la cession des parts à pn associé n'entra^naif 
aucun inconvénient et qu'il était ^rop rigoureux de la prohi7 

(1) Annales parlem€;ntaires, C}i^ml)re ^p^ l^e^rét^p^ta^t^^ 1872-|373, 
p. 62. 
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ber. G*est pourquoi il proposa un amendement, à la suite 
duquel les mots à des tiers furent ajoutés à la fin de Farti- 
cle 85, d'où il résulte que la cession à des coassociés est per- 
mise, sauf à se conformer aux conditions des statuts qui 
règlent l'exercice de ce droit (1). 

t%%4L, L'article 2 de la loi nouvelle comprend la société 
coopérative au nombre des sociétés de commerce proprement 
dites, ayant une individualité juridique distincte de celle des 
associés. Il résulte des travaux préparatoires qu'une société 
ne peut s'établir sous cette forme et jouir des privilèges que 
la loi y attache que pour autant qu'elle soit commerciale, 
c'est-à-dire qu'elle ait pour objet des actes de commerce. En 
efiet, dans la séance de la Chambre des Représentants du 
19 novembre 1872, M. Demeur demanda quel était le sens 
qu'il fallait attacher à l'insertion de ces mots : La société 
coopéraUve^ dans l'énumération faite par l'article 2 des 
sociétés de commerce ; et il lui fut répondu unanimement par 
MM. De Lantsheere, Bara, Pirmez et Cornesse, que le but 
était de faire entendre que la société coopérative est essen- 
tiellement commerciale et qu'une société civile, c'est-à-dire 
n'ayant pas pour objet des actes de commerce, ne peut se 
constituer dans cette forme, du moins avec les privilèges que 
la loi y attache, et spécialement avec celui de la personna- 
lité (2). Dans la séance du 27 novembre 1872, M. Demeur 
revint encore sur cette question et proposa un amendement 
ainsi conçu : 

<« Pourront se constituer, dans les formes et sous les con- 
ditions prescrites par la section V du présent titre, les so- 
ciétés qui ont pour objet, soit d'acheter des matières pre- 
mières, des denrées ou des instruments de travail destinés à 
l'usage ou à la consommation de leurs membres, soit de pro- 
curer à ceux-ci les avantages du crédit, alors même que 
leurs opérations ne seraient pas réputées commerciales aux 
termes des articles 2 et 3 du présent Code. « 

(1) Annales parlementaires ^ 1872-1873, p. 68 et 69. 

(2) Ibid., p. 20 et suiv. 
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Cet amendement a été rejeté, parce qu*on voulait borner 
lobjet des sociétés coopératives aux opérations commerciales. 
Mais, ainsi qu'il a été unanimement reconnu dans la discus- 
sion, ce rejet nimplique pas la décision que les sociétés 
ouvrières ou bourgeoises, généralement connues sous la dé- 
nomination de sociétés de consommation, de production ou 
de crédit, ne pourraient se constituer sous la forme coopéra- 
tive. Au contraire, cest particulièrement en vue de ces so- 
ciétés que la section YI a été ajoutée à la loi nouvelle. Leur 
objet est commercial, puisqu'elles achètent pour revendre ou 
pour louer, ou font des opérations de banque, à Tinstar des 
sociétés nombreuses qui existent aujourd'hui sous le nom 
d'Unions du crédit (1). 

l!tM. Le nom de société coopérative peut paraître bi- 
zarre : car, dans toute société quelconque, tous les associés 
coopèrent à la poursuite d'un certain but. Il s'explique par 
la circonstance qu'on a appelé mouvement coopératif la 
tendance qui s'est manifestée dans les populations ouvrières 
de certains pays, spécialement en Angleterre, en Allemagne 
et en France, de s'associer dans le but de se procurer plus 
facilement les moyens d'existence (sociétés de consomma- 
tion), ou de produire mieux et d'écouler plus facilement leurs 
produits (sociétés de production), ou d'obtenir plus facile- 
ment les capitaux qui leur sont nécessaires (sociétés de 
crédit) (2). 

Article 86. 

La société coopérative n'existe pas sous une 
raison sociale; elle est qualifiée par une dénomi- 
nation particulière. 

(1) Annales parlementaires, 1872-1873, p. 82 et saiv. 

(2) Sur les nombreuses sociétés de ce genre qui existent en Franee 
et en Allemagne, on lira avec fruit les rapports de M. Wablbrobok ci- 
desBUS cités. 
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La société doit être composée de sept personnes 
au moins. 

Elle est administrée par un ou par plusieurs 
mandataires, associés ou non associés, qui ne 
sont responsables que du mandat qu'ils ont reçu. 

Les associés peuvent s'engager solidairement 
ou divisément, indéfiniment ou jusqu'à concur- 
rence d'une certaine valeur. 

Projet du Gouœmemenl, 

Art. 67. La société coopérative n'exisfe poiiil soqs on 0901 socia) ; «IIq a pour 
Arme une dénominafion qui sera toujours suivie des mots : Société coopérative. 

Celte dénomination doit être suffisamment différente de celle de toute autre 
société. 

Si elle est identîqn^ ou kî sa re^semblnnce peut {nduire en erreur, tout intéressé 
peut la faire modifier et réclamer des dommages-intérêts, s'il y a lieu. 

Amendement de If. Pirmez. 

Art. 315. La société coopérative n*existe pas sous une raison socinie; elle est 
qualifiée par une dénomination particulière. 

Les parts des intérêts dans la société sont incessibles. 

La société doit être composée de sept personnes au moins. 

Elle est administrée par un ou plusieurs mandataires, associés ou non associés, 
qui ne sont respon$a|>le8 que du paandat qu'ils ont reçu. 

Amendement de la Commieaion. 

Comme le projet de M. Pirmez, sauf la suppression des mots : « Les paris des 
intérêts dans la société sont incessibles. » 

Amendemn^ projoosépar M. le Ministre de la Jutticc. en I87i. 

(Comme le texte de la loi.) 

Sommaire. 

1226. La société poopérative n*a poii^t de rMçoo i^pçiale. 

1227. Elle doit coiyiprendre sept associés au moins. — Motif. 

1228. l^ode d'administration. 

1229. Responsabilité des associés. 
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COMMENTAIRE. 

t!t96. A rinstar de la société anonyme, la société coopé- 
rative n'existe pas sous une raison sociale; elle est quali^ 
fiée par une dénomination particulière (art. 86, ftlinéa 1*0. 
Afin d'éviter 1^ confusiori at les erreurs qui en sont la suite, 
l'article 102 statue que, dans toutes les pièces émanées d'une 
société coopérative, on doit trouver la dénomination sociale 
précédée ou suivie immédiatemf^nt de ces mot^ : Société coo- 
pérative. 

\^%7, A rinstar encore de ce qui a lieu pour la société 
anonyme, la société coopérative doit être composée de sept 
personnes ciu moins (art. 82, alinéa 2®). Lefa pfivijpges par- 
ticuliers accordés à cette dernière sont fondés principale- 
ment sur la considération qu elle comprend ordinairement un 
grand noml^re d'ouvriers ou d'autres personnes pep favori- 
sées de la fortune. 

1999. Elle est administrée par un ou par plusieurs 
mandataires, associés ou non associés, qui ne sont res- 
ponsables que du mandat qu'ils ont reçu (art. 86, ali- 
néa 3®). C'est encore là une disposition conforme à ce qui se 
pratique dans la société anonyme, et qui n'a besoin d'aucune 
explication pour être bien comprise. 

1990. Enfin, aux termes de la disposition finale de l'arti- 
cle 86 : Les associés peuvent s'engager solidairemer^t ou 
divisément, indéfiniment ou jusqu'à concurrence d'une 
certaine valeur. Dans la société anonyme, chaque associé 
n'est responsable des engagements sociaux que jusqu'à con- 
currence de sa mise (art. 26). Dans la société coopérative, la 
responsabilité de chacun dépend des conventions qui sont 
intervepups. Aux terpies de l'article 88, l'acte constitutif de 
la société doit indiquer l'étendue de la responsabilité des 
associés ; mais, si cette prescription n'a pas été remplie, les 
associés sont tous solidaires (art. 89), dispositiori dont )e but 
est de donner plus de crédit à la société. 
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Akticle 87. 

L'acte constitutif de la société doit déterminer, 
à peine de nullité, les points suivants : 

i ^ La dénomination de la société, son siège ; 

2** L'objet de la société; 

3** La désignation précisé des associés; 

4"" La manière dont le fonds social est ou sera 
ultérieurement formé, et son minimum. 

Projet du Gouvernement, 

Art. 68. L'acte constitutif de la société doit déterminer les points suivants : 

{« La firme de la société, son siège, sa durer, qui ne peut excéder trente ans ; 

^o L'objet de la société ; 

3« La désignation précise des associés et, s'il y a lieu, les conditions de Tadmis- 
sion, de la démission et de leur exclusion ; 

i» La manière dont le fonds social est ou sera ultérieurement formé, le minimum 
de celui-ci; 

5o Comment et par qui les affaires sociales seront administrées et contrôlées et, 
s'il y a lieu, le mode de nomination du gérant, des administrateurs et commis- 
saires, l'étendue de leurs pouvoirs et la durée de leur mandat; 

6o Les droits des associés, de quelle manière ils seront convoqués, la majorité 
requise pour la validité des opérations, le mode de votalion ; 

7* La répartition des bénéfices et pertes ; 

8» L'étendue de la responsabilité des associés, s'ils sont tenus des engagements de 
la société solidairement ou divisément, sur tout leur patrimoine on jusqu'à con- 
currence d'une somme déterminée seulement. 

Projet de la Commiteion. 

L'oete constitutif doit déterminer, df^etne de nullité, les points suivants : 

i« La dénomination de la société, son siège, sa durée, qui ne peut excéder trente 
ans, sauf l'exception prévue à l'article 67, $ 3 (section IV, S 9) ; 

2<» L'objet de la société ; 

3o La désignation, etc. (comme ci-dessus) ; 

4o La manière, etc. (idem) ; 

5* Gomment et par qui les affaires sociales seront administrées et contrôlées et, 
s'il y a lieu, le mode de nomination et de révocation des administrateurs, etc. (le 
reste comme ci-dessus). 
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Sommaire. 

1230. Généalogie de Tarticle 87. 

123 L. ËnonciatioDS prescrites à peine de nullité. 

1232. Nature de la nullité. 

1233. Pourquoi l'article 87 exige la désignation précise des associés. 

1234. Une société coopérative peut se constituer sans versement immé- 

diat d'une partie quelconque de son capital. 

1235. Règles relatives au minimum du capital social. 

COMMENTAIRE. 

1280. L'article 87 de la loi nouvelle ne contient qu'une 
partie de larticle 68 du projet du Gouvernement, lequel, 
amendé par la Commission, fut d'abord voté en entier dans la 
séance de la Chambre des Représentants du 8 avril 1870 (1). 
Mais, dans la séance du 22 novembre 1872, M. Demeur fit 
observer que toutes les énonciations prescrites par l'article 
prémentionné n'avaient pas la même importance et qu'il était 
fort rigoureux de prononcer la nullité indistinctement pour 
l'omission de l'une d'elles, quelle qu'elle fût. En conséquence, 
il demanda le renvoi à la Commission, lequel fut ordonné (2). 
A la suite de ce renvoi et dans la séance du 26 novem- 
bre 1872, la Commission proposa la division de l'article 216, 
correspondant à l'article 68 du projet du Gouvernement, en 
trois articles, qui forment aujourd'hui les articles 87, 88 
et 89 de la loi nouvelle. La nullité n'était maintenue que 
pour les énonciations prescrites par l'article 87, et cette 
proposition fut accueillie (3). Nous n'avons à nous occuper 
actuellement que du commentaire de cet article. 

1931. Les énonciations exigées comme essentielles et à 
peine de nullité par l'article 87 sont les suivantes : 

1<> La dénomination de la société, son siège ; 

2» L'objet de la société ; 

(1) Annales parlementaires. Chambre des I(eprésentants, 1869-1870, 
p. 750. 

(2) Ibid., 1872-1873, p. 63. 

(3) Ibid., 1872-1873, p. 70. 
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3° La désignation précise ded associés; 

4^ La manière dont le fonds social est ou sera ultérieure- 
ment formé, et son minimum. 

1333. Dans la séance de la Chambre des Représentants 
du 5 avril 1870, M. Lelièvre fit la déclaration suivante : 

<« Je |)ense qo1l est entendu que la nullité dont il est ques- 
tion dans le § 1®"^ de notre disposition peut être invoquée 
soit par les tiers, soit par les intéressés eux-mêmes. Là nul- 
lité est prononcée d une manière générale et dans un intérêt 
d'ordre public (1). n 

Personne n a répondu à cette déclaration. 

Â notre avis, comme il s'agit d une nullité de forme, il faut 
interpréter larticle 87 dans le sens de larticle 4 : c est-à- 
dire que, bien que la nullité soit absolue en principe, elle ne 
peut ètte opposée aux tiers par les associés ; et entre les 
associés, la nullité n'opère qu'à dater de la demande ten- 
dante EL la faire prononcer. Ces dispositions sont fort ration- 
nelles, et nous ne voyons aucun bon motif pour se montrer 
plus rigoureux dans le cas de Tarticle 87 que dans celui de 
larticle 4, d autant moins que ce dernier article mentionne 
aussi les sociétés coopératives. Comment une nullité résul- 
tant de Tômission de certaines énonciations dans un acte 
poUrrait-elle avoir des effets plus étendtis que celle attachée 
â Fabsence de l'acte lui-même? 

iMS. L'acte constitutif de la société doit contenir la dé- 
signation précise des associés (art. 87, n" 3°), bien que le 
personnel d'une société coopérative soit essentiellement va- 
riable. Les tiers ont intérêt à connaître, à toute époque, les 
associés. C'est pourquoi, aux termes de l'article 105, les gé- 
rants doivent déposer tous les six mois, au greffe du Tri- 
bunal de commerce du siège de la société, une liste alpha- 
bétique des noms, professions et demeures de tous les 
associés. 

i%ià. Il résulte de la disposition anale de Tartide 87 (n*4') 

(1) Annales parlementaires, 1869-1870, p. 711. 
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qu'une société coopérative peut se constituer vaiable- 
meilt sans versement immédiat d*bne partie quelconque de 
son capital. Cette décision est une conséquence directe de ce 
que la disposition prémentionnée suppose que tout le capital 
peut être formé ultérietiremént. la Icfi disant que Facte con- 
stitutif doit énoncer : 4^ la manière dont le fonds social est 
ou sera vUérieurement formé. Au surplus, cela était dit 
expressément dans Tarticle 66 du projet du Gouvernement, 
aux termeâ duquel bn pouvait sltiptiler : <« 5^ qtië la société 
sera constituée et pourra commencer ses opérations sans 
que les associés aient personnellement versé tout ou partie 
du capital. » 

lt85. Le capital d'une société coopérative est essentiel- 
lement variable, ainsi que son personnel (art. 85). Cependant, 
comme la loi prescrit un minimum (art. 87, n" 4"), on ne 
peut plus le diminuer quand le chifire du minimum indiqué 
est atteint. En cas d'infraction à cette règle, les intéressés 
pourraient demander la diâsolutiotl de la société. Il est vrai 
que la loi ne contient aucune disposition expresse à cet égard, 
mais son esprit ne laisse aucun doute, surtout que toutes 
les énonciations requises par l'article 87 sont prescrite^ 
à peine de nullité. 

Article 88. 

L'acte indiquera, en outre : 

1^ La durée de la société, qui né peilt excéder, 
trente ans ; 

^'^ Les conditions d'admission^ de démission et 
d'exclusion des associés et les conditions de Re- 
trait de versements; 

3° Gomment et par qui les affaires sociales èe- 
toht administrées et contrôlées et, s'il y a lieu, le 
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mode de nomiDatioD et de révocation du gérant, 
des administrateurs et des commissaires, l'étendue 
de leur pouvoir et la durée de leur mandat ; 

4^ Les droits des associés, le mode de convo- 
cation, la majorité requise pour la validité des 
délibérations, le mode de votation ; 

S"" La répartition des bénéfices et des pertes ; 

6** L'étendue de la responsabilité des associés, 
s'ils sont tenus des engagements de la société, 
solidairement ou divisément, sur tout leur patri- 
moine ou jusqu'à concurrence d'une somme dé- 
terminée seulement. 

Somnudre. 

1236. Les énoQciationB mentionnées dans Tarticle 88 ne sont point 

prescrites à peine de nullité. 

1237. Explication de chacune d'elles, avec le complément résultant de 

l'article 89. 

GOMMENT AIRB. 

1956. A la différence des énonciations prescrites par 
rarticle 87, celles mentionnées dans Farticle 88, quelque 
importantes qu elles soient, ne sont point prescrites à peine 
de nullité. Mais la loi supplée ici au silence des parties en 
disant, dans l'article 89, quelles règles sont applicables au 
cas où il n'a pas été satisfait au vœu de larticle 88. 

1957. Aux termes de cet article : Uacte indiquera, en 
outre : 

1® La durée de la société, qui ne peut excéder trente 
ans. 

D'après l'article 71, la durée dune société anonyme ne 
peut non plus excéder trente ans, sauf que les sociétés qui ont 
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pour objet lexploitation d'une concession accordée par le 
Gouvernement peuvent être formées pour la durée de la 
concession. 

M. Guillery, rapporteur de la section centrale, proposa 
d'étendre cette exception aux sociétés coopératives, mais 
cette proposition n eut aucune suite. L'honorable rapporteur 
n'insista pas pour qu'elle fût soumise au vote, après que 
M. Bara eut /ait remarquer qu'il n'était guère vraisemblable 
que «des sociétés coopératives fussent jamais formées en 
vue de solliciter des concessions quelconques du Gouverne- 
. mpnt (I). 

Si l'acte constitutif n'indique pas la durée d'une société 
coopérative, cette durée est de dix ans, aux termes de l'ar- 
ticle 89 ; 

2" Les conditions d'admission, de démission et d'ex- 
clusion des associés, et les conditions de retrait de ver- 
sements ; le personnel et le capital d'une société coopérative 
sont essentiellement variables : il importe donc que les sta- 
tuts règlent avec soin ce qui concerne l'entrée dans la so- 
ciété^ou la sortie, ainsi que le retrait des versements. Les 
associés sont libres de se retirer de la société. Â défaut de 
stipulations contraires, ils ne peuvent en être exclus que 
pour inexécution du contrat, et c'est l'assemblée générale des 
associés qui prononce les exclusions et les admissions, et qui 
autorise les retraits de versements ; 

3® Comment et par qui les affaires sociales seront 
administrées et contrôlées et, s'il y a lieu, le mode de 
nomination et de révocation du gérant, des administra- 
teurs et des commissaires, l'étendue de leur pouvoir et la 
durée de leur mandat ; 

Le mode d'administration des sociétés coopératives est 
abandonné à la volonté des parties : un Conseil d'adminis- 



(1) Rapport de M. Ouillert, Documents parlementaires, 1SÔ9-1370, 
p. 390 et Buiv. ; Annales parlementaires. Chambre des Représentants, 
séance du 5 avril 1870, 18ô9-1870,p. 7L1. 

II. 22 
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tration et un Conseil de surveillance n'y sont pas indispensa- 
bles comme dans les sociétés anonymes. C est ce que larti- 
cle 88 fait entendre en ne parlant du mode de leur nomination 
et de leur révocation que d'une manière hypothétique : s'il 
y a lieu, 

A défaut de stipulation contraire, la société est gérée par 
un administrateur et surveillée par trois commissaires, 
nommés de la même manière que dans les sociétés anonymes, 
c'est-à-dire par rassemblée générale (art. 89) ; 

4® Les droits des associés, le mode de convocation, la 
majorité requise pour la validité des délibérations, le 
mode de votation ; 

La convocation à laquelle il est ici fait allusion est celle 
qui doit précéder la tenue d une assemblée générale des 
associés. 

La majorité requise pour la validité des délibérations n est 
pas nécessairement la même pour tous les cas. Rien ne s'op- 
pose à ce qu'on stipule une majorité plus forte pour les déli- 
bérations qui ont pour objet des modifications aux statuts. 
C'est ce qui a été formellement déclaré par M. Bara, en 
réponse à une interpellation de M. de Rossius (1). 

Â défaut de stipulation contraire, tous les associés peuvent 
voter dans les assemblées générales; ils ont voix égale; les 
convocations se font par lettre recommandée, signée de 
l'administration ; les résolutions sont prises en suivant les 
règles indiquées pour les sociétés anonymes (art. 89) ; 

5" La répartition des bénéfices et des pertes; 

A défaut de stipulation sur ce point, les bénéfices et les 
pertes se partagent, chaque année, par moitié par parts 
égales entre les associés, et par moitié À raison de leur mise 
(art. 89). On voit que la loi belge a pris un moyen terme 
entre deux systèmes opposés : l'un qui admet une égalité 
absolue, quelle que soit la difierence des apports , et l'autre 

(1) Annales parlementaires, ChaLBahre des Représentants, séance du 
5 avril 1870, 1869-1870, p. 711. 
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qui ne considère que la valeur proportionnelle des mises pour 
faire la répartition des bénéfices ou des pertes ; 

6® L'étendue de la responsabilité des associés, s'ils 
sont tenvs des engagements de la société solidairement 
ou divisément, sur tout leur patrimoine ou jusqu'à con- 
currence d'une somme déterminée seulement. 

Les contractants jouissent encore ici de la plus grande 
liberté pour régler l'étendue de leur responsabilité comme 
ils le jugent convenable ; mais, à défaut de convention con- 
traire, les associés sont tous solidaires (art. 89). C'est le 
système généralement suivi en Allemagne tandis quen 
France les associations ouvrières préfèrent une responsabi- 
lité limitée, analogue à celle des commanditaires ou des ac- 
tionnaires d'une société anonyme. Nous avons déjà dit pré- 
cédemment que la solidarité est favorable au crédit de la 
société, bien qu'elle soit onéreuse pour les associés considérés 
individuellement. 

Article 89. 

A défaut de dispositions sur les points indi- 
qués en Tarticle précédent, ils seront réglés 
comme suit : 

1^ La société dure dix ans; 

2"* Les associés peuvent se retirer de la société; 
ils ne peuvent en être exclus que pour inexécu- 
tion du contrat; l'assemblée générale prononce 
les exclusions et les admissions et autorise les 
retraits de versements ; 

3** La société est gérée par un administrateur 
et surveillée par trois commissaires, nommés de 
la même manière que dans les sociétés anonymes; 
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4^ Tous les associés peuvent voter dans ras- 
semblée générale; ils ont voix égale; les convo- 
cations se font par lettre recommandée, signée 
de Tadministration ; les résolutions sont prises en 
suivant les règles indiquées pour les sociétés ano- 
nymes ; 

5"* Les bénéfices et les pertes se partagent cha- 
que année, par moitié par parts égales entre les 
associés, et par moitié à raison de leur mise ; 

G"" Les associés sont tous solidaires. 

Sommaire. 

1238. L'article 89 complète Tarticle 88. — Renvoi aa commentaire sur 
l'article précédent. 

GOMMBMTAIRE. 

193S. Les dispositions de Tarticle 89 se rattachent inti- 
mement à celles de Tarticle 88, puisqu'elles ont uniquement 
pour objet de suppléer au silence des parties en ce qui con- 
cerne les diverses énonciations que nous avons passées en 
revue sur Farticle précédent. A 'cause de ce motif, nous 
avons constamment rattaché les règles de larticle 89 à 
celles prescrites par l'article 88, comme si le tout ne formait 
qu'un seul article. C'est pourquoi nous nous bornerons ici à 
renvoyer à notre commentaire sur l'article qui précède. 

Article 90. 

Toute société coopérative doit tenir un regis- 
tre contenant à sa première page l'acte constitutif 
de la société et indiquant à la suite de cet acte : 
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d'' les noms, professions et demeures des socié- 
taires ; 2° la date de leur admission, de leur dé- 
mission ou de leur exclusion ; S"* le compte des 
sommes versées ou retirées par chacun d'eux. 

Ce livre sera coté, parafé et visé, soit par un 
des juges du tribunal de commerce, soit par le 
bourgmestre de la commune, et sans frais. 

Le parafe pourra être remplacé par le sceau du 
tribunal ou de Tadministration communale. 

La mention des retraits de mise est signée par 
le sociétaire qui les a opérés. 

Sommaire. 

1239. Généalogie deTarticle 90.' 

1240. Utilité des formalités qa*il prescrit. 

1241. Le registre mentionné dans cet article est un livre de commercei; 

— Conséquence. 

GOBOfENTAIRB. 

1980. L'article 69 du projet du Gouvernement, corres- 
pondant à Farticle 90 de la loi, ne contenait que la disposition 
qui forme l'objet du premier alinéa de cet article. 

Le second alinéa a été ajouté sur la proposition du rappor- 
teur M. Guillery (1). 

Le troisième, sur la proposition de la Commission du 
Sénat (2). 

Enfin le dernier, sur la proposition de M. de Rossius, 
dans le but de donner à la société représentée par son gérant 



(1) Rapport déjà cité de M. Guillery; Annales parlementaires- 
Chambre des Représentants, séance du 5 avril 1870, 1869-1870, p. 712. 

(2) Annales parlementaires, Sénat, séance du 25 mars 1873, p. 132. 
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une quittance des retraits de mise effectués par les associés. 
Il est vrai qu aux termes de larticle 99, ces retraits doi- 
vent être mentionnés sur le titre de chaque associé et signés 
par le titulaire. Mais, comme ce titre demeure en la posses- 
sion des associés, il importait que la société eût une autre 
quittance, et cest pourquoi, aux termes du dernier alinéa 
de larticle 90 : la mention des retraits de mise est signée 
par le sociétaire qui les a opérés. Cette signature âguré 
sur le registre social (1). 

1940. L'obligation de tenir le registre prescrit par Tartî- 
cle 90 est une conséquence naturelle de ce que le personnel 
et le capital des sociétés coopératives sont essentiellement 
variables. Pour prévenir des altérations après coup dans 
lacté constitutif de la société, surtout s'il est sous seing 
privé, la loi veut qu'il soit transcrit à la première page du 
registre. A la suite de cet acte, on indique : 

1" Les noms, professions et demeures des sociétaires; 

2* La date de leur admission, de leur démission ou de 
leur exclusion, laquelle peut être utile pour déterminer 
rétendue de leurs obligations ; 

3° Le compte des sommes versées ou retirées par cha- 
cun d'eux, afin qu on puisse toujours connaître le montant 
du capital. 

1IS41. Le registre prémentionné est un livre de com- 
merce : cest pourquoi il est assujetti aux formalités pres- 
crites pour les livres de cette nature. Les alinéas 2 et 3 de 
larticle 90 ne font que répéter les dispositions de Tarti- 
cle 18. 



(1) Annales' parlementaires. Chambre des Représentants, séance du 
5 avril 1870, 1869-1870, p. 712. 
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§ 2. Des changements dans le personnel et du fonds 

social. 



Article 91. 

L'admission des sociétaires est constatée par 
l'apposition de leur signature, précédée de la 
date, en regard de leur nom, sur le registre de la 
société. 

Sommaire. 

1242. Du cas où un sociétaire ne sait ou ne peut signer. 

COMMENTAIRE. 

1949. Cet article n'a besoin d aucune explication pour 
être compris. On peut demander seulement comment l'ad- 
mission d un sociétaire pourra être constatée s'il ne sait ou 
ne peut signer? 

La loi ne contient aucune disposition pour ce cas, tuais il 
va de soi qu'une procuration par acte authentique est néces- 
saire. La question a été prévue par M. le rapporteur Guil- 
lery, et voici comment il s'est exprimé à cette occasion : 

« On ne pouvait emprunter à l'article 4 de la loi du 
3 avril 1851, sur les sociétés de secours mutuels, le rempla- 
cement de la signature par celle de deux témoins. L'entrée 
dans la société coopérative peut avoir des conséquences beau- 
coup plus graves que l'affiliation à une société de secours 
mutuels. Donner une force légale à la signature de deux 
témoins, ce serait renverser les principes fondamentaux en 
matière d'obligations et ouvrir la porte à beaucoup d'abus. 

«• Pour les membres qui ne savent pas signer, il faudra 
ou un acte de société passé dans la forme authentique, ou 
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une procuration en brevet : cette procuration devra rester 
annexée au registre (1). ♦» 

Article 92. 

Lorsque les statuts donnent aux associés le 
droit de se retirer, ils ne peuvent donner leur dé- 
mission que dans les six premiers mois de Tannée 
sociale. 

Projet du Gouvernement. 

Lorsque les statuts donnent aux associéi le Hroit de se retirer, ils ne peuvent 
donner leur démiâsion que six mois avant la clôlure de l'année sociale. 

Projet de la Commùtion. 

Art. 71. Lorsque les statuts donnent aux associés le droit de se retirer* ils ne 
peuvent donner leur démission qu'à la clôture de l'année sociale ou six mois 
avant. 

Sommaire. 

1243. Généalogie de Tarticle 92. 

1244. Motif de la disposition qu'il renferme. 

COMMENTAIRE. 

1948. Le sens de Tarticle du projet de la Commission 
n est pas le même que celui du projet du Gouvernement. En 
effet, d après celui-ci, un associé ne peut donner sa démis- 
sion que dans les six premiers mois de Tannée sociale, tandis 
que, d'après Tautre, il y a deux époques déterminées pour 
les démissions. Le projet de la Commission fut critiqué par 
M. de Rossius, mais néanmoins adopté dans la séance de la 
Chambre des Représentants du 5 avril 1870 (2). Lors du 
second vote, dans la séance du 8 avril même année, M. Bara 
proposa la rédaction qui est passée dans la loi (3). 

(1) Rapport de M. Guillkry, Documents parlementaires, 1869-1870, 
p. 390 et suiv. 

(2) Annales parlementaires ^ 1869-1870, p. 712. 

(3) Ibid., p. 750. 
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1944. Bien que le personnel des sociétés coopératives 
soit essentiellement variable, il convient néanmoins qae les 
engagements sociaux aient une certaine fixité. G est pour- 
quoi l'associé qui veut donner sa démission doit le faire dans 
les six premiers mois de Tannée sociale, laquelle prend cours 
à partir du commencement de la société ou de lanniversaire 
du jour où la société a commencé. 

Article 93. 

La démission est constatée par la mention du 
fait sur le titre de l'associé et sur le registre de 
la société, en marge du nom du démissionnaire. 

Ces mentions sont datées et signées par l'as- 
socié et par celui qui a la gestion et la signature 
sociale. 

Sooimaire. 

1245. L'article 93 ne contient qu'une disposition purement réglemen- 
taire. 

COMMENTAIRE. 

1945. L'article 93, conforme au projet de la Commis- 
sion, n'a donné lieu à aucune discussion au sein des Cham- 
bres législatives. Il ne contient qu'une disposition purement 
réglementaire dont le sens ne soulève aucune difficulté. 

Article 94. 

Si le gérant refuse de constater la démission, 
elle est reçue au greffe de la justice de paix du 
siège social. 

Le greffier en dresse procès-verbal et en donne 
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connaissance à la société par lettre recommandée, 
envoyée dans les vingt-quatre heures. 

Le procès-verbal est sur papier libre et enre- 
gistré gratis. 

Sommaire. 

1246. Interpellation de M. Leliôvre. — Réponse de MM. Onillery et 

Bara. 

1247. Le refas da gérant prévu par Tarticle 94 ne doit pas être constaté 

par nne sommation ni par on auti*e acte. 

COMMENTAIRE. 

1946. Dans la séance de la Chambre des Représentants 
du 5 avril 1870, M. Lelièvre fit Tinterpellation suivante : 

«« Je demande si, d'après notre disposition, celui qui donne 
sa démission et éprouve, de la part du gérant, le refus que 
notre article prévoit, devra faire constater ce refus par une 
sommation ou acte quelconque? Le greffier ne pourra-t-il 
recevoir Tacte énoncé en notre article que sur la constata- 
tion du refus du gérant ? Voilà ce qu il est essentiel de déter- 
miner. « 

M. GuiLLERY, rapporteur. — «•Il n'y a pas du tout néces- 
sité d exiger uû exploit. Un exploit de mise en demeure n'est 
nécessaire que pour constater authentiquement un refus. 
Mais, ici, ce n'est pas le cas. «« 

M. Bara, Ministre de la Justice. — «• Quand un sociétaire 
se présentera au grefie, le greffier sera obligé de recevoir 
sa démission, et notification en sera donnée à la société. 
L'article est formel, il dit : « Le greffier en dresse procès - 
verbal et en donne connaissance & la société par lettre 
recommandée. »• 

1947. L'opinion de MM. Guillery et Bara est incontesta- 
blement fondée. Il est dans l'esprit de la loi d'éviter des frais, 
autant que la chose est possible, à des associés ordinaire- 
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ment pauvres. C'est pour ce motif que « le procès-verbal du 
greffier est sur papier libre et enregistré gratis (art. 94, dis- 
position finale), n 

Article 95. 

L'exclusion de la société résulte d un procès- 
verbal dressé et signé par le gérant. Ce procès- 
verbal relate les faits établissant que l'exclusion 
a été prononcée conformément aux statuts ; il est 
transcrit sur le registre des membres de la société 
et copie conforme en est adressée au sociétaire 
exclu, dans les deux jours, par lettre recom- 
mandée. 

Sommaire. 

1248. Des causes d'exclusion. — Mode de procéder. 

1249. L'article 95 ne contient encore que des dispositions réglemen- 

taires. 

COMMENTAI]^. 

t^Â%. Les statuts déterminent ordinairement les causes 
d'exclusion, ainsi que le mode de procéder pour faire exclure 
un sociétaire. Ordinairement l'exclusion est prononcée par 
rassemblée générale et, à défaut de stipulation contraire, 
elle tie peut être prononcée que pour inexécution du contrât 
(art. 89, n«> 2«). 

1940. L'article 95 ne contieht encore que des dispositions 
réglementaires faciles ft comprendre ft la simple lecture. Il 
n a donné lieu à aucune discussion, et tout commentaire 
paraît superflu. 
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Article 96. 

L'associé démissionnaire ou exclu ne peut pro- 
^*^ '^ "^'"Voquer la li guidationj ie la société; il a droit à 
recevoir sa part telle qu'elle résulte du /dernier ] 
bilan [ayant sa démission, dans les délais fixés 
par les statuts. | p^^'m^-pe. is^^^rf L^t'^k /^^y^*»/ ^"V*"^»- 

Sommaire. /^' > ^ ^^»^«'*^ •* <" Pe^^^ > 

1250. Motifs et explication de Tarticie 96. 

1251. L'associé démissionnaire ou exclu ne peut rien réclamer dans le 

fonds de réserve. 

1252. Quand doit être payée la part revenant à un associé démission- 

naire ou exclu. 

GOMMBNTAIRE. 

1950. Le personnel des sociétés coopératives étant es- 
sentiellement variable, la démission ou lexclusion dun 
sociétaire ne dissout pas la société et, comme conséquence, 
Vassocié démissionnaire ou exclu ne peut en p7^ovoquer 
la liquidation (art. 96) ; mais il a le droit de recevoir sa 
part telle qu elle résulte du dernier bilan qui a précédé sa 
démission ou son exclusion (même article) (1). Cette part se 
compose des versements et des dividendes qui y sont affë- 
rents, déduction faite de la part des pertes mises à sa charge. 
Les bénéfices et les pertes faits après le dernier bilan sont 
étrangers à Tassocié démissionnaire ou exclu; mais, malgré 
le silence de la loi sur ce point, il peut reprendre aussi les 
versements postérieurs à ce bilan. S'il n'en était pas ainsi, la 
société s'enrichirait injustement à ses dépens, et lesprit de 
la loi s oppose à une telle décision. 

( l) L'article 96 contient évidemment une lacune en ne mentionnant 
que la défnission, puisqu'il s'agit d'un associé démissionnaire ou exclu. 
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1251. Â défaut de disposilion contraire dans les statuts, 
lassocié démissionnaire ou exclu ne peut rien réclamer 
dans le fonds de réserve, car ce fonds est affecté à un emploi 
déterminé et ne peut être assimilé à des dividendes à répartir 
entre tous les associés. 

1952. La part qui revient à lassocié démissionnaire ou 
exclu doit lui être payée dans les délais déterminés par les 
statuts (art. 96). Il convient de les fixer de manière que 
la société ne soit pas gênée par des payements trop préci- 
pités. Toutefois, faute de convention sur ce point, la dette 
de la société serait exigible immédiatement. 

Article 97. 

En cas de décès, de faillite, de déconfiture ou 
d'interdiction d'un associé, ses héritiers, créan- 
ciers ou représentants recouvrent sa part de la 
manière et dans le délai ^éterminé^ar l'arti- 
cle 96. ^ / 

Ils ne peuvent provoquer la liquidation de la 
société. 

Sommaire. 

1253. Karticle 97 déroge au droit commun. — Motif. 

COMMENTAIRE. 

Ift53. Contrairement aux principes généraux établis 
dans les articles 1865 et suivants du Gode civil, dans les 
sociétés coopératives le décès, la faillite, la déconfiture ou 
rinterdiction d un associé ne mettent pas fin à la société, pas 
plus que sa démission ou son exclusion. G est pourquoi les 
héritiers en cas de décès, les créanciers en cas de faillite ou 
de déconfiture, et enfin les représentants de Tincapable en 
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cas dmterdiction, ne peuvent provoquer la liquidation de la 
société. Us peuvent seulement, à l'instar de ce qui a lieu 
pour le cas d'exclusion ou de démission, réclamer la part de 
l'associé qu'ils représentent, de la manière et dans les délais 
déterminés par larticle 96 (art. 97). On a considéré que les 
sociétés coopératives comprennent ordinairement un grand 
nombre de sociétaires et que la dissolution de la société ne 
se ferait jamais attendre longtemps, si lun des événements 
prémentionnés pouvait y donner lieu. 

Article 98. 

Tout sociétaire démissionnaire ou exclu reste 
personnellement tenu , dans les limites où il 
s'est engagé, et pendant cinq ans à partir de sa 
démission ou de son exclusion, de tous les en- 
-'"::; gagements de la société contractés Làjîette ép orpie^ 

'f % sauf le cas/oùjies^prescriptions[ plus courte^ ^2Jlt/^ 
'"*. • ^ ^"^ établie^ par la loi. 

.,,.('0 ; ^ Sommaire. 

., ^ \ ' 1254. L*a880cié démissionnaire ou excla n'est plus tenu des engage- 

ments de la société postérieurs À Texclusion ou à la démission. 
1255. Sens des termes de l'article 98 : dans les limites où il s*est en- 



m « 

/ gagé. 



* < 



1256. Les cinq ans commencent à partir de la démission ou de l'exclu- 

sion, et non point à partir du dernier bilan. 

1257. Sens des termes : sauf le cas où des prescriptions plus courtes 

sont établies par la loi. 

1258. Une mauvaise gestion, après Texclusion ou la démission, peut 

rejaillir sur le sociétaire exclu ou démissionné. 

GOUMENTAIRK. 

1954. A partir du jour de sa démission ou de son exclu- 
sion, Tassocié démissionnaire ou exclu n est plus tenu des 
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engagements que la société peut contracter à lavenir. Mais, 
en ce qui concerne les engagements antérieurs, il demeure 
personnellement tenu, dans les limites oie il s'est engagé 
et pendant cinq ans, sauf le cas où des prescriptions plies 
courtes sont établies par la loi (art. 98). * 

1255. En disant : dans les limites oii il s'est engagé, la 
loi fait allusion à l'engagement contracté, aux termes des 
statuts, par lassocié démissionnaire ou exclu : car, d'après 
l'article 88, il a pu s'obliger solidairement ou divisément^ sur 
tout son patrimoine ou jusqu'à concurrence d'une somme dé- 
terminée seulement. 

1256. L'associé démissionnaire ou exclu est tenu, dans 
les limites de son engagement, pendant cinq ans à partir 
de sa démission ou de son exclusion (art. 98). Bien qu'il 
ne participe plus aux bénéfices de la société à partir du 
dernier bilan, la prescription de cinq ans ne commence pas 
en sa faveur à compter de cette époque, mais seulement à 
partir de sa démission ou de son exclusion. Le texte de 
l'article 98 est trop formel pour laisser subsister le moindre 
doute à cet égard, et c'est dans ce sens qu'il a été expliqué 
par M. le Ministre de la Justice Bara, en réponse à, une 
interpellation de M. Jacobs, dans la séance de la Chambre 
des Représentants du 5 avril 1870 : «• Il est 'évident, a dit 
l'honorable Ministre, que c'est du jour de sa démission. Il 
est responsable des engagements pris jusqu'au moment où il 
en sort (de la société), et c'est à partir de ce moment qu'il 
échappe à la responsabilité (1). » 

1257. La prescription, dans le cas prévu à l'article 98, 
est de cinq ans, sauf le cas où des prescriptions plus 
courtes sont établies par la loi (môme article) . Le Code civil 
établit des prescriptions de deux années, d'un an, et même 
de six mois (art. 2271 et suiv.). Si l'action donnée contre la 
société se prescrit par moins de cinq ans, il en sera de même 
de celle accordée contre l'associé démissionnaire ou exclu, 

(l) Annales parlementaires, 1869-1870, p. 714 et 715. 
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lequel n'est obligé que subsidiairement, comme caution de la 
société en quelque sorte. 

195S. Dans la séance de la Chambre des Représentants 
du 5 avril 1870, M. de Rossius a demandé si, dans le cas où 
lactif social serait supérieur au passif au moment de la dé- 
mission ou de Texclusion d'un associé, une mauvaise gestion 
postérieure serait de nature à rejaillir sur l'associé démis- 
sionnaire ou exclu? 

MM. Guillery, rapporteur, et Bara, Ministre de la Justice, 
ont répondu affirmativement. 

M. Leliôvre a critiqué cette réponse, parce qu elle lui a 
paru contraire aux principes généraux du droit. 

A notre avis, c'est là une erreur. 

La loi veut que les associés démissionnaires ou exclus 
soient encore obligés pendant cinq ans, à partir de la démis- 
sion ou de l'exclusion, à tous les engagements de la société 
contractés antérieurement. Il est incontestable qu'ils ne sont 
obligés que subsidiairement, pour le cas où la société ne 
payerait pas; en d'autres termes, comme nous l'avons déjà 
dit, ils sont cautions de la société. Or, d'après le droit com- 
mun, aussi longtemps qu'une caution est obligée, elle court 
le risque de voir sa condition empirée par un changement 
survenu dans la position du débiteur principal. Si celui-ci 
devient insolvable, quelle que soit la cause de l'insolvabilité, 
la caution souffre de cette circonstance, puisque le créancier 
a toujours action contre elle. La doctrine soutenue par 
MM. Guillery et Bara est donc en harmonie parfaite avec 
le droit commun, et Ton doit tenir pour constant que si la 
société ne paye pas, même par le dol ou par la faute du gé- 
rant, les associés démissionnaires ou exclus n'en peuvent 
pas moins être actionnés par les créanciers, dans les limites 
déterminées par Farticle 98. Seulement, en cas de dol ou de 
faute, ils pourront avoir, selon les circonstances, un recours 
en dommages-intérêts contre ceux qui leur ont occasionné 
un préjudice par une mauvaise gestion (1). 

(1) Voy. Annales parlementaires, 1869-1870, p. 713 et 714. 
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Article 99. 

Les droits de chaque associé sont représentés 
par un titre nominatif, qui porte la dénomination 
de la société, les nom, prénoms, qualité et de- 
meure du titulaire, la date de son admission, le 
tout signé par le titulaire et par celui qui a la 
gestion et la signature sociale. 

Il mentionne, par ordre de date, les versements 
et les retraits de sommes par le titulaire. Ces an- 
notations sont, selon le cas, signées par le repré- 
sentant de la société ou par le titulaire et valent 
quittance. 

Il contient les statuts de la société. 

11 est exempt du timbre et de l'enregistrement. 

Sommaire. 

1259. Origine de la disposition finale de Tarticle 99. — Interpellation 

de M. Broustin. — Réponse de MM. Bara et De Rossius. 

1260. Explication du texte. 

GOMBSENTAIRB. 

t%59. Le dernier alinéa de larticle 99, qui exempte du 
timbre et de l'enregistrement le titre nominatif mentionné 
dans les alinéas précédents, a été ajouté au texte primitif 
du projet de la Commission, sur la proposition de M. De 
Lantsheere, dans la session de 1872-1873, et cela pour faire 
droit à des observations présentées à la Chambre des Re- 
présentants, lors du premier vote (1). 

(1) Annales parlementaires. Chambre des Représentants, séance du 
22 novembre 1872, 1872-1873, p. 63. 

II. 23 
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Dans la séance du 5 avril 1870, M. Broustin avait dit : 

«* Je demande si le titre mentionné dans cet article (78 du 
projet de la Commission) n est pas l'équivalent de Faction? 

**• Je pose cette question parce que, s'il en était ainsi, ce 
titre serait soumis au timbre et à l'enregistrement de 2 fr. 
20 c, d après la jurisprudence de la Cour de cassation. Dans 
ce cas, il faudrait inscrire dans la loi l'exemption de ce titre 
des formalités de timbre et d'enregistrement. » 

M. Bara, Ministre de la Justice. — «• D'ici au second vote, 
on examinera la question au point de vue fiscal. ^ 

M. De Rossius. — « L'article emploie le mot titre. Ce 
mot a ici un sens général. Ce titre peut être un livret, comme 
dans nos sociétés de consommation et nos banques populaires 
actuelles, ou un véritable contrat sous seing privé, comme 
dans nos unions de crédit, n 

L'expression titre n'a donc pas la signmcation restreinte 
ordinaire, celle qui lui appartient dans les articles qui 
régissent les autres sociétés commerciales, et o^ on la ren- 
contre avec les mots au porteur, ou même le mot nomi7ia' 

tifd). 

i960. L'article 99 indique les énonciations que le titre 
nominatif de chaque associé doit contenir. 

Le second alinéa, en disant : <« Ces annotations sont, 
selon le cas, signées par le représentant de la société ou 
par le titulaire, n a voulu exprimer que les versements sont 
signés par le gérant de la société, et les retraits de sommes, 
par le titulaire. Bien que la signature du titulaire vaille 
quittance, l'article 90, comme nous l'avons \u, exige encore 
une autre signature sur le registre de la société. 

Article 100. 

Les créanciers personnels de Tassocié ne peu- 
vent saisir que les intérêts et dividendes lui reve- 

(1) An7iaks parlementaires, 1839-1870, p. 715. 
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nant et la part qui lui sera attribuée à la dissolu- 
tion de la société. 

Projet du Gouvernement, 

Art. 76. Les droits d'an associé dans l'aellf d*une société coopérative ne peuvent 
être cédés qoe pour autant que le cédant remplisse les formalités prescrites pour 
pouvoir se retirer de la société et que le cessionnaire se soit fait admettre dans la 
s oeiété. 

Ses créanciers personnels ne peuvent saisir que les intérêts et dividendes lui 
revenant et la part qui lui sera attribuée à la dissolution de la société. 

Projet de la Comnâttion, 

Art. 79. La cession s*opère par la tradition du titre, sans qu'il paisse être dérogt^ 
aux formalités prescrites par les articles précédents. 
Les créanciers personnels d'un associé, etc. (le reste comme l'article 100). 

Sommaire. 

126 L. Généalogie deTarticle 100. 

1262. Ëpoque & laquelle la saisie peut être faite. — Distinction entre 

les intérêts ou dividendes, et la part qui revient à un associé. 

1263. La part d*an sociétaire exclu ou démissionnaire peut être saisie. 

COMMSNTAIRH. 

1961. Dans la séance de la Chambre des Représentants 
du 6 avril 1870, M. le rapporteur Guillery fit la déclaration 
suivante : 

•^ Après en avoir conféré avec M. le Ministre de Tinté- 
rieur, la Commission retire son amendement et se rallie au 
projet du Gouvernement (1). » 

Dans la séance du 22 novembre 1872, M. le Ministre de 
la Justice De Lantsheere proposa de rédiger le premier pa- 
ragraphe ou alinéa de larticle 217, correspondant à larti- 
cle 76 du projet du Gouvernement, de la manière suivante : 
«• Les droits d*un associé dans l'actif d'une société coopéra- 
tive ne peuvent être cédés. » Il motiva cette proposition en 

(1) Annales parlementaires, 1869-1870, p. 717. 
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C.hHJjl : <- £ii trf et, la renhctioii que 1 od pose eoiiBSte â 
dir« que la cession c'est pas uue cessîor., que la oessioL coi>- 
sisie dans la retraite d'un assode eî dans Tadopiion d'un 
nouveau meujhr^. • C^îtte propot-ition fut adc'ptée 1». 

liais la Comiuisbion proposa, dans la séance du 26 no- 
Teuibre même aunée^ de supprimer cc^mpléTement le premier 
alinéa de rarticie premenuonné et de rédiger le second dans 
les termes qui coniïtituent aujourd'hui rarticle lOC» de la loi, 
et cet amendement fut Toté definiiiTement '2). Ceia était 
dautant plus convenable, que fanicle 85 porte déjà que les 
pailb Uesabi^ociés sont incesi^ibles à des tiers. 

11M9. Les intérêts et dividendes rerenant à on associé 
pendaiit la durée de la société peuvent être saisis immédia- 
tement par ses créanciers personnels : c'est seulement sa 
part dans le capital qui ne peut être saisie quà la dissolution 
de la société. Il est vrai que l'article 100 est rédigé d*ane 
manière un p^u confuse, et que M. Couvreur en fit la cri- 
tique en Tinterprétant comme si la règle était la même pour 
la part de capital. Hais M. le Ministre de la Justice lui ré- 
pondit, dans la séance du 6 avril 1870 : 

M Cet article ne s oppose pas à ce que le créancier saisisse 
les intérêts et dividendes a'un associé démissionnaire : ce 
que la loi ne permet pas, c est de prendre la part d'un asso- 
cié pendant que la société subsiste. •• 

Le mot démissionnaire, si tant est quMl ait été prononcé 
par M. Bara, ne peut être que le ré:^ultat d*une inadver- 
tance, Car rinterpellation à laquelle il répondait ne supposait 
pas cette condition. M. Couvreur avait fini par dire, immé- 
diatement avant la réponse de M. Bara : 

** Je comprends que la loi ne permette pas au créancier 
personnel de saisir la part avant la dissolution de la société, 
il se substituerait au sociétaire, ce qui ne doit pas être ; 
mais je ne vois pas de raison pour ajourner jusqu'à la même 



(1) Annales parlementaires f 1872-1873, p. 64. 

(2) lOid , p. 60 et 134. 
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époque ses droits en ce qui concerne les intérêts et les divi- 
dendes (1). f» 

136S. L exclusion ou la démission d'un associé emporte 
dissolution de la société à son égard. Cest pourquoi ses 
créanciers personnels peuvent alors saisir ce qui lui revient, 
c'est-à-dire sa part telle quelle résulte du dernier bilan, aux 
termes de l'article 96. 



§ 3. Des mesures dans l'intérêt des tiers. 

Article 101. 

Chaque année, à l'époque fixée par les statuts, 
Tadministralion dresse un inventaire dans la 
forme prescrite par Tarticle 62. 

Un fonds de réserve sera formé de la manière 
déterminée par ledit article. 

Sommaire. 

1264. Kenvoi à Tarticle 62 pour le commentaire de l'article 101. 

COMMENTAIRE. 

1304. Cet article n a donné lieu à aucune discussion ni à 
la Chambre des Représentants, ni au Sénat. Il se borne à 
ordonner un inventaire et la formation d un fonds de réserve. 
Les explications que nous avons données sur Farticle 62, 
auquel renvoie Tarticle 101, nous dispensent dun nouveau 
commentaire. 

(1) Annales parlementaires, 1869-1870, p. 717. 
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Article 102. 

Dans tous les actes, factures, annonces, publi- 
cations et autres pièces émanées des sociétés 
coopératives, on doit trouver la dénomination 
sociale précédée ou suivie immédiatement de ces 
mots, écrits lisiblement et en toutes lettres : 
Société coopérative. 

Article 403. 

Toute personne qui interviendra pour une 
société coopérative dans un acte où la prescrip- 
tion de l'art icle précédent ne sera pas remplie, 
pourra, suivant les circonstances, être déclarée 
personnellement responsable des engagements 
qui y sont pris par la société. 

Sommaire. 

1^65. Renvoi au commentaire dea articlea 66 et 67. 
1266. Pourquoi les articles 102 et 103 ne parlent point de renonciation 
du capital social. 

COMMENTAIRB. 

1965. Dans le but de prévenir des erreurs préjudiciables 
aux tiers, Tarticle 102 impose, dans les sociétés coopéra- 
tives, une obligation semblable à celle prescrite, pour les 
sociétés anonymes, par le premier alinéa de Tarticle 6Ô. D*un 
autre côté, larticle 103 établit une sanction analogue à celle 
qui figure dans l'article 67. Nous renvoyons donc aux expli- 
cations données précédemment dans notre commentaire 
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sur les articles prémentionnés et qu'il est inutile de répéter 
ici. 

1366. Les articles 102 et 103 ne parlent pas de renon- 
ciation du capital social des sociétés coopératives, à la diffé- 
rence de Tarticle 66 (2"^' alinéa) relatif aux sociétés ano- 
nymes. Le motif en est que ce capital est essentiellement 
variable et qu il peut être modifié considérablement d'un jour 
à l'autre. Toute énonciation serait donc dangereuse. 

Article 104. 

Le bilan sera déposé, dans la quinzaine après 
son approbation, au greffe au tribunal de com- 
merce du siège de la société. 

Projet de la Commis' ion. 

Le bilan sera déposé, dans les quinze jours de sa date, aax greffes du tribunal 
civil el du tribunal de commerce du 6iége de la société. 

Sommaire. 

1267. Le dépôt du bilan au greffe du Tribunal civil a paru inutile. 

1268. Comparaison de Tarticle 104 avec Tarticle 65 relatif aux sociétés 

anonymes. 

GOMMENTAIRB. 

1267. Le dépôt du bilan au greffe du Tribunal civil du 
siège de la société, proposé par le Gouvernement et par la 
Commission en même temps que le dépôt au greffe du Tri- 
bunal de commerce, a paru inutile. C'est pourquoi il a été 
supprimé sur la proposition de M. de Rossius, à laquelle 
M. Bara s est rallié, dans la séance de la Chambre des Re- 
présentants du 6 avril 1870 (1) . 

1969. Lorsqu'il s agit d'une société anonyme, la loi 

(1) Annales parlementaires, 1869-1870, p. 723. 
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pr-r-^.r.: .a y.' ,.-:■.'. ,;.. j^r li T::e ii J/:>.;i*V'v-. da bilan 
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103. 

Celui ou ceux qui gèreut la société devront 
déposer tous les six mois, au même greffe, une 
liste indiquant par ordre alphabétique les noms, 
professions et demeures de tous les associés, datée 
et certifiée véritable par les signataires. 

Ceux-ci seront responsables de toute fausse 
énonciation dans lesdites listes. 



1269. Bat du dép^jt prescrit par Tarticle 105. 

ITJO, La lifte mentionnée dans cet article peut être imprimée. 

COMlISirrAIBB. 

1969. Le personnel des sociétés coopératives est fort 
variable, et cependant il importe que les associés et les tiers 
puissent toujours le connaître aussi exactement que possible, 
spécialement pour que les tiers puissent mieux mesurer le 
crédit que mérite une société de ce genre. Cest dans ce but 
que les gérants doivent déposer, tous les six mois, au greffe 
du Tribunal de commerce du siège de la société, une liste 
alphabétique indiquant les noms, professions et demeures 
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de tous les associés, liste datée, certifiée véritable et signée 
par eux. Les gérants sont responsables de toute fausse énon- 
ciation (art. 105). 

1970. Il a été reconnu, lors des discussions aux Cham- 
bres législatives, que la liste prescrite par Tarticle 105 peut 
être imprimée : il n*est pas nécessaire qu*elle soit manu- 
scrite. La société peut donc se procurer d avance un certain 
nombre de listes et, tous les six mois, pour satisfaire au 
prescrit de la loi, il sufiit d^efiacer les nomis des sociétaires 
décédés, démissionnaires ou exclus, et d'ajouter les noms 
des membres nouveaux. Le travail n'est donc pas considé- 
rable, et c'est pourquoi la Chambre des Représentants ne 
s'est pas ralliée à la proposition de MM. Couvreur et Jot- 
trand, qui auraient voulu qu'on se bornât à faire, tous les six 
mois, une simple modification à la liste précédente, sauf à 
confectionner une nouvelle liste complète après un certain 
laps de temps, par exemple après cinq ans (1). 

Article 106. 

Dans les huit jours de leur nomination, les 
gérants doivent déposer au greffe du tribunal de 
commerce un extrait de l'acte constatant leur 
pouvoir. 

Ils doivent donner leur signature en présence 
du greffier, ou la faire parvenir au greflfe dans la 
forme authentique. 

Projet de la Commission, 

Art. 85 (noaveau). Les noms des gérants doivent éCre, aussitôt après lear nomi- 
nation, remis aux greffes du Tribunal eivil et du Tribunal de commerce. Leurs 
pouvoirs doivent être joints. 

Les géranis doivent donner leur signature en présence du greffier, ou la faire 
parvenir an greffe dans la forme authentique. 

(1) Annales parlementaires, Chambre des Représentants, 1869-1870, 
p. 723, et 1872-1873, p. 70. 
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im. Il conTÎeTit que les tiers poissent connaître les 
gérants, ainsi que Tétendae da mandat dont ils sont înTes- 
tis. Cest pourquoi, dans les hait joars de lear nomination, 
les gérants doivent déposer an grefie du Tribuiftd de com- 
mercenn extrait de l'acte constatant leors ponvoirs (art. 106, 
alinéa 1*0* 

1979, Bien qne la loi ne le dise pas expressément, il est 
certain qne le Tribunal de commerce dont il s agit ici est 
celai da siège de la société (ai^ment de lart. 1(V4 . 

197S. Aax termes de Tarticle 105, la liste des sociétaires 
doit être signée et certifiée véritable par les gérants. Il a 
para prudent de donner à leur signature un caractère d'au- 
thenticité. C'est pourquoi le deuxième alinéa de Tarticle 106, 
émané de rinitiative de la Commission, porte : Us doivent 
donner leur signature en présence du greffier^ ou la 
faire parvenir au greffe dans la for^rae authentique. 

Article 107. 

Le public est admis à prendre gratuitement 
connaissance des listes des membres, des actes 
conférant la gérance et des bilans. Chacun peut 
en demander copie, sur papier libre, moyennant 
payement des frais de greffe. 

Projtl de la Committion. 

Art. 89 (ancien). Le public est admis ft prendre grataitement connoissance des 
netei de société coopérative, des listes des mcnabres et des bilans. Chacun peut en 
demander copie sur papier libre, moyennant payement des frais de greffe. 
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Sommaire. 

1274. Généalogie de rarticle 107. 

1275. Esprit de cet article. 

1276. Tout intéressé peut prendre des notes au greffe, sans frais. 

COMMENTAIRE. 

1974. Dans la séance de la Chambre des Représentants 
du 26 novembre 1872, M. le rapporteur Pirmez fit les obser- 
vations suivantes sur Tarticle 234, correspondant à l'arti- 
cle 85 (ancien) du projet de la Commission et à Tarticle 107 
de la loi : 

« Messieurs, cet article porte que le public est admis à 
prendre gratuitement connaissance des actes de société coo- 
pérative ; ce qu*il est absolument inutile de dire : un des pre- 
miers articles de la loi porte que les actes de société doivent 
être publiés au Moniteur^ et qu'un exemplaire est à la dis- 
position du public dans chaque greffe. 

« Par contre, on ne mentionne pas que les actes conférant 
la gérance, dont il est question dans l'article 233, peuvent 
être consultés. Je propose de rédiger l'article comme suit : 
<« Le public est admis à prendre gratuitement connaissance 
« des listes des membres, des actes conférant la gérance et 
« des bilans, n 

Cette proposition fut adoptée, mais la Chambre maintint 
la disposition finale de l'article 107, suivant laquelle : 

<« Chacun peut en demander copie (des pièces mentionnées 
dans la partie de l'article qui précède), sur papier libre, 
moyennant payement des frais de greffe (1). » 

1975. Nous avons dit, à diverses reprises, que le législa- 
teur belge s'est proposé de favoriser le plus possible la liberté 
des conventions, mais sous la garantie d'une large publicité. 
Les dispositions de l'article 107 sont en parfaite harmonie 
avec cet esprit de la loi nouvelle. 

(1) Annales parlementaires f 1872-1873, p. 71. 
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1976. S*il est nécessaire de payer des frais de greffe pour 
obtenir une copie entière des pièces, tout intéressé peut 
néanmoins prendre des notes sans rien débourser. Dans la 
séance du 6 avril 1870, M. de Rossius fit Tinterpellation sui- 
vante : 

« Est-il bien entendu que Ton pourra soi-même copier les 
actes de société et les listes des membres et les bilans? 

« Il arrive parfois que les greflSers refusent de laisser 
prendre ces copies, n 

M. Bara, Ministre de la Justice. — •• Je crois, messieurs, 
qu*on peut prendre certaines, annotations, mais je ne pense 
pas qu'on puisse envoyer des commis pour copier tous les 
actes du greffe. C'est là d'ailleurs une matière qui doit se 
régler avec le greffier (1). »» 



SECTION VII. 

DES ASSOCIATIONS MOMENTANÉES ET DES ASSOCIATIONS 

EN PARTICIPATION. 

12T7. Observation préliminaire. 

■ 

1977. Dans notre commentaire sur Tarticled, nous avons 
fait connaître l'origine de la distinction que la loi nouvelle 
établit entre les associations momentanées et les associations 
en participation. Avant d'aborder le commentaire des arti- 
cles 108 à 110, nous croyons utile de rappeler : 

1" Que ces associations n'ont aucune individualité juri- 
dique distincte de celle des associés (art. 3); 

(1) Annales parlementaires. Chambre des Représentants, 1869-1870, 
p. 723 et 724. 
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2^ Qu'elles ne sont pas soumises aux formes des sociétés 
proprement dites et peuvent être constatées par la représen- 
tation des livres, de la correspondance, ou par la preuve 
testimoniale si le Tribunal juge gu elle peut être admise 
(art. 5 et 12) ; 

3® Qu'enfin, comme nous le verrons dans notre commen- 
taire sur l'article 125, les associés momentanés doivent être 
assignés directement et individuellement, puisqu'ils ne for- 
ment pas un être collectif ; que, d'un autre côté, les tiers 
n'ont aucune action directe contre les associés en participa- 
tion avec lesquels ilsn'ont point contracté. 

Article 108. 

L'associalion momentanée est celle qui a pour 
objet de traiter, sans raison sociale, une ou plu- 
sieurs opérations de commerce déterminées. 

Les associés sont tenus solidairement envers 
les tiers avec qui ils ont traité. 

FrojH du Gouvememeni, 

Art. 48. Les ussociallons en parlieiputioa sont relatives à une on plusieurs opé- 
rations de commerce} elles ont lieu pour les objets, dans les formes, avec les pro- 
portions d'intérêt et au coadilions convenues entre les participants. 

Projet de la Committion, 

Art. 66. L'association momentanée est rassoeialion qui a pour objet de traiter, 
sans raison sociale, une ou plusieurs opérations de commerce déterminées. 
Les associés sont tenus solidairement envers les tierj avec qui ils ont traité. 

Sommaire. 

1278. OriglDe des termes association momentanée, 

1279. Caractôres dlstinctifs de TaBSociatioa momentanée. 

1280. Une société qui fait un commerce saivi ne peut constituer une 

association momentanée. — Conséquence. 

1281. 11 en est de même de la société qui a une raison sociale, quand 

môme elle n'aurait pour objet que des opérations déterminées. 
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1282. La Mcond aliné* dé rartieto 108 s'api^iqae an cas oâ les aaiociéa 

ont eontracU oonjoiatemaat, maia «ma raiaon sociale. 

1283. Dn caa où an senl aaaocié a contracté en nom propre. 



197S. Les termes association momentanée ne figu- 
raient pas dans le Code de commerce de 1808, ni même dans 
Farticle du projet da Gouvernement correspondant à Farti- 
cle 108 (voy. art. 48 ci-dessus transcrit). Ils ont été créés 
par la Commission de la Chambre des Représentants, dans 
le but principal de prévenir la controverse qui s'était élevée 
sur le caractère distinctif des associations en participation (1). 
A notre avis, cette innovation n'était aucunement néces- 
saire. On aurait pu facilement prévenir toute contestation 
en donnant, de Tassociation en participation, une définition 
plus générale et plus précise que celle de Tarticle 48 de Fan- 
cien Code, par exemple en disant : '<« L'association en parti- 
cipation est celle qui n'a pour objet qu'une ou plusieurs opé- 
rations de commerce déterminées, ou celle dans laquelle un 
associé traite en son nom personnel avec les tiers, comme si 
Fassociation n'existait pas, et sauf le compte à rendre à ses 
coassociés. » Quoi qu'il en soit, la loi nouvelle distingue l'as- 
sociation momentanée de l'association en participation, et 
nous avons d abord à nous occuper de la première. 

1979. D'après la définition donnée par Farticle 108, les 
caractères distinctifs de l'association momentanée sont au 
nombre de deux : 

P Elle n'a pour objet qu'une ou plusieurs opérations de 
commerce déterminées ; 

2*" Elle n'a point de raison sociale. 

C'est principalement À cause de sa durée éphémère, que 
l'association momentanée est dispensée des formalités pres- 
crites pour les sociétés commerciales proprement dites 
(art. 14). 

(1) Voy., ci-deBsas, commentaire de l'article 3. 
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1380. Une association qui ne se borne pas à une ou plu- 
sieurs opérations déterminées, mais qui a pour objet de faire 
un commerce suivi pendant un certain temps, ne peut con- 
stituer une association momentanée, lors même qu elle n'au- 
rait point de raison sociale. On lit dans le rapport de 
M. Pirmez : « Si Tassociation a pour objet de faire un négoce 
quelconque, emportant une succession indéfinie d actes com- 
merciaux, et ayant nécessairement une vie propre, encore 
bien que les parties ne lui aient pas donné de raison sociale, 
cette association, par le fait même, constituera ce corps mo- 
ral qu il n*est pas possible d'admettre sans publicité. «• Une 
telle association sera donc nulle si elle n*a pas été rendue 
publique, conformément au prescrit de larticle 6 (1). 

1^§1. Une association qui na pour objet qu'une ou plu- 
sieurs opérations déterminas n'est pas non plus une asso- 
ciation momentanée, si elle existe sous une raison sociale. 
On lit encore dans le rafqport précité : 

o Si, d autre part, bien que les opérations limitées de 
lassociation ne supposent pas cette personnalité collective, 
les parties ont voulu la lui donner, en traitant sous une rai- 
son sociale, elles ont, inutilement peut-être, donné à leur 
société le nom collectif qui entraîne l'obligation de la publi- 
cité ; elles ne peuvent y échapper (2). w 

Ainsi donc, d'après la déclaration formelle de l'honorable 
rapporteur M. Pirmez, un acte écrit et la publicité peuvent 
être requis, sous les peines déterminées par la loi, pour une 
association passagère ne s'appliquant qu'à une ou plusieurs 
opérations de commerce déterminées. A notre avis, c'est là 
une disposition beaucoup trop rigoureuse, et il eût mieux 
valu efiacer de l'article 108 les termes sans raison sociale. 
En efiet, quand une société n'a pour objet qu'une ou plusieurs 
opérations de commerce déterminées, en fait elle aura rare- 
ment une raison sociale. Mais, quand même elle en aurait 

(1) Rapport de M. Pirmez, Documents parlementaires, 1S65-1866, 
p. 550. 

(2) Passage du rapport cité en la note précédente, même page. 



IaL4;, CfzXJjz G.refriA\krjx ae i^^rniz pas fc^re pcarkd 
«•r ks regl^ -^ei f.'-fr>*^:« *?: Zf-^ ^-.I-^n:! A ç- x bon 
crire des ac^es écr.:* ec la pi: -io». q^Ar.i la sodété a'ai 

qa e.!e aara é:é fcn^ée ? 

lt*« Anx i nn-s d- ser-n: alL.^ d« ranirîe 108 : I^ 
associés sont ieniu soii iaireréïefd envers les tiers ùxec 
qui ils ont traité. 

CtlXe règle «Tipp-i-âe q-e les as»>n^ en; coniracté oon- 
jointriLeD:, maû &aLS raiM>£; socLiîe. E:. effet, slls aTaîent 
agi soDS CDe raÎÀ'trQ sociale, Don-secIenhrLt ils saweni 
solidairement oblîirés, m^is tentes les rèzles drs socîéCes 
en nom coLectif Itror seraient af plicAbles, sairant œ qui 
a été dit soqs le numéro précéient. Sons Tempire do Code 
de commerce, qua^d plo^îenrs as^^jcîes ai participatioa 
avaient contracté coi.joiniement, il y avait coniroYerse 
sur le point de savoir s ils étaient c^Iiges d'one manière so* 
lidaire. Plusieurs "arrêts de la Cour d'appel de Bruxelles 
avaient décidé la négative, par application de Farticle 12Q2 
du Code civil yl}. Mais cette jurisprudence était vivement 
critiquée par les auteurs, et spécialement par MM. Troplong 
et Dallez, sur le motif que, depuis plusieurs siècles, des 
usages constants avaient consacré la solidarité en matière 
de sociétés commerciales, chaque fuis que les associés con- 
tractaient en nom commun (2). 

flSftS. Lorsqu'un associé momentané contracte seul en 
nom propre, lui seul est obligé directement, et les tiers n ont 
d'action contre lautre associé qu au nom de leur débiteur, en 
vertu de l'article 1166 du Code civil, conformément à la dé- 
cision donnée par l'article 125 relativement aux associés en 
participation qui ne sont pas intervenus au contrat. 

a ArréU des 31 mai 1816, 12 janyier 1822 et 16 jaiUet 1834. 

(2) Troplono, Société, n» 855; Dalloz, Société, n® 1667. Voy. aassi 
Cast. Fr., 12 novembre 1829 ; Metz, 2 novembre 1854 ; Golmar, 29 avril 
1850 {Pasic, 1855, 2, 126) ; Bâdarride, n«« 442 et suiv. ; Massé, t. III, 
n*« 1910 et saiv. 
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ARTiaE 109. 

L'association en participation est celle par 
laquelle une ou plusieurs personnes s'intéressent 
dans des opérations qu'une ou plusieurs autres 
gèrent en leur propre nom. 

Projet du Gouvfmemtni, 
Arl. 48. (Voy. ce telle transcrit ù la saite de Tarlicle 108.) 

Projet de la Commûiion. 

Art. 67. L'association en participation est l'association par laquelle une ou plu- 
sieurs personnes s'intéressent dans des opérations qu'une d'enire elles gère en son 
propre nom. 

Le participant qui s'est tenu dans les termes de cette participation n'a. ni acti- 
vement, ni passivement, d'action directe avec les tiers. 

Sommaire. 

1284. Transposition du second alinéa du projet de la Commission. 

1285. Ancienne controverse sur le caractère distinctif des associations 

en participation. 

1286. Principe de la loi nouvelle. 

1287. Une association en participation peut avoir pour objet un com- 

merce suivi. 

1288. Plusieurs gérants sont solidairement responsables. 

GOMMENTAIRB. 

1984. La disposition qui forme lobjet du second alinéa 
de Farticle 67 du projet de la Commission, transcrit ci-des- 
sus, a été renvoyée, sur la proposition de la Commission de 
la Chambre des Représentants, à la section IX, intitulée : 
Des actions et des prescriptions (1) (voy. art. 125). Nous 
n'avons donc à nous occuper ici qu^ de la définition donnée 
par l'article 109. 

(1) Annales parlementaires. Chambre des Représentants, séance du 
26 novembre 1872, 1872-1873, p. 71. 

II. 24 
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19^6. Sous Tempire du Code de commerce, ainsi que nous 
Tavons déjà dit à diverses reprises, et spécialement dans 
notre commentaire sur Farticle 3, il y avait une vive con- 
troverse sur le point de savoir quel était le caractère distinc- 
tif des associations en participation. La plupart des auteurs 
étaient d avis qu'il consistait en ce que les associations de ce 
genre tie pouvaient avoir pour objet qu'une ou plusieurs opé- 
rations de commerce déterminées, mais la jurisprudence des 
Cours de cassation de France et de Belgique avait fini par 
se rallier à l'opinion de Troplong, qui caractérisait l'associa- 
tion en participation de la manière suivante : <« D'abord, elle 
est occulte, essentiellement occulte. Quel que soit son objet, 
si elle se manifeste au public, elle n'est pas une participation. 
Momentanée ou prolongée, embrassant une affaire née ou 
une affaire à naître, une opération simple ou des opérations 
successives, dès l'instant qu'elle ne reste pas concentrée dans 
des rapports intérieurs, elle est une société collective; le 
nom de participation ne lui appartient pas (1). » C'est cette 
doctrine qui est consacrée par la loi nouvelle, laquelle dis- 
tingue l'association momentanée de l'association en partici- 
pation (art. 108 et 109). 

1986. Aux termes de l'article 109 : L'association en par- 
ticipation est celle par laqv£lle une ou plusieurs per- 
sonnes s'intéressent dans des opérations qu'une ou plu- 
sieurs autres gèrent en leur propre no7n. Ainsi, d'après 
cette définition, le caractère fondamental ou essentiel de 
l'association en participation, ce»t qu'un ou plusieurs asso- 
ciés traitent en leur nom personnel avec les tiers, absolu- 
ment comme si l'association n'existait pas. Les tiers ne 
connaissent que ceux avec lesquels ils contractent : le 
compte des profits ou pertes que les gérants doivent rendre 
à leurs coparticipants est une chose qui ne les concerne en 

(1) Troplong, Société^ n» 480 ; Rapport de M. Pirmkz, où la plupart 
des autorités sont indiquées, ainsi que dans notre Cours de droit com- 
mercial^ 1. 1, p. 187 et suiv. 
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aucune manière et qui ne peut fonder en leur faveur aucune 
action directe, suivant ce qui est dit expreâsément dans Far- 
ticle 125. 

1987. Uassociation en participation peut avoir pour objet 
un négoce suivi, destiné à se prolonger pendant plusieurs 
années, aussi bien qu'une ou plusieurs affaires déterminées. 
L'article 109 dit : s'intéressent dans des opérations. Or, 
ces termes sont généraux, et la preuve que la loi a eu en 
vue surtout des opérations successives et destinées à se pro- 
longer indéfiniment, c est qu'elle admet une autre associa- 
tion sans raison sociale et ne s'appliquant qu'à une ou plu- 
sieurs opérations déterminées : l'association momentanée 
(art. 108). 

1988. En général, dans les associations en participation, 
il n'y a qu'un seul gérant. L'article 109 suppose néanmoins 
qu'il peut y en avoir plusieurs. Dans un tel cas, les gérants 
seront solidairement responsables. En effet,- lorsqu'ils ont 
posé des actes en commun en faisant connaître leur associa- 
tion, ils doivent^ pour ces actes, être réputés associés en 
nom collectif. Ils ne peuvent plus réclamer les effets de la 
simple participation, quand ils ont agi comme associés ordi- 
naires. Telle était déjà la doctrine dominante sous l'empire 
du Gode de commerce (1). Enfin, l'article 108, qui établit la 
solidarité pour les associations momentanées, fournit un 
puissant argument d'analogie. 

Article liO. 

Les associations momentanées et les associa- 
tions en participation ont lieu entre les associés 
pour les objets, dans les formes, avec les propor- 
tions d'intérêt et aux conditions convenues entre 
eux. 

(1) Voy., suprà, n» 1282, et Cours de droit commercial, 1. 1, p. 192, 
no2P. 



'z 



'■;* 



MT ilt l'tOli] 






erUre fei axuj^.i^*. P:--r drvnLÎKr les raf-pc-rcs des 
ces ertre ecâX, il (i:;t docc o::k£^wer aT^nt tict le cC'Ctnt 
social, le/^ojel (ait la l:.i d-r^ parues en tani qiiH n est pas 
coii traire à Tordre pabli: ni aux bonnes moecrs. Siibsidiaî- 
n^ment, on appli'^aera les principes da droit oommon, et 
spécialement la règle de l'article 1853 da Code dril, snÎTant 
hr^nelle, à défaat de conTentîon ocntraire, la part dans les 
bénéfices oa les pertes est proportionnée à la mise. Mais, 
dans les associations dont il s'agit comme dans les antres 
sociétés, on ne peat oonTenir Talablement qae Ton des asso- 
ciés aura la totalité des bénéfices, ni qoe sa mise sera affran- 
chie de toute contribation aux pertes (Code dvil, art. 1855). 
D'an autre c6té, à défaut de convention contraire, ancon 
associé ne jouit du privilège des commanditaires : celui de 
ne pas être tenn des pertes an delà de sa mise. 

f 1M#. Comme les associations momentanées oa gh parti- 
cipation n'ont aucune individualité juridique (art. 3), les 
mises des associés ne se confondent point; en d'autres 
termes, il ne se forme pas un fonds commun appartenant à 
un être moral distinct des associés, puisqu'un tel être n'existe 
point. L'associé qui a le maniement de l'avoir social en est 
réputé propriétaire unique vis-à-vis des tiers. On doit même 
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appliquer ici la maxime qu en fait de meubles, possession 
vaut titre (Code civil, art. 2279), afin que les tiers, contrai- 
rement aux exigences de la bonne foi et de Féquité, ne soient 
point victimes d une ignorance invincible (1). 
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GOMSCENTAIRB. 

1391. Lorsqu'une société commerciale est dissoute, il 
convient d'en faire la liquidation, c'est-à-dire de terminer les 
opérations commencées, de dégager l'actif des dettes qui le 
grèvent et de le convertir en numéraire, autant que possi- 
ble, afin de faciliter le partage. Dans ce but, on nomme des 
liquidateurs. 

L'origine des liquidateurs ne remonte qu'au xvm® siècle. 

(1) Troplonq, no" 494 et suiv.; Dalloz, n«« 1654 et suiv., et 1684. 
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Ils étaient encore inconnus an temps de Savary, car cet au- 
teur n'en fait aucune mention dans les formules qu'il a 
rédigées pour guider les commerçants dans leurs accords 
sociaux (l). 

Itt93. Avant d aborder le commentaire des articles qui 
composent la section VIII, nous croyons utile de rappeler 
les différentes causes qui mettent an à une société. Mais, 
comme il n entre point dans notre plan d expliquer les règles 
du droit civil, nous nous bornerons à faire connaître les 
principales modifications que les lois ou usages du commerce 
ont apportées au droit commun. 

1393. Aux termes de l'article 1865 du Code civil : 

<« La société finit : 

« 1° Par l'expiration du temps pour lequel elle a été con- 
tractée ; 

« 2» Par l'extinction de la chose, ou la consommation de 
la négociation ; 

« 3® Par la mort naturelle de quelqu'un des associés ; 

«* 4° Par la mort civile (2), l'interdiction (3) ou la déconfi- 
ture (4) de l'un d'eux ; 

5^ Par la volonté qu'un seul ou plusieurs expriment de 
ne plus être en société (voy. Code civil, art. 1869, 1870 
et 1871). 

1994. La mort, Finterdiction, la déconfiture ou la faillite 
d un associé ne mettent pas toujours fin à une société com- 
merciale, parce qu'il se peut que le contrat n'ait pas été 
formé en considération de sa personne. C'est ainsi que, 



(1) Troplono, no 1003 ; Frembrt, p. 67 et 68. 

(2) La mort civUe est abolie en Belgique (art. 13 de la Gonstitation 
belge). 

(3) LUnterdiction légale résultant d'une condamnation à certaineB 
peines (voy. art. 20 et suiv. du Code pénal) dissout une société, comme 
Tinterdiction Judiciaire pour cause d'imbécillité, de démence ou de 
fureur (art. 489 et suiv. du Code civil). 

(4) La faillite est, pour un commerçant, ce que la déconfiture est 
pour un antre particulier. 
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dans les sociétés anonymes, les sociétés en commandite par 
actions et les sociétés coopératives, la mort d'un actionnaire 
ou sociétaire ne dissout pas la société. S'il en était autra^ 
ment, la société serait rarement de longue durée, puisque le 
nombre des actionnaires ou associés coopératifs est souvent 
considérable. Dans les sociétés anonymes ou en commandite 
par actions, ce sont uniquement les capitaux, et nullement 
les personnes, qu'où prend en considération. Les droits et 
obligations des actionnaires décédés passent à ceux qui les 
représentent, et la société continue comme auparavant. Une 
règle analogue est établie par Tarticle 97 pour les sociétés 
coopératives, en ce sens du moins que les représentants d un 
sociétaire décédé, interdit, failli ou déconfit, ne peuvent 
provoquer la liquidation de la société, laquelle continue entre 
les autres associés. Mais, dans les sociétés en nom collectif 
ou en commandite simple, la mort d'un associé quelconque, 
gérant ou non gérant, indéfiniment responsable ou simple 
commanditaire, met fin à la société. La considération de la 
personne est. d'une grande importance et, à défaut de con*- 
vention contraire (voy. Code civil, art. 1868), il n'y a pas 
de motif pour déroger au droit commun (1). En ce qui con- 
cerne les associations momentanées ou en participation, 
comme leur objet et les conditions varient au gré des parties 
(art. 110), on ne peut établir iine régie absolue. Il faut, dans 
chaque espèce, pour savoir si la mort d'un associé dissout 
la société, consulter les circonstances et rechercbar si la 
considération de la personne a été la causq déterminante du 
contrat. Daps le doute, on maintiendra le droit commun : la 
société sera dissoute (2). 

1996. Lorsqu'il a été convenu que la société continuera 
avec les héritiers d'un associé prédécédé (voy. Code civil, 

(1) Pardessus, n<» 1087; Tpopî/)NG, no* 88§ 0t suiv, ; DELANOtB, 
no" 642 et euiv. ; Dalloz, n<» 1424 ; BRAVAiq) -YpTRï^RBS, Traité d^ çLroit 
commercial, 1. 1, p. 4Û0 et suiy. 

(2) DELANGI.E, qo 645 ; Dallqz, nP 1688; Bor4eaux, 29 juillet 1862 
(Pasic, 1863, 2, 31) ; Casa. Fr., 10 noYembre 1847 (i&zd., 1848, l, 5). 
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art. 1868), la plupart des auteurs enseignent que cette con- 
vention est obligatoire, lors même que les héritiers seraient 
mineurs (1). En effet, il s agit ici d'engagements contractés 
par le défunt, partant liant ses héritiers, lors même qu*ils 
seraient incapables de les consentir eux-mêmes, sauf le 
bénéfice d'inventaire en faveur des mineurs (Code civil, 
art. 776). Toutefois, s'il s'agit d'une société en nom collectif, 
pour que la continuation du négoce puisse conférer aux hé- 
ritiers la qualité de commerçants, il faut qu'ils soient capa- 
bles de faire le commerce. Ainsi, s'ils sont mineurs, les 
conditions prescrites par l'article 4 du nouveau Gode seront 
indispensables, car elles tiennent à l'ordre public, et l'on ne 
peut y déroger par des conventions particulières (Code civil, 
art. 6). Â défaut de ces conditions, les mineurs ne seront 
point obligés comme commerçants, mais seulement dans les 
limites du droit commun (2). Si les représentants du mineur 
refusaient de provoquer les mesures nécessaires pour l'habi- 
liter à faire le commerce, ce refus serait une cause légitime 
pour demander la dissolution de la société (argument de 
l'art. 1871 du Code civil). Il serait injuste de forcer les coas- 
sociés à vivre en communion d'intérêts avec un incapable 
lorsque les effets de cette incapacité peuvent rejaillir sur 
eux et qu'il est possible, nous le supposons, de la faire 
cesser. Un tel refus n'a pas été dans les prévisions des par- 
ties (3). 

1396. Dans les sociétés anonymes ou en commandite par 
actions, la renonciation d'un actionnaire ne peut dissoudre 
la société, lors môme qu'elle aurait été contractée pour une 
durée illimitée. Les actionnaires peuvent sortir de la société 
en cédant leurs actions : dès lors, le motif qui a dicté la 



(1) DuRANTON, Société, n» 473; Troplong, n» 954; Dblanols, n® 645. 
— Contra, DuVEROiBR, Société, n^ 440. 

(2) Liège, 26 Juillet 1827 ; Troplono, no 954 ; Pardessus, n» 61 ; De- 
LAN6LR, n«" 651 et 652 ; Massé, t. II, n» 1071 ; Alauzet, no 273. 

(3) Delanolb, no 651, — Contra, Alauzet, no 273. 
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règle de l'article 1869 du Code civil (1), le désir de ne pas 
perpétuer Findivision, est sans application à leur égard. Du 
reste, il serait presque toujours impossible de remplir la 
condition exigée par Farticle précité : celle de notifier la re- 
nonciation à tous les associés (2). 

1997. La question de savoir si la destitution du gérant 
peut entraîner la dissolution de la société ne paraît pas sus- 
ceptible d'une solution absolue : il faut rechercher, d'après 
les circonstances, quelle a été la volonté probable des con- 
tractants (argument de l'article 1871 du Code civil) (3). Ce 
qui est certain, c'est qu'il n'y aurait pas lieu à dissolution, 
si le contrat social contenait une disposition expresse à cet 
égard, ou si tous les associés s'entendaient pour remplacer 
le gérant destitué (4). 

Article 111. 

Les sociétés commerciales sont, après leur 
dissolution, réputées exister pour leur liquidation. 

Toutes les pièces émanées d'une société dis- 
soute mentionnent qu'elle est en liquidation. 

Projet de la Commission, 

Art. 69. Après lear dissolation, les sociétés continuent k subsister, mais seule- 
ment pour leur liquidation. 
Tontes les pièces émanées de la société mentionneront qu'elle est en liquidation. 

(1) Art. 1869 du Code civil : « La dissolution de la société par la vo- 
lonté de l'ane des parties ne s'applique qu'aux sociétés dont la durée 
est illimitée, et s*opére par une renonciation notifiée à tous les asso- 
ciés, pourvu que cette renonciation soit de bonne foi et non faite à 
contre-temps. <• 

(2) Troplong, n® 971 ; Bravard-Vetrières, Traité de droit commer- 
cial, t. I, p. 407 et suiv. 

(3) Cass. Fr., 9mai 1860(Pa»/c., 1860, 1, 621). 

(4) Voy. Troplong, n» 677 ; Dalloz, n® 642 ; Malbpbtrr et Jourdain, 
no 198. 
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' //-aï h^ri'ti\>.% >''/.3i frJ5i.r.^'^l^^« nof.t r>n (ait poir remé- 

• (/'• \h\n H fii/]H/^^'^,Hn f'/^Titrzir^.^erjntAf^nnentdf^ longues 
id fh'nifiiU'u^n f\ï*y,n\i\f,hn relativement à la lîqaidation 
wt,\/,ftUiirt\ (tu ((iff'M fU'M nffciAién ; elles semblent, par l'éten- 
fUm /l"«5 l.i'xh'n <|fj'el)<n conMacrent à cette partie de la légis- 
InD'tti ih'H nhf'MtAn, rui paA la iy^n^idérer comme moins impor- 
Inuhi /|»i/i it,uU}H !#•« autre» enM/^rable. 

M Votf'ft r(;rrirriiMHiori a penné qu*en révisant la partie da 
('in\n r|ij| tnilto r|pM H(K;iôtéM, elle ne pouvait laisser subsister 
iwilfn iMriinn »| Modvcnt Nignaléo; elle vous propose de la 
luiiiililnr \mv t\\wU\\U'n diMpoNitionsqui donneront la sanction 
iIm lu li<)/iill(n itiix pniUqiinN les plus sages du commerce, et 
ItnritMtilninf du rt^mimlrn plus promptement des situations 
i|iil lin iliiiinniil (|un trop frt^quemment lieu à des difficui- 

MIMI. Aux tiMMnim do lurtiolo 111, alinéa P"^ : Les so- 
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ciétés C07mnerciales sont, après leur dissolution, réputées 
exister pour leur liquidation. 

Une société commerciale en liquidation est encore censée 
exister, mais seulement pour régler le passé et mettre ordre 
à ses affaires, principe déjà admis sous lempire du Gode de 
commerce, malgré l'absence de texte à cet égard (1). On lit 
souvent dans les circulaires annonçant la dissolution : La 
société ne subsiste plus que pour sa liquidation. 

De cette existence fictive découlent des conséquences im- 
portantes : 

1^ A la différence de ce qui a lieu ordinairement dans les 
partages de succession, les scellés ne doivent pas être appo- 
sés sur Tactif social d une société dissoute : une telle mesure 
n aurait souvent pour résultat qu une déclaration de faillite, 
parce qu elle empêcherait le payement des dettes ; 

2P Les formes du partage judiciaire ne sont pas indispen- 
sables, encore que des incapables, tels que des mineurs ou 
interdits, soient intéressés à la liquidation ; 

3° En cas de vente d'immeubles sociaux grevés d'hypo- 
thèques, la purge se fait à rencontre de la société, et non 
contre chaque communiste individuellement, ce qui facilite 
beaucoup les opérations (2) ; 

4° Une saisie immobilière doit être poursuivie contre 
la société, et non personnellement contre les anciens asso- 
ciés (3). 

f 30tl. Rigoureusement, la dissolution d'une société dé- 
truit Têtre moral, et une simple communauté d'intérêts le 
reniplace. G est pourquoi, si la fiction prémentionnée n'exis- 
tait pas, chaque associé deviendrait copropriétaire des choses 
sociales ; les actions ne pourraient plus être formées que 
directement par les associés ou contre eux ; les parts sociales 

(1) Liège, 4 février 1842 {Pasic, 1842, 2, 216); Casa, belge, Il avril 
1851 (ibid., 1851, 1, 398); Bruxelles, 21 février 1859 {ibid., 1859, 2, 79). 

(2) Troplong, n" 1005 et suiv.; Dalloz, n«» 1001, 1014 et 1015; B±- 
darride, n®* 479 et soiv. 

(3) BruxeUes, 5 février 1845 {Pasic, 1848, 2, 263). 
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perdraient leur caractère exclusivement mobilier, pour 
prendre la nature des biens possédés en commun ; la trans- 
mission des parts pourrait être soumise aux conditions de 
transmission de ces biens ; en un mot, comme Ta dit M. Pir- 
mez dans son rapport, le mécanisme simple de Torganisation 
sociale serait remplacé par Tintervention multiple de tous 
les communistes (1). 

1S01. La fiction suivant laquelle une société commer- 
ciale dissoute est réputée exister encore pour sa liquidation 
est établie par la loi d*une manière générale et, partant, elle 
opère à regard des tiers, comme à Tégard des associés. Ce 
point a été formellement reconnu lors de la discussion de la 
loi nouvelle. En effet, dans la séance de la Chambre des 
Représentants du 19 février 1870, M. Lelièvre fit la décla- 
ration suivante : 

« Je pense qu il est bien entendu que cette disposition 
s'applique non-seulement aux associés, mais également aux 
tiers. En conséquence ceux-ci pourront exercer toutes ac- 
tions contre la société formant un corps moral, et ce jus- 
qu'à sa liquidation. Cette observation est nécessaire, afin qu'il 
soit bien certain que, jusqu'à la liquidation, c'est la société 
elle-même qui pourra être assignée comme corps moral 
devant les Tribunaux comme avant sa dissolution, n 

M. Baba, Ministre de la Justice. — « C'est évident. L'ar- 
ticle existe non-seulement pour les associés, mais pour les 
tiers. C'est môme surtout pour les tiers qu'il existe, afin qu'ils 
puissent assigner la société (2). « 

1S09. Afin de prévenir des erreurs préjudiciables, le 
second alinéa de l'article 111 veut que toutes les pièces 
émanées (f une société dissoiUe mentionnent qu'eUe est 
en liquidation. En cas d'infraction à cette règle, ceux aux- 
quels elle serait imputable pourraient, suivant les circon- 
stances, être condamnés à des dommages-intérêts. 



(1) Documents parlementaires^ 1865-1866, p. 551. 

(2) Annales parlementaires, 1869-1870, p. 515. 



DES SOCIÉTÉS. 381 

Article 112. 

A défaut de convention contraire, le mode de 
liquidation est déterminé et les liquidateurs sont 
nommés par l'assemblée générale des associés. 
Dans les sociétés en nom collectif et dans les 
sociétés en commandite simple, les décisions ne 
sont valablement prises que par l'assentiment de 
la moitié des associés possédant les trois quarts 
de l'avoir social; à défaut de cette majorité, il est 
statué par les tribunaux. 

Dans les cas de nullité de société, les tribunaux 
peuvent déterminer le mode de liquidation et 
nommer les liquidateurs. 

Projet de la Commission. 

Ali. 70. « S'il n'y est autrement pourvu par les contrats, le mode de liquidation 
est déterminé et les liquidateurs sont nommés pur l'assemblée générale des asso- 
ciés. Dans les sociétés en nom colleclif et dans les sociétés en commandite, les 
décisions ne sont valablement prises q'ue par l'assentiment de la moitié des asso- 
ciés possédant les trois quarts des intérêts sociaux. A défaut de cette majorité, il 
est statué par les Tribunaux. » 

Le deuxième alinéa de l'article ti2 a été ajouté à lu suite d'un amendement de 
la Commission de la Ghnmbre des Représentants, proposé dans la béanee du 3 dé- 
cembre 1872 (1). 

Sommaire. 

1303. Mode de liquidation et nomination des liquidateurs. 

1304. Comment se prennent les décisions dans les diverses espèces de 

sociétés. 

1305. Intervention des Tribunaux. 

1306. Du cas où la société est nulle. 

(l) Annales parlementaires y 1872-1873, p. 134. 
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ISOS. Ordinairement les liquidateurs sont nommés et 
leurs pouvoirs déterminés par Tacte constitutif de la société; 
cet acte forme alors la loi des parties. C est pourquoi Tarti- 
cle 112 ne statue sur le mode de liquidation et la nomination 
des liquidateurs quà défaut de convention contraire. 

A défaut de convention contraire, endroit strict, la faculté 
de prendre part à la liquidation appartient indistinctement 
à tous les anciens associés. Mais, dans les associations nom- 
breuses, une liquidation en commun engendrerait de graves 
inconvénients, entre autres des retards et des frais considé- 
rables. L'intérêt des communistes leur commande donc de 
s entendre pour nommer un ou plusieurs liquidateurs. Sui- 
vant la plupart des auteurs français, la nomination doit se 
faire à lunanimité, parce qu'il s'agit d une convention nou- 
velle exigeant le consentement de tous ceux qu elle intéresse; 
et, s'ils ne s'entendent pas, les juges compétents prononce- 
ront comme en cas d'une contestation entre associés (l). 
Toutefois, d'après un usage suivi dans certaines places de 
commerce, la nomination des liquidateurs peut se faire à la 
simple majorité (2), et nous avons cherché à démontrer ail- 
leurs que cet usage est parfaitement juridique (3). Quoi qu'il 
en soit, la loi nouvelle contient une disposition expresse sur 
ce point, afin de prévenir toute controverse ultérieure. L'ar- 
ticle 112 statue que, à défaut de convention contraire, le 
mode de liquidation est déterminé et les liquidateurs sont 
nommés jjar l* assemblée générale des associés. 

1304. Dans les sociétés anonymes, dans les sociétés en 
commandite par actions et dans les sociétés coopératives, 
les décisions se prennent comme dans les assemblées géné- 

(ï) Troplong, no» 1000 à 1003 et 1025 à 1028; Dalloz, n»» 1001 et 
suiv. ; Bédarride, n»* 484 et suiv.; Alauzet, n*" 282; Rapport de 
M. PiRMEZ, Documeyits parlementaires y 1865-1866, p. 551. 

;2) Delangle, n» 685. 

(3) Cours de droit commercial, t. I, p. 200. 
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raies ordinaires, c est-à-dire à la simple majorité des mem- 
bres présents, puisque l'article 112 ne déroge pas au droit 
commun, relativement k ces sociétés. Mais il ajoute : Dans 
les sociétés en nom collectif et dans les sociétés en com- 
mandite simple, les décisions ne sont valablement prises 
que par V assentiment de la moitié des associés possédant 
les trois quarts de V avoir social; à défaut de cette 'majo- 
rité ^ il est statué par les tribunaux. 

Il faut donc la moitié en nombre, et cette moitié doit pos- 
séder les trois quarts de Tavoir social, afin de concilier tous 
les intérêts. Ne considérer que le nombre, c eût été sacrifier 
ceux qui ont une part considérable dans lavoir social; ne 
considérer que cette part, c'eût été sacrifier ceux qui n ont 
quun intérêt minime. La loi a pris un moyen terme, à 
rinstar de ce qui a lieu quand il s'agit dé voter pour un con- 
cordat ou pour un sursis en matière de faillite (voy. art. 512 
et 599 de la loi sur les faillites) (1). 

1305. Lorsque la double majorité requise ne se trouve 
pas réunie, les Tribunaux statuent sur le mode de liquida- 
tion et la nomination des liquidateurs, car Tintérèt des an- 
ciens associés ainsi que celui des tiers exigent qu'il soit pris 
des décisions à cet égard. 

1S06. Lorsqu'une société est nulle, les dispositions du 
contrat social relatives au mode de liquidation et à la nomi- 
nation des liquidateurs demeurent sans exécution, puisque 
ce qui est nul ne peut produire aucun effet, du moins pour 
l'avenir et quand la nullité est opposée. Cette doctrine avait 
été consacrée par la jurisprudence sous lempire du Code de 
commerce, et spécialement par un arrêt de la Cour de cassa- 
tion de Belgique en date du 20 mars 1875, dans une espèce 
où Tacte de société était nul pour défaut de publication (2). 



(1) Ce ne peut être que par une faute d'impression que le rapport de 
M. PiKM£Z parle de concordat et de saisies en matière de faiUite. Le 
renvoi fait à l'article 599 prouve qu'il s'agit de sursis. 

(2) Pasicrisie, année 1875, 1, p. 175. 
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Afin de ne laisser aucun doute sur ce point, le second alinéa 
de Tarticle 112 statue : 

Dans les cas de nullité de société y les tribunaux peu- 
vent déterminer le mode de liquidation et nommer les 
liquidateurs. 

Article H 3. 

A défaut de nomination de liquidateurs, les 
associés gérants dans les sociétés en nom collec- 
tif ou en commandite et dans les sociétés coopé- 
ratives, et les administrateurs dans les sociétés 
anonymes, seront, à Tégard des tiers, considérés 
comme liquidateurs. 

Projet de la Conunission. 

Arl. 71. (Conforme à l'article 113, sauf que les mois ei dant Us sociétés coopérer 
tives n'y figurent pas.) 

Sommalse. 

1307. Motifs de rarticle 113. — Extrait du rapport de M. Pirmez. 

* 

GOMMBNTAIRB. 

1S07. L'article 113 n*a donné lieu à aucune discussion. Il 
est émané de Finitiative de la Commission de la Chambre 
des Représentants, et on en trouve un excellent commen- 
taire dans le rapport de M. Pirmez. Nous nous bornerons à 
transcrire les paroles de Thonorable rapporteur. 

<^ La dissolution de la société met fin aux pouvoirs des 
gérants et des administrateurs. 

•» Le devoir de ces représentants de la société est, avant 
de quitter leurs fonctions, de faire pourvoir à la liquida- 
tion. 

«• S'ils manquent à ce devoir, les associés pourront faire 
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procéder à Torganisation de la liquidation, d'après les dispo- 
sitions de Tarticle précédent. 

« Mais les tiers peuvent aussi avoir intérêt à ce qu'il soit 
pourvu à la désignation de liquidateurs, pour ne pas avoir à 
former leurs réclamations contre tous les associés indivi- 
duellement. Quand ils ont traité avec la société, ils doivent 
pouvoir diriger leurs actions contre U société ; or, c est ce 
qui cesse d'être possible si elle n'a plus de représentants 
légaux. 

•« L'article que nous venons de transcrire empêche cette 
situation. Si les associés n'ont pas pourvu à la liquidation, 
les tiers trouveront dans les gérants et les administrateurs 
de la société des représentants contre lesquels ils pourront 
former toutes demandes, et qui seront les garants de la con- 
servation de l'avoir de la société (1). » 

Article 114. 

A défaut de disposition contraire dans les sta- 
tuts ou dans l'acte de nomination, les liquidateurs 
peuvent intenter et soutenir toutes actions pour 
la société, recevoir tous payeihents, donner main- 
levée avec ou sans quittance, réaliser toutes les 
valeurs mobilières de la société, endosser tous 
effets de commerce, transiger ou compromettre 
sur toutes contestations. Ils peuvent aliéner les 
immeubles de la société par adjudication publi- 
que, s'ils jugent la vente nécessaire pour payer 
les dettes sociales ou si le nombre des associés 
est de sept ou plus. 

(1) Documents parlementaires y 1865-1S66, p. 552. 

II. . 25 
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firojti fk la Committion, 

Art. 7i. « Les liquidateurs peuvent intenter et soutenir toute «ctiou pour !• SO' 
ciélé, recevoir tous payements, donner mainlevée avec ou sans quittance, r^liser 
toutes les valeurs mobilières de la société, endosser tous effets de commerce dont 
elle est porteur ou qui ftai suut remis en payement, transiger sur toutes contesta- 
tions. Ils peuvent aliéner les immeubles de la société par adjudication publique, si 
la vente est nécessaire pour payer les dettes sociales, ou si le nqmbre des associés 
est de sept ou plus. 

Sommaire. 

1308. Ét6Q<la0 des pouvoirs des liquidateurs. — Ëxplici^tlon des di- 
verses dispositions de l'article 114. 



tSQ8. D'après les priDcipes généraux du droit civil, ceux 
qui sont investis d'un mandat général ne peuvent faire que 
les actes d*administration ; pour pouvoir aliéner ou hypothé* 
qner les immeubles, ou fa^re tout autre acte de propriété, un 
mandat exprès ou spécial est nécessaire (Code civil, art. 1998). 
A l'imitation dç la loi anglaise, la nouvelle loi belge donne 
aux liquidateurs des pouvoirs beaucoup plus étendus que 
ceux qui résultent d'un mandat général ordinaire. Les for- 
malités du droit commun nuiraient à la rapidité des affairas 
et engendreraient des frais considérables : il est de l'intérêt 
des anciens associés et des tiers qu'on n'en exige point l'en- 
tier accomplissement. Si les premiers n'ont pas une entière 
confiance dans les liquidateurs h nommer, qu'ils restreignent 
leurs pouvoirs : car les droits étendus conférés par l'arti- 
cle 114 n'appartiennent aux liquidateurs, aux termes mêmes 
de cet article, quà défaut de disposition contraire dans 
les statuts ou dans Pacte de homination. 

A défaut de convention contraire, les liquidateurs peuvent : 

1* Intenter et soutenir toutes actions pour la société; 

Ces termes sont généraux et excluent toute distinction. 
Les liquidateurs peuvent donc intenter ou soutenir ^utos 
actions quelconques, mobilières ou immobilières, réelles ou 
personnelles ; 
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2° Recevait' tous payements, donner mainlevée avec ou 
sans quittance; 

Donner mainlevée d'une inscription hypothécaire après 
que la dette est éteinte par le payement, ce n est qu un acte 
ordinaire, qui n'excède point les bornes d'une simple admi- 
nistration. L'article 114 va plus loin en parlant dune main- 
levée sans quittance, c est-à-dire qui n'est pas la suite d'un 
payement. Cependant, il faut supposer que la dette garantie 
est éteinte d une autre manière, ou que les liquidateurs re- 
çoivent l'équivalent du droit auquel ils renoncent. En effet, 
donner mainlevée pure et simple quand la dette existe encore 
et sans rien recevoir en échange, ce serait faire un acte de 
libéralité, acte qui n'est jamais permis aux administrateurs 
de la chose d'autrui, quelque étendus que soient leurs pou- 
voirs ; 

• 3° Réaliser toutes les valem's mobilières de la société, 
c'est-à-dire les convertir en numéraire, pour la facilité du 
partage ; 

4* Endosser tous effets de commerce, car l'endossement 
est le moyeq naturel d'en toucher la valeur avant l'échéance, 
ce qui peut êtr^ très-utile dans certains cas ; 

5® Transiger ou compromettre sur toutes contestations, 
droit qui n'appartient pas ordinairement à ceux qui ne sont 
investis que d'un mandat général (Code civil, art 2045, et 
Code de procédure civile, art. 1003). 

Il a été reconnu, lors des discussions à la Chambre des 
Représentants, que le pouvoir de transiger implique celui 
de déférer le serment décisoire dans un procès. M. Lelièvre 
fit une interpellation à cet égard dans la séance du 26 no- 
vembre 1872 ; mais il renonça à proposer un amendement, 
sur la réponse catégorique de MM. Pirmez et De Lantsheere, 
Ministre de la Justice, qu'un amendement ~ était inutile, 
puisque la délation d'un serment décisoire constitue une 
espèce de transaction (1) ; 

(1) Annales parlementaires, X872-1873,p. 71 et 72. 
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6° Aliéner les immeubles de la société par* adjudica- 
tion publique^ s'ils jugent la vente nécessaire pour payer 
les dettes sociales, ou si le yiombre des associés est de 
sept ou plus. 

La loi n exige point que la nécessité de la vente pour payer 
les dettes sociales soit constatée par un acte judiciaire. Elle 
s'en réfère à la prudence des liquidateurs, en sorte que la 
validité de la vente ne pourrait être contestée sous prétexte 
que cette nécessité n existait point. 

Lorsque le nombre des associés est de sept au moins, il y 
a une forte présomption que les immeubles ne sont point 
commodément partageables. C'est pourquoi les liquidateurs 
peuvent les faire vendre aux enchères publiques; mais, 
comme les exceptions au droit commun sont de stricte inter- 
prétation, ils n'ont pas le droit de les vendre de gré à gré. 

Article 115. 

Ils peuvent, mais seulement avec Tautorisation 
de l'assemblée générale des associés, donnée con- 
formément à l'article 112, continuer jusqu'à réa- 
lisation l'industrie ou le commerce de la société, 
emprunter pour payer les dettes sociales, créer 
des effets de commerce, hypothéquer les biens de 
la société, les donner en gage, aliéner ses immeu- 
bles môme de gré à gré, et faire apport de l'avoir 
social dans d'autres sociétés. 

Projet de la Commiition. 

Arl. 72f alinéa 2u>«. (Comme l'article 115, sauf la soppressioo des mois et data 
tous les cas, qui suivaient ceux-ci : de gré à gré.) 

Sommaire. 

1309. Différence entre les actes mentionnés dans l'article 115 et ceux 

indiqués dans l'article 114. 

1310. Explication des divers actes mentionnés dans l'article 115. 
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GOUMENTAIRB. 

1309. Les divers actes mentionnés dans larticle 115 ont 
paru avoir plus de gravité et présenter plus de dangers que 
ceux indiqués dans larticle 114. C'est pourquoi, à défaut de 
disposition contraire dans les statuts ou dans Tacte de nomi- 
nation, les liquidateurs ne peuvent les faire qu avec l'autori- 
sation de l'assemblée générale des associés» donnée confor- 
mément à Tarticle 112, c est-à-dire qu'il faut la moitié en 
nombre possédant les trois quarts de l'avoir social, dans les 
sociétés en nom collectif ou en commandite simple ; pour les 
autres, il suffit de la majorité des membres présents. 

1310. Ces actes sont les suivants : 

1* Continuer, jusqu'à réalisation, rindustrie ou le 
commerce de la société; 

Avant de vendre une usine ou un établissement commer- 
cial, il peut être très-utile de les maintenir en activité. « Fau- 
dra-t-il, dit le rapport de M. Pirmez, que les liquidateurs 
éteignent un haut fourneau en marche, ou qu'ils renvoient 
tout le personnel d'une filature, en faisant perdre à la so- 
ciété ce qu'elle obtiendrait de plus en vendant les usines en 
activité? n Mais, d'un autre côté, la continuation de l'indus- 
trie ou du commerce peut entraîner des frais considérables et 
occasionner des pertes. L'assemblée générale doit donc ap- 
précier les circonstances et prendre la décision commandée 
par l'intérêt général ; 

2** Emprunter pour payer les dettes sociales; 

L'emprunt peut être très-utile et même nécessaire pour 
prévenir une faillite ; mais, par contre, il offre des dangers 
graves, surtout en cas d'infidélité des liquidateurs. L'assem- 
blée générale doit donc encore intervenir pour l'autoriser, 
selon les circonstances ; 

3" Créer des effets de commerce; 

La création ou souscription de lettres de change ou de 
billets à ordre est un acte plus grave qu'un simple endosse- 
ment, car elle sert souvent à déguiser des emprunts ; 
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4* Ity/xAhéqtier les hieim de la société^ les donner en 
yar/e^ aliéner ses immeubles de gré à gré. Ce sont là tons 
arrt^» de propriété d'une grande importance et pour lesquels 
des mesures de garantie sont encore nécessaires. 

Dans la séance de la Chambre des Représentants du 26 no- 
vembre 1872, M. Leiièvre fit Imterpellation suivante : 
<* Aux termes de la loi du 16 décembre 1851, on ne peut 
hypothéquer des immeubles qu'en terlu d'une procuration 
authentique, II doit être entendu que notre disposition dé- 
roge à ce principe en ce qui concerne VaiUorisation de 
rassemblée générale des associés. Cette autorisation ne 
devra pas être donnée dans la forme authentique, la délibé- 
ration de rassemblée ne devant pas être faite avec pa^eille 
solennité. «> 

M. PiRMEz, rapporteur. — ** Nous avons Voté, au com- 
mencement de la séance, un article qui a pour objet de dé- 
terminer que les agents naturels de la société peuvent faire 
tous les actes, lorsqu'ils justifient de leurs pouvoirs par les 
moyens indiqués dans les statuts (1). t, -> L'article auquel 
cette réponse fait allusion est l'article 13, d'après lequel lés 
sociétés agissent par leurs gérants ou administrateurs ; 

5" Enfin, faire apport de ravoir social dans d'autres 
sociétés (art. 115). 

Pour justifier cette dernière disposition, M. Pirmez a dit : 
•« Quand une masse en liquidation possède une usine, il peut 
se rencontrer une société ancienne ou se constituer une so- 
ciété nouvelle pour l'exploiter, et l'apport dé cette usine dans 
cette société, contre des actions qui seraient distribuées aux 
associés liquidataires et qu'ils vendraient eux-mêmes, peut- 
être un excellent moyen de réalisation. Ce moyen a été plu- 
sieurs fois employé avec succès (2). •• 

D'un autre côté, un tel apport est trop important pour que 



(1) Annales parlementaires, 1872-1873, p. 72. 

(2) Ilapport de M. Pirmrz, Documents parlementaires, 1865-1866 
p. 55,1. 
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les liquidateurs puissent le faire sans rassentiment de ras- 
semblée générale. 

Article 116. 

Les liquidateurs peuvent exiger des associés le 
payement des sommes qu'ils se sont engagés à 
verser dans la société et qui paraissent néces- 
saires au payement des dettes et des frais de 
liquidation. 

Projet de la Commitèion, 

Art. 73. Les llqaldatearâ i^eavfhl exiger des associés le payement des sommes 
quMIs se sont bngagés ft ver6er dans la société et qui paraissent nécessaires au 
payement des dettes et des frais de liquidation, en tenant compte, s'il y a lieu, des 
éventualités de non-payement. 

Sommaire. 

1311. Motifs et origine de l'article 116. 

1312. Suppression d*ane partie du projet de la Coniinission. — Motif. 

1313. La nécessité dont parle l'article 116 est laissée à Tappréciation 

des Uquidateilrs. 

GOMMENTAIRB. 

ISlt. Les liquidateurs, quoique institués pat* les associés, 
sont chargés de vëillel* aux intérêts des créanciers contre 
leurs propres mandants. C'est pourquoi ils peuvent exiger de 
ceux-ci le payement des sommes qu'ils se sont engagés à 
verser dans la société et qui paraissent nécessaires au paye- 
ment des dettes et des frais dé liquidation (art. 116). C est là 
une disposition empruntée à la loi anglaise et qui parait 
aussi juste qu'utile, a dit M. Pirmez, car elle dispensera le 
plus âouveht les créanciers d'actions perâoiinelles cionti^e lés 
associés (1). 

(1) Rapport de M. Pirmsz, Documents, 1865-1866, p. 553 



392 TITRE IX. 

1319. Le projet de la Commission disait, à la fin de Far- 
ticle : en tenant comjJe, s'il y a lieu, des éventualités de 
non-payement. Le sens de cette disposition était de faire 
entendre que, s'il y a des insolvables, la contribution des 
autres doit être d'autant plus forte. Or, il ne peut y avoir 
aucun doute sur ce point, puisque le droit des liquidateurs 
est fondé sur la nécessité et que nécessité il y a dans le cas 
dont il s'agit. C'est pourquoi la disposition prémentionnée a 
été supprimée sur la proposition du Gouvernement, d'accord 
avec la Commission (1). 

ISIS. Les termes de l'article 116, sommes qui parais- 
sent nécessaires au payement des dettes, doivent s'inter- 
préter en ce sens que les liquidateurs sont seuls juges du 
point de savoir s'il y a nécessité. En eflfet, cette disposition 
a été empruntée à la loi anglaise et voici comment est conçu 
l'article 103, 6% de l'acte de 1863, d'après la traduction qui 
figure dans une note du rapport de M. Pirmez. « Les liqui- 
dateurs pourront, à toute époque après la résolution pour la 
liquidation de la compagnie et avant qu'ils aient constaté 
l'actif de la compagnie ou les dettes à la charge des diverses 
classes de contribuables, réclamer de tous ou de quelques- 
uns des contribuables, jusqu'à concurrence de leur responsa- 
bilité, le versement des fonds qu'ils jugeront nécessaires 
pour acquitter les dettes de la compagnie et les frais de la 
liquidation. En faisant cet appel de fonds, ils pourront pren- 
dre en considération la probabilité que quelques-uns des con- 
tribuables, auxquels il est adressé, pourront manquer en 
tout ou en partie de verser leur quote-part (2). n 

Article 117. 

Les liquidateurs, sans préjudice aux droits des 
créanciers privilégiés, payeront toutes les dettes 

(1) Annales parlementaires, Chambre des Représentants, aéance da 
26 novembre 1872, 1872-1873, p. 72. 

(2) Rapport de M. Pirmez, p. 553. 
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de la société, proportionnellement et sans dis- 
tinction entre les dettes exigibles et les dettes 
non exigibles, sous déduction de Fescompte, pour 
celles-ci. 

Ils pourront cependant, sous leur garantie 
personnelle, payer d'abord les créances exigibles, 
si Tactif dépasse notablement le passif ou si les 
créances à terme ont une garantie suffisante et 
sauf le droit des créanciers de recourir aux tribu- 
naux. 

Projet de la Commission. 

Art. 74. Les liquidateurs payeront lootes les dettes de la société proportionoelle- 
ment et sans distinction entre les créances exigibles et les dettes non exigibles, à 
moins qn'il ne s'agisse de créances privilégiées. 

Ils pourront cependant, sous leur garantie personnelle, payer d*abord les 
créances exigibles, si l'actif dépasse notablement le passif, ou si les créances à 
terme ont une garantie suffisante, et sauf le droit des créanciers de recourir aux 
tribunaux. 

Sommaire. 

1314. Explication des mots de Tarticle 117 : sans préjudice aux droits 

des créanciers privilégiés, 

1315. Du payement des dettes sociales, exigibles ou non exigibles. 

1316. Explication du second alinéa de l'article 117. 

1317. Droits des créanciers conditionnels. 

GOMBffBliTAIRB. 

1S14. Les créanciers privilégiés ont le droit d'être payés, 
par préférence à tous autres, sur les choses qui forment lob- 
jet de leur privilège. Les liquidateurs ont donc l'obligation 
de respecter ce droit, et c'est à quoi font allusion les termes 
de l'article 117 : sans préjudice aux droits des créanciers 
privilégiés. Inutile de dire qu'il faut respecter également le 
droit des créanciers hypothécaires : ils sont privilégiés dans 
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le sens général de ce mot, puisque Thypothèque donne un 
droit de préférence. 

1515. Sous la réserve des privilèges et hypothèques, les 
liquidateurs doivent payer toutes les dettes de la société 
proportionnellement, cest-à-dire au marc le franc d*aprôs 
rimport des créances et la somme à distribuer, et sans dis- 
tinction entre les dettes exigibles et les dettes non exigi- 
bles, mais sous déduction de l'escompte, pour celles-ci 
(art. 117, alinéa 1*"^). La dissolution d une société^ à la diffé- 
rence de la faillite, ne rend pas nécessairement exigibles les 
dettes sociales. La preuve en est dans l'article 117 lui-même, 
qui autorise les liquidateurs, sous leur responsabilité person- 
nelle et les conditions qu'il détermine, à payer d'abord les 
dettes exigibles seulement. Toutefois, dans le but de facili- 
ter la liquidation, la loi permet aux liquidateurs de payer 
immédiatement les dettes non exigibles, mais sous la déduc- 
tion de l'escompte, eu égard au temps qui reste ft courir jus- 
qu'à l'échéance. Comme cette disposition est absolue, les 
créanciers n'ont pas le droit de refuser le payement immé- 
diat qui leur est offert, en disant qu'ils préfèrent attendre 
l'échéance et ne subir aucun escompte. Une telle prétention 
pourrait compliquer la liquidation des affaires sociales : il y 
a ici en jeu un intérêt général devant lequel l'intérêt privé 
doit se taire, d'autant plus que lescompte eât chose très- 
usitée en matière de commerce. 

1516. Les liquidateurs peuvent payer d'abord les créances 
exigibles, par préférence à celles qui ne le sont points si. 
l'actif dépasse notablement le passif, ou si les créances à 
terme ont une garantie suffisante (art. 117, alinéa 2°"') ; car, 
dans ces deux cas, il est à peu près certain que les créances 
à terme seront payées à lechéance. Toutefois, ce retard n'a 
lieu que sous la garantie ou responsabilité personnelle 
des liquidateurs (môme article), en sorte que, si les prévi- 
sions sont démenties et que les créances à terme demeurent 
impayées en tout ou en partie, les créancierlB peuvent agir 
en dommages-intérêts pour le tort qu'une répartition privi- 
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légiée leur a occasionné. Et même, si les créanciers à terme 
craignent que la responsabilité personnelle des liquidateurs 
ne soit insufSsante et s*ils préfèrent participer immédiate- 
ment aux distributions de deniers avec ceux dont les créances 
sont exigibles, ils peuvent recourir auœ tribunaux (art. HT, 
disposition finale), pour faire décréter les mesures que leur 
intérêt et les circonstances, d accord avec Téquité, peuvent 
commander. 

1317. Par dettes non exigibles, larticle 117 nentend 
vraisemblablement que les dettes à terme non échues. 
A notre avis« les liquidateurs ne sont jamais tenus de payer 
immédiatement des dettes conditionnelles, aussi longtemps 
que la condition n est pas accomplie, parce qu*il tl'j a encore 
aucune obligation et qu il serait impossible de calculer Tes- 
compte, puisqu^on ignore quand et si la condition s'accom- 
plira. Seulement les intéressés peuvent provoquer des 
mesures conservatoires, aux termes de Tarticle 1180 du Gode 
civil ; par exemple, demander qu*on réserve une partie des 
fonds pour les payer, selon leur droit, si la condition vient à 
s'accomplir, ou qu'on leur donne des garanties à cet égard. 

Article 118. 

Après le payement ou la consignation des 
sommes nécessaires au payement des dettes, les 
liquidateurs distribueront aux sociétaires les 
sommes ou valeurs qui peuvent former des ré- 
partitions égales; ils leur remettront les biens 
qui auraient dû être conservés pour être partagés. 

Ils peuvent, moyennant l'autorisation indiquée 
en l'article 118, racheter les actions de la société, 
soit à la bourse, soit par souscription ou soumis- 
sion, auxquelles tous les sociétaires seraient admis 
à participer. 
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Projet de la Commitsion, 
Art. 75. (Conforme à l'article liS.) 

Sommaire. 

1318. Critique de la rédaction de l'article 118. 

1319. Explication du premier alinéa. 

1320. Explication de la disposition finale. 

GOMBfENTAIRE. 

131S. Larticle 118, qui n*a soulevé aucune discussion 
aux Chambres, ne brille ni par la clarté, ni par Félégance 
de sa rédaction. Il serait même difficile de justifier lemploi 
du conditionnel, à la fin : seraient admis à participer. 
Quoi qu'il en soit, cherchons à en pénétrer le sens. 

1S19. Après que les créanciers ont été satisfaits, lexcé- 
dant de Tavoir social doit être distribué aux ayants droits. 
A cet égard, larticle 118, alinéa 1", fait une distinction. En 
ce qui concerne le numéraire et les titres qui peuvent être 
divisés en lots égaux, les liquidateurs en font la distribution 
aux intéressés dans la proportion de leurs droits respectifs. 
Relativement aux choses non commodément partageables, 
ce que l'article 118 appelle biens qui auraient dû être 
conse'i^és, les liquidateurs en font la remise aux commu- 
nistes, afin que ceux-ci procèdent ensuite, conformément au 
droit commun, pour sortir d'indivision, ce qui est exprimé 
par les mots pour être partagés. 

, 1S90. Le rachat des actions sociales est une opération qui 
peut faciliter beaucoup la liquidation et le partage, puisqu'il 
diminue le nombre de ceux qui peuvent réclamer une part 
dans l'avoir social. Les liquidateurs peuvent donc y procé- 
der, sous la condition d'y être autorisés par l'assemblée gé- 
nérale, délibérant conformément aux règles indiquées dans 
l'article 112. Le rachat peut se faire soit à la Bourse, soit 
par souscriptions ou soumissions auxquelles tous les anciens 
associés sont admis à participer, afin que l'égalité soit main- 
tenue entre eux (art. 118, alinéa 2'"*'). Dans le cas de sous- 
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criptions, les souscripteurs s obligent à payer une certaine 
somme pour le prix des actions qui doivent être rachetées; 
dans le cas de soumissions, les liquidateurs rachètent les 
actions de ceux qui consentent à les vendre pour le moindre 
prix, c est-à-dire que les soumissions se font au rabais (1). 

Article 119. 

Les liquidateurs sont responsables, tant envers 
les tiers qu'envers les associés, de Texécution de 
leur mandat et des fautes commises dans leur 
gestion. 

Projet de la Commiesion, 

Arl. 76. (Gomme l'article 119, sauf que les mots par eux étaient ajoutés après le 
mot commit ee,) 

Sommaire. 

1321. Motif de la disposition de Varticle 119. 

1322.. Les liquidateurs, en contractant comme mandataires, ne s'obli- 
gent pas personnellement. 

GOlfiMENTAIRB. 

13^1. Le mandat confié aux liquidateurs est exercé aussi 
bien dans Tintérêt des tiers que dans celui des anciens asso- 
ciés. C est pourquoi les liquidateurs sont responsables envers 
les uns et les autres de lexécution de ce mandat, ainsi que 
des fautes commises dans leur gestion. 

1899. Comme les liquidateurs ne sont que des manda- 
taires, ils ne s obligent pas personnellement pour les obliga- 
tions qu'ils contractent dans Texécution de leur mandat (2). 

(1) Rapport de H. Pirmez, Documents parlementaires, 1865-1866, 
p. 554. 

(2) InsM, p. 554. 
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Article 120. 

Chaque année, les résultats de la liquidation 
sont soumis à rassemblée générale de la société, 
avec Tindication des causes qui ont empêché la 
liquidation d'être terminée. Dans les sociétés ano- 
nymes, le bilan est, en outre^ publié. 

Projet de h CommUtion. 
Art. 77. (Cooforoïc h Tiirlicle liO.) 

Sommaire. 

1323. But de la première disposition de l'article 120. 

1324. Le bilan des sociétés en commandite par actions doit être publié» 

comme celui des sociétés anonymes. 



1S9S. Le but de la première disposition de larticle 120 
est d empêcher qu'on ne traîne en longueur les opérations de 
la liquidation. L assemblée générale, instruite des résultats 
antérieurs de la liquidation et des causes qui ont empêché 
de la terminer, pourra prendre les mesures commandées par 
les circonstances. 

1S94. La publication du bilan, prescrite par la disposi- 
tion finale de larticle 120 relativement aux sociétés anony- 
mes, doit également se faire pour les sociétés en commandite 
par actions. En effet, aux termes de larticle 76, les disposi- 
tions relatives aux sociétés anonymes sont appHcables aux 
commandites par actions, sauf les modifications indiquées 
dans la section V. Or, il nVxiste aucune modification, quant 
au point dont il s agit. 
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Article 121. 

Lorsque la liquidation sera terminée, les liqui- 
dateurs feront un rapport à l'assemblée générale 
sur remploi des valeurs sociales et soumettront 
les comptes et les pièces à Fappui. L'assemblée 
nommera des commissaires pour examiner ces 
documents et fixera une nouvelle réunion dans 
laquelle il sera statué, après le rapport des com- 
missaires, sur la gestion des liquidateurs. 

La clôture de la liquidation sera publiée con- 
formément à l'article 10. 

Projet de la Commùition. 
Art. 78. (Conforme à l'article 131, sauf un léger changement de rédaction.) 

Sominalro. 

1325. Origine et but des dispositions de Tarticle 121. 

1326. La décharge donnée aux liquidateurs par rassemblée générale 

ne peut être opposée aux tiers. 

1327. Prescription de l'action individuelle des associés. 

ÇOMICBNTAIRS. 

f S95. 1.68 dispositions de Farticle 121 ont encore été 
puisées dans la loi anglaise : leur but est de permettre de 
vérifier la régularité de la gestion ,des liquidateurs, après 
qu*elle est terminée. 

1S96. La décharge donnée aux liquidateurs par rassem- 
blée générale ne peut être opposée aux tiers, puisqu'ils n ont 
pas pris part à cette décision. Mais la publication de la clô- 
ture de la liquidation, par la voie du Moniteur, conformé- 
ment au prescrit du second alinéa de Tarticle 121, fait 
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courir contre eux là prescription de cinq ans établie par 
Farticle 127, alinéa dernier. 

1S97. Uaction individuelle des associés qui voudraient 
réclamer contre la décision de rassemblée générale se pres- 
crit par le laps d'une année, à compter de lapprobation 
donnée à la gestion des liquidateurs, aux termes du même 
article 127 (1). 



SECTION IX. 



DES ACTIONS ET DES PRESCRIPTIONS. 



Article 122. 

Aucun jugement à raison d'engagements de la 
société, portant condamnation personnelle des 
associés en nom collectif ou en commandite sim- 
ple et des gérants de commandite par actions, ne 
peut être rendu avant qu'il y ait condamnation 
contre la société. 

Sommaire. 

1328. Origine et motifs de Tarticle 122. 

1329. Des actions contre les actionnaires et contre les commandités 

non gérants. 

(1) Rapport de M. Pirmez, p. 556. 
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COMMENTAIRE. 

183S. L'article 122, proposé pour la première fois par la 
Commission de la Chambre des Représentants, dans la 
session de 1872-1873, n*a donné lieu à aucune discussion au 
sein des Chambres. Nous nous bornerons à en expliquer le 
sens. 

Dans les sociétés en nom collectif ou en commandite, 
lesquelles ont une individualité juridique distincte de celle 
des associés, c*est Tètre moral qui est le principal obligé, du 
chef des engagements de la société. Mais les associés en 
nom collectif, ainsi que les gérants ou commandités dans une 
société en commandite, sont solidairement responsables des 
engagements sociaux, quoique dans un ordre subsidiaire. De 
plus, dans une commandite simple, les commanditaires sont 
également obligés directement vis-à-vis des créanciers so- 
ciaux, mais seulement jusqu'à concurrence de leur mise 
(art. 21). Les associés en nom collectif ou en commandite 
sont donc garants ou cautions, sous la distinction prémen- 
tionnée, des engagements de la société. Il a paru rationnel 
et équitable que le débiteur principal (rêtre moral) fût pour- 
suivi, ou du moins condamné, avant les cautions. C'est pour- 
quoi l'article 122 statue : Aucun jugement à raison 
d'engagements de la société, portant condamnation per- 
sonnelle des associés en nom collectif ou en commandite 
simple et des gérants de commandite par actions, ne 
peut être rendu avant qu'il y ait condamnation contre 
la société. Rien ne s'oppose à ce qu'on poursuive les associés 
conjointement avec la société; mais, pour qu'ils puissent 
subir une condamnation personnelle , il faut avant tout que 
la société soit condamnée. 

1329. En ce qui concerne les sociétés en commandite 
par actions, l'article 122 ne parle que des gérants. La règle 
relative aux actionnaires est établie dans l'article 123, aux 
termes duquel les créanciers peuvent exercer, conformément 
à l'article 1166 du Code civil, les droits de la société, quant 

H. 20 




à.tJ» A60 g^ra&ti (UÀ^fxn être ions^ à U 

(i^/^'jr U.^i k^ i»;{;^ag^r::u«r2::s de la s<>rl^Te. II J a doc£ parité 
d^ itt6t*&i« et 1 0{i peai loéticue arg;:2Qie>iicer a /artîûri de la 
dU(//i»ti/>n (îé; U 1/4 relaÛTe au comiiianiiwir^s dans la 
eo£DrAar«4iU( «xople. 

ÂBTCLE 423. . 

I>H créancière peavent, dans toutes les socîé- 
léi(^ faire décréter par la justice les versements 
{Stipulés aux statuts et qui sont nécessaires à la 
conservation de leurs droits; la société peut écar- 
ter l'action en remboursant leur créance, à sa 
valeur^ après déduction de l'escompte. 

Les gérants ou administrateurs sont personnel- 
lement obligés d'exécuter les jugements rendus à 
cette fin. 

Les créanciers peuvent exercer, conformément 
à rarticle 1166 du code civil, contre les associés 
ou actionnaires , les droits^ de la société quant 
aux versements à faire et qui sont exigibles en 
vertu des statuts, de décision sociale ou de juge- 
ments. 

Sommaire. 

in90. Anoiunne controverse tranchée par l'article 123. — Extrait du 

rapport de M. Plrmez. 
1331. A quelles loclétét s'applique la première disposition de l'ar- 

tiole 123. 



DES SOCIÉTÉS. 403 

1332. Explication da deuxième alinéa. ~ Moyen d'écarter l'action des 

créanciers. 

1333. L'escompte dont parle Tarticle 123 est de 5 pour cent. 

1331. Sens des mots associés et actionnaires, dans la disposition finale 
de cet article. 

1335. Ck>nséquences de ce que l'action est exercée en vertu de l'arti- 
cle 1166 du Gode civil, au cas prévu dans la même disposition. 

GOMMENTAIRB. 

1 S80. Sous Tempire du Code de commerce de 1808, il y 
avait une vive controverse sur le point de savoir si, dans 
une société anonyme, les créanciers de la société avaient une 
action directe contre les actionnaires qui n^avaient point 
encore effectué leur mise. Troplong soutenait FaflSrmative, 
et son opinion avait été consacrée par un arrêt de la Cour 
de cassation de France rendu sous sa présidence et fort 
bien motivé; mais la Cour de cassation belge avait rendu, 
le 18 mars 1843, un arrêt en sens contraire (1). L*alinéa 
final de l'article 123 consacre cette dernière doctrine, 
en n accordant aux créanciers qu une action au nom de la 
société, leur débitrice, aux termes de Tarticle 1166 du Code 
civil. On lit dans le rapport de M. Pirmez : 

« Comme on Ta dit souvent, la société anonyme est une 
société de capitaux; on ny trouve pas trace d'associés pre- 
nant une obligation quelconque vis-à-vis des tiers; c'est 
l'être moral, absolument indépendant de personnalités quel- 
conques, qui s'oblige sur le gage qn'û tient des versements 
qui ont été faits. 

«• Il est donc impossible de concevoir juridiquement une 
action directe du créancier à l'actionnaire; c'est ce qu'a jugé 
la Cour de cassation par son arrêt du 18 mars 1843. 



(1) Voy. Troplong, Sociétés, n? 457; Alauzkt, n*» 177; Cass. Fr., 
28 mars 1853 {Pasic., 1853, 1, 294) ; Bruxelles, 31 décembre 183^ (ibid., 
1841, 2, 67) ; Namur, Cours de droit commercial, t. I, p. 183, n® 8. — 
Contra, Bruxelles, 30 décembre 1840, et Casa belge, 18 mars 1843 
{Pasic, 1843, 1, 151). 
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•► Il pr'^t Usêm^t airirer qae d-s créanciers à terme aient 
ijfi trev^raLd intérêt à faire opérer les Tersements; cest le 
caA ^jfji %e préj»«&i&rait &i an gra^iîi nombre d'actionnaires 
i¥/\'*'a\j\h% hti retiraient de la bociéié et pouvaient atteinire la 
pr^T)K;ription quinquennale avant que l'exigibilité de la plu- 
part de» créances permit une déclaration de faillite. 

* Votre Commis&sion vous propose de régler cette matière 
par un article contenant deux dispositions. 

** I^ première accorde aux tribunaux le droit de décider 
les appeU de fonds lorsque la conservation des droits des 
tiem l'exige ; la seconde détermine le mode de Faction indi- 
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recte contre les actionnaires. On conçoit que les conditions 
nécessaires pour former ces demandes ne doivent pas être 
identiques ; la demande de décrètement des versements peut 
être faite par des créanciers à terme ; Faction contre les 
actionnaires suppose, comme Faction directe, Texigibilité de 
la créance (1). » 

18S1. Aux termes de la première disposition de Tarti- 
cle 123, les créanciers peuvent, dans toutes les sociétés, 
faire décréter par la justice les versements stipulés auœ 
statuts et qui sont nécessaires à la conservation de leurs 
droits. 

Cette règle est établie pour toutes les sociétés, mais elle 
s'applique plus spécialement aux sociétés anonymes, aux 
commandites par actions et aux sociétés coopératives. En 
effet, dans les sociétés en nom collectif ou en commandite 
simple, Faction directe qui appartient aux créanciers de la 
société contre les associés personnellement rendra toujours 
inutile l'application de Farticle 123. 

18S3. Les actionnaires ne sont obligés que jusqu'à con- 
currence des versements auxquels leurs actions les obligent; 
mais souvent, d'après les statuts, ces versements ne sont 
décrétés que successivement, au fur et à mesure qu'ils de- 
viennent nécessaires pour couvrir les engagements sociaux. 
Si ceux qui ont le droit de les décréter sont en retard 
d'agir, la loi autorise les créanciers à les faire décréter par 
justice, et les gérants ou administrateurs sont alors person- 
nellement obligés d'exécuter les jugements rendus à cette 
occasion (art. 123, alinéa 2™'). En cas de négligence, ils 
seraient passibles de dommages-intérêts. 

La règle établie par la première disposition de l'article 123 
est une mesure conservatoire dans l'intérêt de tous les créan- 
ciers indistinctement; les créanciers à terme peuvent aussi 
s'en prévaloir. Mais les créanciers n'ont plus d'intérêt à agir 
si la société offre de payer ce qui leur est dû. C'est pourquoi, 

(1) Rapport de M. Pirmez, Documents parlementaires ^ 18'72-1873. 
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aux termes du même article, la société petit écarter roc- 
tion en remboursant leur créance, à sa valeur, après 
déduction de Vescompte. 

1 SSS. Il résulte des discussions qui ont eu lieu à la 
Chambre des Représentants, que Fescompte à déduire sur 
les créances à terme est de cinq pour cent. En effet, dans la 
séance du 26 novembre 1872, M. Demeur fit la déclaration 
suivante : 

« Voilà plusieurs fois que le mot escompte est employé 
dans diverses dispositions. Mais je ne connais aucune loi qui 
fixe le taux de l'escompte. Comment donc calculera-t-on 
l'escompte? » 

M. PiRMEZ, rapporteur. — « A 5 pour cent. ^ 

M. Demeur. — *• Cela nest pas dans la loi; et puis je ne 
comprendrais pas qu'on fixât lescompte à 5 pour cent, alors 
que le taux légal de Tintérèt en matière commerciale (et 
nous sommes bien ici dans la matière commerciale) est de 
6 pour cent. *» 

M. PiRMEZ, rapporteur. — «• L*honorabIe membre a rai- 
son si Ton s'en tient strictement à larticle en discussion. 
Mais l'article 209 (art. 69 de la loi) porte que le taux sera de 
5 pour cent. Je crois qu'il faut maintenir ce taux ; voici 
pourquoi. Il est nécessaire d'admettre un taux uniforme & 
l'égard de tous les créanciers. 

«« Toutes les créances d'une société de commerce ne sont 
pas des créances commerciales; il y a des créances ci- 
viles. 

« Le taux de 5 pour cent me parait devoir être admis dans 
tous les cas prévus par la loi. « 

L'article est adopté (1). 

1S84I. Aux termes du dernier alinéa de l'article 123 : 
Les créanciers peuvent exercer, conformément à Varti- 
de 1166 du code civil, contre les associés ou actionnaires, ' 
les droits de la société quant aux versements à faire et 

(1) AnnaUs parlementaires, 1872-1873, p. 72. 
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gui sont exigibles en vertu des statuts, de décision so- 
ciale ou de jugements. 

Le mot associés doit s'entendre des membres d'une so- 
ciété coopérative, et le mot actionnaires, des propriétaires 
d actions dans les sociétés anonymes ou en commandite par 
actions. En ce qui concerne les associés en nom collectif ou 
en commandite simple, les créanciers ont une action directe 
contre eux, ainsi que nous l'avons dit précédemment. 

1 SS5. Gomme les créanciers agissent au nom de la so- 
ciété, conformément à l'article 1166 du Code civil, dans le 
cas dont il s'agit, îles associés ou actionnaires peuvent 
leur opposer toutes les exceptions qui leur compétent vis-à- 
vis de la société; par exemple, la compensation. D'un autre 
côté, les débiteurs ne peuvent être poursuivis avant 
l'échéance, puisque la société elle-même ne pourrait agir 
plus tôt. Aussi l'article 123 veut que les versements dont on 
poursuit le recouvrement soient exigibles, soit en vertu des 
statuts, soit en vertu d'une décision sociale, telle que celle 
qui a décrété un nouvel appel de fonds, soit en vertu d'un 
jugement. 

Article 424. 

Le tribunal de commerce peut, dans des cir- 
constances exceptionnelles, sur requête d'action- 
naires ou de coopérants possédant le cinquième 
des intérêts sociaux, signifiée avec assignation à 
la société, nommer un ou plusieurs commissaires 
ayant pour mission de vérifier les livres et comptes 
de la société. 

Il entend les parties en chambre du conseil et 
statue en audience publique. 

Le jugement précisera les points sur lesquels 
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portera Tinvestigation et fixera la consignation 
préalable à effectuer pour le payement des frais; 
ces frais pourront être compris dans ceux de 
l'instance auxquels (à laquelle, faut-il lire) donne- 
raient lieu les faits constatés. 
Le rapport sera déposé au greffe. 

Sommaire. 

1336. Origine et motifs de l'article 124. 

1337. Les circonstances exceptionnelles dont parle cet article sont 

abandonnées à la prudence des magistrats. 

1338. Tribunal compétent pour statuer sur la demande formée en vertu 

de cet article. 

1339. Audition des parties en Chambre du Conseil. 

1340. Consignation pour le payement des frais. 

1341. Dépôt du rapport des commissaires au greffe du Tribunal de 

commerce. 

GOMMEMTAIRB. 

1S96. ^article 124 a été rédigé et présenté par la Com- 
mission de la Chambre des Représentants, dans la session 
de 1872-1873. Il doit son origine à une proposition faite par 
M. Elias, membre de cette Chambre, dans la séance du 
22 novembre 1872. Cette proposition était ainsi conçue : 

Art. 204 bis. - Les actionnaires qui refusent l'approbation 
du bilan peuvent, sils possèdent le cinquième au moins des 
actions représentées à l'assemblée générale, demander au 
Président du Tribunal de commerce la nomination dun ou 
de trois commissaires spéciaux ayant pour mission de véri- 
fier les livres et comptes de la société. 

^ Cette demande doit être faite dans les dix jours de ras- 
semblée générale. Elle doit contenir énonciation des faits qui 
peuvent faire présumer que des fautes, irrégularités ou né- 
gligences graves, ont été commises dans la gestion. 

•• Le Président pourra exiger un cautionnement ou la con- 
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signation d*une somme suffisante pour le payement des frais 
de vérification, lesquels seront supportés par les deman- 
deurs, à moins qu'il ne résulte des faits révélés une condam- 
nation à des dommages-intérêts ou une révocation des 
administrateurs. 

« Les commissaires spéciaux auront tous les droits accor- 
dés aux commissaires ordinaires par Tarticle 197 du présent 
Gode. 

<« Dans le délai fixé par le Président, délai qui ne pourra 
dépasser celui de l'article 250, ils seront tenus de déposer 
au grefie du Tribunal de commerce un rapport sur la situa- 
tion de la société et spécialement sur les faits énoncés dans 
la demande. 

**> Ce rapport sera dès lors à la disposition des action- 
naires, qui pourront y puiser les éléments nécessaires à leur 
action contre les membres du Conseil d administration (1). n 

Cette proposition fut renvoyée à lexamen de la Commis- 
sion, et de là sortit l'article 124, qui fut adopté sans discus- 
sion dans la séance du 26 novembre 1872. Nous croyons 
utile de reproduire la partie du rapport de M. Pirmez qui en 
développe les motifs. 

M Le principe de cet amendement est emprunté à la légis- 
lation anglaise (The companies Act, 1862, art. 56 et sui- 
vants). 

« Il a pour but de sauvegarder les droits de la minorité. 

u II constitue une garantie qui peut, dans certains cas, 
avoir des effets utiles, mais il peut, s'il n est prudemment 
circonscrit, donner lieu à des abus redoutables. 

« Le droit d'investigation attribué à la minorité peut 
avoir pour résultat de réprimer des faits de fraude qu une 
majorité aurait intérêt à dissimuler, mais il peut aussi con- 
duire à faire connaître à des concurrents, qui auraient acquis 
un certain nombre d'actions, des résultats commerciaux ou 
industriels que la société a le plus grand intérêt à tenir se- 
crets. 

(1) Annales parlementaires, 1872-1873, p. 55 et 56. 
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« G*est ce que la loi anglaise a prévu en disant : *" La de- 
« mande de cette mesure sera justifiée par telle preuve que 
« pourra requérir le bureau du commerce, dans le but de 
« constater que les demandeurs ont de bonnes raisons de 
«» requérir cette investigation et qu'ils ne sont mus par au- 
« cane intention mauvaise. » 

« Et pour éviter ce résultat, la condition essentielle, c est 
déjuger contradictoirement. C'est une mauvaise justice que 
celle qui n'entend qu'une partie. Il faut donc admettre la 
société à faire connaître les motifs qui s'opposeraient à la 
demande, à discuter les mobiles qui ont pu la dicter. Pour 
qu'il puisse en être ainsi, sans attribuer au Président du Tri- 
bunal de commerce une juridiction qu'il n'a pas aujourd'hui, 
il convient de confier la décision au Tribunal qui entendrait 
les parties en chambre du Conseil. 

<« Cet amendement, auquel votre Commission donne une 
rédaction nouvelle, prend naturellement place dans les dis- 
positions relatives aux actions (1). n 

f SS7. Aux termes de l'article 124 : Le Tribunal de 
commerce peut, dans des circonstances exceptionnelles ^ 
nommer, etc. Comme la loi ne précise aucunement les cir- 
constances exceptionnelles dont il s'agit, elles sont entiôre- 
rement abandonnées à la prudence des magistrats. On a eu 
surtout en vue le cas où il y a lieu, d'après les apparences, 
de soupçonner des irrégularités graves ou des fraudes. 

1 S8S. Le Tribunal de commerce compétent pour statuer 
sur la demande formée en vertu de larticle 124 est celui de 
l'arrondissement où se trouve le siège social, puisqu'il s'agit 
d'une action personnelle et que la société est défenderesse 
(article 59 du Code de procédure civile et article 41 de la loi 
du 25 mars 1876). 

1S89. Le Tribunal entend les parties en chambre du Con- 
seil, parce que la publicité des débats pourrait nuire à la 
société dans certaines circonstances, comme si la contesta- 

(1) Documents parlementaires, IÇ72-1873. 
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tion met en jeu des procédés industriels qu il convient de ne 
pas divulguer. Mais le jugement est nécessairement rendu 
en audience publique, cette publicité étant formellement 
prescrite par Farticle 97 de la Constitution belge portant : 
«• Tout jugement est motivé. Il est prononcé en audience 
publique, n 

1840. La consignation pour le payement des frais aux- 
quels la vérification des livres et comptes de la société peut 
donner naissance doit être faite par les demandeurs; mais, 
s'il surgit ensuite un procès relativement aux faits constatés 
par le rapport des commissaires-vérificateurs, ces frais peu- 
vent être compris dans les dépens auxquels la-partie qui suc- 
combe est ordinairement condamnée (art. 124, alinéa 3™*). 

1S41. Le rapport des commissaires est déposé au grefie 
du Tribunal de commerce (art. 124, alinéa 4'"''), afin que les 
intéressés puissent en prendre oonnaissanoe et exercer les 
droits qui leur compétent, suivant les circonstances. 

Article 125. 

Les associés momentanés seront assignés di- 
rectement et individuellement. 

11 n'y a entre les tiers et le partîcipaat qui s'est 
tenu dans les termes d'une simple participation 
aucune action directe. 

Sommaire. 

1342. Motifs des dispositions de Tarticle 125. 

1343. Les associés momentanés doivent toujours ôtre assignés direc- 

tement et indi?idneUement. 

1344. Le participant ne peut être poursuivi par les tiers qu*en vertu de 

l'arUcle 1166 du Gode civil. 

1345. Sens des mots de l'article 125 : qui s*est tenu dans les termes 

cTune simple participation. 

1346. La fiction de l'article 111 n*est pas applicable au^ associations 

momentanées ou en participation. 
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GOBCMBNTAIRE. 

1849. Les associations momentanées et les associations 
en participation n*ont aacune individualité juridique (art. 3). 
Dès lors, il est impossible de procéder contre une personne 
morale qui n existe point : les individus seuls peuvent être 
mis en cause. 

1848. Les associés momentanés seront assignés di- 
rectement et individuellement (art. 125, alinéa l*'). Cette 
disposition est applicable lors même que les associés ont agi 
conjointement et que, par suite, ils sont solidairement obligés 
envers les tiers avec qui ils ont contracté (art. 108). Même 
dans ce cas, il n'y a que des individus associés, et nullement 
un être collectif appelé société. 

1844. Il n'y a entre les tiers et le participant qui s'est 
tenu dans les termes dune simple participation aucune 
action directe (art. 125, alinéa 2"*'). 

Le caractère de Tassociation en participation, c'est d'être 
occulte : un associé traite toutes les affaires en nom propre, 
comme si lassociation n'existait point, sauf à rendre à son V 

coassocié (le participant) le compte des profits et pertes. Le 
participant n'ayant pas contracté avec les tiers et n'ayant 
pas donné mandat de contracter en son nom, les tiers ne peu- 
vent avoir d'action directe contre lui. S'ils parviennent à le 
connaître, ils ne peuvent le poursuivre qu'au nom de son 
coassocié, leur débiteur, conformément à l'article 1166 du 
Code civil. 

1845. L'article 125 dit : le participant qui s'est tenu 
dans les termes d'une simple participation, c'est-à-dire 
qui ne s'est point fait connaître. Si, dans un cas particulier, 
il a contracté lui-même avec les tiers, soit seul, soit conjoin- 
tement avec son coassocié, ou s'il a donné mandat de con- 
tracter en son nom, il est passible d'une action directe, con- 
formément au droit commun. 

1848. La fiction de l'article 111, suivant laquelle les 
sociétés commerciales, après leur dissolution, sont réputées 
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exister encore pour leur liquidation, est sans application aux 
associations momentanées et à celles en participation. En 
effet, pour continuer à exister, il faudrait avoir d'abord vécu. 
Or, tel n*est pas le cas pour ces associations, puisqu'elles 
n'ont aucune individualité juridique. Il n'y a donc entre les 
intéressés qu'une simple communauté d'intérêts, qui devra 
cesser par l'emploi des moyens usités pour sortir d'indivision. 

Article 126. 

Les actions contre les sociétés se prescrivent 
dans le même temps que les actions contre les 
particuliers. 

Sommaire. 

1347. Prescription des actions contre les sociétés commerciales. 

GOMMENTAIRB. 

1 S47. Les sociétés commerciales proprement dites con- 
stituent des êtres juridiques, ayant une personnalité distincte 
de celle des associés (art. 2). Ces êtres fictifs, qu'on appelle 
communément personnes morales, sont soumis au droit com- 
mun, en ce qui concerne la durée des actions qu'on peut 
exercer contre eux, soit pendant leur existence, soit même 
après qu'ils ont cessé de vivre, aussi longtemps que dure la 
liquidation (art. 111), car il n'y a aucun motif pour déroger 
aux règles ordinaires. Lorsque la liquidation est terminée, 
Têtre fictif disparaît entièrement, et il ne peut plus ôtre'ques- 
tion que d'actions individuelles contre ceux qui le représen- 
tent. 
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Article 427. 

Sont prescrites par cinq ans : 

Toutes actions contre les associés ou action- 
naires^ à partir de la publication soit de leur re- 
traite de la société, soit d'un acte de dissolution 
de la société, ou à partir de son terme contrac- 
tuel; iirJ^L'^'^ 

Toutes actions de tiers en répétition de divi- 
dendes indûment distribués, à partir de la distri- 
bution; 

Toutes actions contre les liquidateurs en cette 
qualité, à partir de la publication prescrite par 
rarlicle 121 ; 

Toutes actions contre les gérants, administra- 
teurs, commissaires, liquidateurs pour faits de 
/ » , leur^iaaûdat, à partir de ces faits/Toutefois, Tac- / 
tion individuelle des actionnaires, dans le cas où 
l'assemblée générale a approuvé la gestion sociale, 
devra être intentée dans l'année à partir de cette 



C/*% '-^'* 



approbation. *^ 



Projet du Oouvemtmtnt. 



Arl. 59 (correspondant à l'article 64 du Gode de commerce) : « Toulei actions 
contre les associés non liqaidatears et leurs veuves, héritiers ou ayants cause sont 
prescrites cinq ans après leur retraite de la société, après la fln ou la dissolution 
de la société, si la retraite de la société, l'acte de société qui en énonce la durée ou 
i*acte de dissolution, ont été publiés, conformément aux articles 8 à 13, et si, de- 
puis cette formalité remplie, la prescription n*a été interrompue, à leur égard, 
par aucune poursuite judiciaire. » 
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Projet de la CommiuioH. 

An. 79. Sont prescritea par cioq ans : 

Toutes tcilons contre les associés, sans préjudice ù l'action contre les liquida- 
teurs, k poriir de la publication, conformément à l'article 11, de la retraite de 
l'associé, de l'acte de dissoluiion, ou de la clause mettant fin à la société. 

Toutes actions contre les administrateurs de sociétés anonymes, tant de la part 
des tiers que de la part de la société, k partir des faits qui y donnent lieu. 

Toutes actions contre les liquidateurs de société, k partir de la publication, con- 
formément à l'article de la clôture de la liquidation. 

Art. 80. L'action des actionnaires d'une société anonyme agissant individuelle- 
ment contre les administrateurs on les liquidateurs, dans le cas où l'assemblée gé- 
nérale a approuvé leur gestion, ne pourra être intentée que dans les trois mois & 
partir du Jour où l'action de la société est devenue non recevable. 

Nouveau projet de la Commietion, d'accord avec le Gouvemetnent, en 187S. 

Art. 249 fondu avec l'art. SKSO. • Sont prescrites par cinq ans : 

« Toutes actions contre les associés ou actionnaires, à partir de la publication de 
leur retraite de la société, d'un acte de dissolution de la société et de son terme 
contractuel ; 

« Toutes actions de tiers en répétition de dividendes indûment distribués, à 
partir de la distribution ; 

« Tontes actions contre les liquidateurs, en cette qualité, ft partir de la publica- 
tion faite conformément à l'article 154. 

« Toutes actions contre les gérants, administrateurs, commissaires, liquidateurs 
pour faits de leur mandat, & partir de ces faits. Toutefois, l'action individuelle 
des actionnaires, dans le cas où l'assemblée générale a approuvé la gestion sociale, 
devra être intentée dans le délai de trois mois, à partir de cette approbation. » 

Sommaire. 

1348. Prescription établie par le Code de 1808. 
1319. A quels associés s*appliqae la première disposition de Tar- 
ticle 127. 

1350. La prescription de cinq ans court contre les créanciers mineurs 

ou interdits. 

1351. Motifs de cette prescription. 

1352. Elle peut être invoquée, môme par les associés liquidateurs. 

1353. A parUr de quel moment la prescription commence à courir. 

1354. La prescription peut être interrompue conformément au droit 

commun. 

1355. Prescription des actions en répétition de dividendes indûment 

distribués. 

1356. Prescription de l'action en recours contre les gérants. 

1357. Prescription des actions contre les liquidateurs. 

1358. Prescription des actions contre les gérants, administrateurs, 

commissaires et liquidateurs, pour faits de leur mandat. 
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1S46. L'article 64 dn Code de oommeroe étabUssait ane 
preicriptioo de eioq ans, Betdemeot en ùly&ït des associés 
Doo liquidateors et de leurs représentants. En ce qui oon- 
cerne les associés liquidateurs et d après la doctrine généra- 
lement admise» il n j avait lieu qu*à la prescription de trente 
ans, et cela sans distinguer s'ils étaient poursuivis en qualité 
de liquidateurs, c'est à-dire de détenteurs de l'avoir social, 
ou en qualité d'associés, sur leurs biens personnels. Seule- 
ment, les liquidateurs qui avaient payé au delà de leur part 
sociale avaient un recours contre leurs coassociés, et ce 
recours ne pouvait être repoussé par la prescription quin- 
quennale, celle-ci n'ayant été établie que pour les actions 
des créanciers contre les associés non liquidateurs. Enfin, il 
était généralement reconnu que cette prescription de cinq 
ans courait même contre les mineurs, interdits ou autres 
incapables, et que les poursuites judiciaires exercées contre 
un associé n'interrompaient point la prescription contre les 
autres (1). L'article 127 de la loi nouvelle a considérablement 
modifié et aussi complété les règles du Code de commerce. 
Nous allons successivement passer en revue les dispositions 
qui le composent. 

1S49. Sont prescrites par cinq ans : 

Toutes actions contre les associés ou actionnaires, à 
partir de la publication soit de leur retraite de la société, 
soit d'un acte de dissolution de la société, ou à partir de 
son terme contractuel (art. 127, alinéa !•'). 

(1) Relativement à toutes ces questions et autres encore, voy. Cours 
d$ droit commercial, 1. 1, p. 202 et suiv. 
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Cette prescription est établie d une manière générale pour 
toutes les sociétés de commerce proprement dites, car la loi 
ne fait aucune distinction ; mais elle ne concerne point les 
associations momentanées ou en participation, lesquelles ne 
donnent lieu qu à des actions individuelles entièrement sou- 
mises à Tempiredu droit commun. En effet, ces associations 
sont généralement occultes et d*une durée éphémère. Il n y 
a aucun motif pour déroger aux règles ordinaires en ce qui 
les concerne, d'autant moins que leur formation ou leur dis- 
solution ne doit pas être rendue publique et que, par suite, 
le point de départ de la prescription fixé par Tarticle 127 est 
sans application à leur égard (1). 

1350. La loi soumet à la prescription de cinq ans toiUes 
actions contre les associés ou actionnaires, c'est-à-dire 
toutes actions données contre eux à Toccasion de la société. 
Les termes : toutes actions, sont absolus. Aujourd'hui, 
comme sous lempire du Code de commerce, il n'y a pas à 
distinguer si les créanciers sont majeurs, mineurs ou inter- 
dits : car il s'agit ici d'une courte prescription, et les pres- 
criptions de ce genre courent contre les personnes incapables 
de faire valoir leurs droits (voy. art. 2278 du Code civil). 
En second lieu, la rapidité des affaires commerciales com- 
mande encore cette décision. Enfin, M. Pirmez a dit dans 
son rapport : - Les auteurs sont d'accord pour déclarer, 
malgré une solution contraire de Cambacérès dans la discus- 
sion du Code (2), que la prescription quinquennale n'est pas 
suspendue par la minorité du créancier. Les motifs donnés 
à l'appui de cette opinion nous paraissent assez péremptoires 
pour dispenser de la consacrer par un texte nouveau (3). »» 

1851. Avant de parler du point de départ de la prescrip- 
tion qui nous occupe, il convient d'indiquer le motif sur 
lequel elle repose. Voici comment l'honorable rapporteur de 

(1) Rapport de M. Pirmez, Documents, 1865-1866, p. 556. 

(2) Voy., qaant à ce point, notre Cours de droit commercial, t. I, 
p. 204, note 1. 

(3) Rapport cité, p. 556. 

II. 27 
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la Commission de la Chambre des Représentants la justifie : 
• La prescription spéciale de notre article a sa raison d'être 
dans l'existence de Tètre moral qoi a traité avec les créan- 
ciers et qui est lear obligé le pins immédiat. La société con- 
tinue, soQs la gestion des liquidateurs, à conserver son avoir 
propre, mais le fait de la dissolution provoque naturellement 
le recours des créanciers, auxquels la loi peut aussi assigner 
un temps plus court que la prescription trentenaire, poor 
mettre fin à Tincertitude de la position des associés (1). « 

ISM. La prescription quinquennale est établie en faveur 
des associés ou actionnaires. A la difierence du Code de 
commerce, la loi nouvelle ne distingue plus s'ils sont ou ne 
sont point liquidateurs : tous peuvent donc Tinvoquer en 
qualité d associés. Seulement, indépendamment de cette qua- 
lité, les fonctions de liquidateur engendrent des obligations 
spéciales, pour lesquelles larticle 127 établit aussi une pres- 
cription particulière dont nous aurons à nous occuper ci- 
après. 

laSS. La prescription commence à courir à partir de la 
publication soit de la retraite (Fun associé, soit de la 
dissolution de la société, ou à partir de son terme con- 
tractuel (2iv{ . 127). 

La retraite d'un associé équivaut à la dissolution de la 
société, pour ce qui le concerne personnellement. C'est pour- 
quoi, après quelle a été rendue publique dans les formes 
prescrites par Tarticle 10, afin que les tiers puissent la con- 
naître, elle sert de point de départ à la prescription quin- 
quennale en sa faveur. 

L*acte qui constate la dissolution d une société avant lex- 
pi ration du terme convenu doit aussi être publié dans la 
forme prescrite, et alors la prescription commence en faveur 
de tous les associés ou actionnaires indistinctement. 

Le contrat social qui fixe la durée de la société doit être 
publié, aux termes de larticle 10. Si cette formalité a été 

(1) Rapport de M. Pirmez, Documents, 1865-1866, p. 556. 
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remplie, la prescription commence à partir de lexpiration 
du terme convenu (à partir de son terme conlr^actuel, 
art. 127), sans qu'une nouvelle publication soit nécessaire. 
En effet, larticle 127 ne prescrit pas cette publication, 
et il serait arbitraire d ajouter aux dispositions de la loi. 
Si le texte n'était pas positif, la question devrait être déci- 
dée dans un sens opposé. En effet, le projet primitif de la 
Commission prescrivait une nouvelle publication de la clause 
mettant fin à la société, cest-à-dire de la clause du contrat 
social relatif à sa durée, et cette disposition fut d'abord 
votée, à deux reprises différentes, par la Chambre des 
Représentants (1). Dans la séance du 26 novembre 1872, 
M. De Lantsheere, ministre de la justice, dit : 

« Je proposerai un changement de rédaction au § 1®*^ et au 
§ 3 de cet article (127). 

«• Le premier paragraphe est ainsi conçu : *• Toutes actions 
<« contre les associés ou actionnaires, à partir de la publica- 
« tion de leur retraite de la société, d'un acte de dissolution 
<« de la société et de son terme contractuel. ^ 

« Je crois qu'il vaudrait mieux dire : *» à partir de la pu- 
•• blication soit de leur retraite de la société, soit d'un acte 
•• de dissolution, ou à partir àe son terme contractuel, n 

« L'idée demeure la même, mais elle est plus nettement 
exprimée, y* 

Cette rédaction fut adoptée (2). 

J'ignore si M. De Lantsheere était d'avis qu'en ce qui 
concerne la dissolution de la société par l'arrivée de son 
terme contractuel, la publication originaire du contrat social 
était suffisante, et s'il s'est trompé sur le sens du projet de la 
Commission ; mais toujours est-il que la rédaction proposée 
par lui et passée dans la loi n'exige point une publication 
nouvelle. En effet, après avoir dit : « à partir de la publica- 
tion soit de leur retraite de la société, soit d'un acte de dis- 

(1) Annales parlementaires ^ léance da 22 février 1870, p. 520, et 
séance du 8 avril 1870, p. 748. 

(2) Ibid,, 1872-1873, p. 73. 



420 TITRE IX. 

solution de la société, on ajoute : on à partir d£ son terme 
contractuel. Évidemment, dans ce dernier membre de 
phrase, il n'est plus question dé publication. Si M. le Ministre 
de la Justice n avait pas voulu distinguer ce troisième cas 
des deux premiers, il se serait exprimé de la manière sui- 
vante : «« à partir de la publication, soit de leur retraite de 
la société, soit de son terme contractuel. «* Mais, en ne répé- 
tant plus le mot soit, en disant que toutes les actions sont 
prescrites par cinq ans à partir du terme contractuel de 
la société, il nous autorise à admettre qu une publication 
nouvelle n'est pas indispensable. Néanmoins, pour prévenir 
toute contestation sur une question d une grande importance, 
on agira prudemment en faisant publier de nouveau la clause 
dont il s agit : ce qui abonde ne nuit point. Mais nous le 
répétons, on ne peut ajouter aux dispositions de la loi, et le 
texte qui a eu pour objet d'en préciser la pensée tendrait un 
piège aux citoyens si Ton devait y supposer une nouvelle 
publication dont il ne parle point. 

1854. L'article 64 du Code de commerce supposait que la 
prescription de cinq ans pouvait être interrompue par des 
poursuites judiciaires. Si la loi nouvelle ne rappelle pas ce 
principe, ce n est pas parce qu'elle a voulu innover sous ce 
rapport, mais plutôt parce qu'il était inutile de parler d'une 
matière régie par le droit commun (voy. art. 2242 et suiv. 
du Code civil). 

1855. Sont encore prescrites par cinq ans, aux termes 
de l'article 127, alinéa 2"® : Toutes actions de tiers en 
répétition de dividendes indûment distribués, à partir 
de la distribution; 

Les dividendes et intérêts constituent des fruits ou revenus 
qu'on prend en considération pour le règlement des dépenses 
journalières et que, par suite, on a l'habitude de consommer 
au fur et à mesure qu'ils sont acquis. 11 y aurait de graves 
inconvénients à admettre la répétition des dividendes pen- 
dant trente ans, encore qu'ils n'aient pas été prélevés sur 
les bénéfices réels, aux termes de l'article 21. C'est pourquoi 
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la loi établit une prescription de cinq ans, à partir de la dis- 
tribution, contre les actions des tiers. 

1556. Aux termes de larticle 21, lorsque des intérêts ou 
dividendes n*ont pas été perçus sur les bénéfices réels et que 
des commanditaires ont été contraints à les restituer, ils ont 
un recours contre le gérant, s'il y a eu fraude, mauvaise foi, 
ou négligence grave de sa part. On pçut demander par quel 
laps de temps cette action en recours sera prescrite ? 

La disposition du 2"* alinéa de larticle 127 nest pas ap- 
plicable, puisqu elle n'a pour objet que les actions des tiers 
en répétition de dividendes indûment distribués. Mais, aux 
termes du 4°*' alinéa du même article, toutes actions contre 
les gérants pour faits de leur mandat se prescrivent égale- 
ment par cinq ans, à partir de ces faits. La prescription 
quinquennale sera donc applicable. Seulement, comme une 
action ne peut se prescrire avant d*ôtre née, la prescription 
ne commencera qu*à partir du moment où le commanditaire 
aura été poursuivi en restitution et aura pu exercer un re- 
cours en garantie contre le gérant. 

1557. Sont encore prescrites par cinq ans : 

Toutes actions contre les liquidateurs en cette qua- 
* litéy à partir de la publication prescrite par U article 121 
(art. 127, alinéa 3°»'') ; 

Sous l'empire du Code de commerce, les actions contre les 
associés liquidateurs ne se prescrivaient que par trente ans, 
et il n'y avait pas à distinguer s'ils étaient poursuivis en 
qualité d'associés ou en qualité de liquidateurs (argument 
de l'article 64 du Code de commerce). Aujourd'hui la loi ne 
fait aucune distinction entre les liquidateurs et les non-liqui- 
dateurs, en tant qu'ils sont poursuivis en qualité d'associés. 
La disposition du 1"^ alinéa de l'article 127 est applicable à 
tous, ainsi que nous l'avons vu précédemment. Mais les 
liquidateurs, en cette qualité, représentent la société dis- 
soute et sont détenteurs de l'avoir social. Les actions don- 
nées contre eux, de ce chef, se prescrivent par le laps de cinq 
ans, à partir de la publication de la clôture de la liquidation 
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par la voie du Moniteur, conformément au prescrit de lar- 
ticle 121. Il était équitable de restreindre la durée de leur 
responsabilité, puisqu'ils doivent répartir l'actif commodé- 
ment partageable aux intéressés, et leur restituer les autres 
biens, le tout après le payement des dettes ou la consignation 
des sommes nécessaires au payement (art. 118). 

laSS. Enfin, aux termes de la disposition finale de Tar- 
ticle 127, sont encore prescrites par cinq ans : Toutes 
actions contre les gérants, administr*ateurs , commis- 
saires, liquidateurs pour faits de leur mandat, à partir 
de ces faits. Toutefois, Vaction individuelle des action- 
naires, dafis le cas oit rassemblée générale a approuvé 
la gestion sociale, devra être intentée dans Vannée à 
partir de cette approbation. 

Il importe que les gérants, administrateurs, commissaires 
et liquidateurs ne restent pas trop longtemps dans l'incer- 
titude, pour la responsabilité qui leur incombe du chef du 
mandat dont ils sont investis. C'est pourquoi tous ceux qui 
croient avoir des griefs contre eux doivent agir dans les 
cinq ans, à partir des faits dont Ils ont à se plaindre. 

1159. En ce qui concerne les liquidateurs, la prescrip- 
tion mentionnée au dernier alinéa de Tarticle 1S7 ne se 
confond pas avec celle dont il est question dans l'alinéa pré- 
cédent. Ces prescriptions, quoique s'accomplissant toutes 
deux par le laps de cinq ans, ont un objet et un point de 
départ difiTérents. Dans l'une, il s'agit des actions données 
contre les liquidateurs en leur qualité de représentants de 
la société et de détenteurs de l'avoir commun, et le point de 
départ est la clôture de la liquidation publiée suivant le 
prescrit de la loi ; danà l'autre, il s'agit des actions donnée^ 
contre les liquidateurs du chef de la responsabilité qui leur 
incombe, tant envers les tiers qu'envers les associés, à Toc- 
casion de l'exécution de leur mandat et des fautes Commises 
dans leur gestion (art. 118), et la prescription commencé à 
partir des faits mêmes qui donnent lieu à cette responsa- 
bilité. 
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1 S60. Aux termes de Tarticle 64 : «« ladoption du bilan 
par rassemblée générale des actionnaires vaut décharge pour 
les administrateurs et les commissaires de la société, mais 
en tant seulement que rassemblée n ait pas fait de réserve 
contraire et que le bilan ne contienne ni omission, ni indi- 
cation fausse dissimulant la situation réelle de la société. 
Toutefois, cette décharge n'est pas opposable aux action- 
naires quant aux actes faits en dehors des statuts, s*ils ne 
sont spécialement indiqués dans la convocation *>. Les ac- 
tionnaires, nonobstant l'approbation du bilan, peuvent donc 
avoir une action individuelle, s'ils n'ont pas été présents à 
l'assemblée et qu'il y ait eu des actes contraires aux statuts 
et non spécialement indiqués dans la convocation. C'est cette 
action qui est visée dans la disposition finale de l'article 127 : 
Toutefois, Vaction individuelle des actionnaires^ dans 
le cas oii rassemblée générale a approuvé la gestion 
sociale y devra être intentée dans Vannée à partir de 
cette approbatio7i. 

Lorsque la société elle-même, représentée par l'assemblée 
générale, ne se plaint pas, les actions individuelles des ac- 
tionnaires ne sont pas vues avec faveur. C'est pourquoi elles 
doivent être intentées dans l'année qui suit l'approbation du 
bilan. D'après le dernier projet de la Commission d'accord 
avec le Gouvernement, ces actions devaient même se pres- 
crire par le laps de trois mois. 

1361. Pour qu'il y ait lieu à cette prescription spéciale, 
il faut que l'approbation du bilan, qui lui sert de point de 
départ, soit valable. En conséquence, si le bilan contenait 
des omissions ou des indications fausses dissimulant là, 
situation réelle de la société, son adoption par l'assemblée 
générale ne vaudrait pas décharge à l'égard de la société et, 
par suite, ne ferait pas courir une prescription annale qui 
suppose une approbation valable. Cette doctrine est confirmée 
par les travaux préparatoires de la loi nouvelle. En effet, 
dans la séance du 26 novembre 1872 de la Chambre des 
Représentants, M. Jottrand fit la déclaration suivante : 
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" Je propose un an (pour la prescription de 1 action indivi- 
duelle des actionnaires), et je propose, en outre, dajouter 
après les mots : rassemblée générale a approuvé, le mot 
valablement y parce qu'il y a deux approbations possi- 
bles, et lapprobation qui serait nulle par suite d omission ou 
de dissimulation dans le bilan, et lapprobation valable. 

**■ Il ne faut pas de doute sur ce que la Chambre veut. Elle 
n'entend évidemment établir la prescription que pour autant 
que l'approbation soit valable. » 

M. Jacobs. — <* Cela va de soi. « 

M. PiRMEZ, rapporteur. — •• Il n'y a pas l'ombre d'un 
doute. Le texte auquel se réfère notre article porte qu'il n'y 
a pas décharge, s'il y a omission ou indication mensongère. 
Ici, il ne s'agit que du cas où la décharge existe. Cela est 
clair comme le jour, w 

M. JoTTRAND.—« Après l'explication donnée par M. le rap- 
porteur, je renonce à cette partie de mon amendement (1). « 

1SS9. Aux termes de l'article 64, en cas d'approbation du 
bilan par l'assemblée générale, les actionnaires ne peuvent 
réclamer que contre les actes faits en dehors des statuts. 
Dès tors, leur action individuelle et la prescription annale 
qui s'y réfère demeurent sans application en dehors de ce 
cas. C'est ce qui résulte encore clairement d'une réponse 
faite par M. Pirmez à une interpellation de M. Dembur, 
dans la séance de la Chambre des Représentants du 
8 mai 1873. 

M. Demeur. — « Il serait bon de s'entendre sur l'interpré- 
tation de cet article (127). Il établit la prescription de cinq 
ans des actions dirigées contre les gérants, administrateurs, 
commissaires, liquidateurs pour faits de leur mandat, à par- 
tir de ces faits. Eh bien, je demande si la disposition qui 
suit, celle qui réduit à un an la durée de la prescription pour 
l'action individuelle des actionnaires dans le cas où l'assem- 
blée a approuvé la gestion sociale, je demande, dis-je, si cette 

(1) Annales parlementaires, 1872-1873, p. 74. 
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disposition est applicable lorsqu'il s agit d'actes qui violent 
les statuts?.... 

M. PiRMEZ. — « Puisque Thonorable M. Demeur demande 
une explication, je vais lui dire comment j'interprète lar- 
ticle. 

** Je considère que la prescription établie relativement à 
la gestion des administrateurs couvre tous les actes qu'ils 
ont faits en gérant les affaires de la société, soit qu ils aient 
commis des fautes dans la gestion en restant dans la limite 
de leur mandat, soit qu'ils aient outre-passé leurs pouvoirs, 
soit qu'ils aient fait des actes contraires à la bonne admi- 
nistration de la société, soit qu'ils aient violé les prescrip- 
tions des statuts. La prescription s'étend à toute la gestion 
de l'administrateur. 

*« La disposition introduisant la prescription exception- 
nelle d'un an s'applique évidemment à la violation des statuts; 
et non-seulement elle s'y applique, mais je crois même, à 
premier aperçu, qu'elle ne s'applique qu'à ce seul cas. 

«* Ce n'est, en effet, que lorsqu'il y a violation des statuts 
que la décision de l'assemblée générale n'a pas pour effet 
d'emporter immédiatement décharge en faveur de ladmi- 
nistrateur. 

« Par conséquent, la prescription ne sera nécessaire que 
dans les cas où il y aura eu violation des statuts. Quand 
l'assemblée aura donué décharge, mais que certains action- 
naires auront réservé leurs droits relativement à une infrac- 
tion aux statuts par une opposition à la décision de l'assem- 
blée générale, ils seront forcés d'intenter leur action dans le 
délai d'une année (1) «» 

M. Pirmez, comme on le voit par ces paroles, suppose 
qu'un actionnaire présent à l'assemblée peut faire individuel- 
lement des réserves, en cas de violation des statuts. Il est 
à observer néanmoins que l'article 64 suppose que les ré- 
serves sont faites par l'assemblée. En ce qui concerne les 

(1) Annales parlementaires y 1872-1873, p. 1086. 
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droits individuels des actionnaires, il se borne à dire : 
«* Toutefois, cette décharge n*est pas opposable aux action- 
naires absents quant aux actes faits en dehors des statuts 
s'ils ne sont spécialement indiqués dans la convocation. r> 
Comme Texception confirme la règle pour les cas non excep- 
tés, nous sommes d avis que des réserves simplement indivi- 
duelles seraient inopérantes, et c*est un point que nous 
croyons avoir solidement établi dans notre commentaire sur 
Tarticle 64, auquel nous renvoyons pour le complément de 
Texplication de Tarticle 127, disposition finale. 



SECTION X. 



DES SOCIÉTÉS CONSTITUÉES EN PAYS ÉTRANGER. 



Article 128. 

Les sociétés anonymes et les autres associations 
commerciales^ industrielles ou financières consti- 
tuées et ayant leur siège en pays étranger pour- 
ront faire leurs opérations et ester en justice en 
Belgique. 

fhrojet du GouvtrHemetU. 

Art. 63. Les Kociétéd anonymes et autres associati<nis commercioles, indas- 
irielles ou flnanclétes constiiuécs en pays étranger pourront faire leurs opéra- 
lions et ester rn Belgique, en se eoiiformjnl aux lois du royaume. 

Ellrs seront, préaliiblemenl, soumii^es au régime de publicité établi pour les 
société» constituées en Belgique, sous la peine de nullité prévue par Turticle 160, 
et le« mandataires churgés de leur administration seront assujettis aux principes 
de la responsabilité qui régissent les mandataires préposés à radminislralion des 
soeiéléÀ belges. 
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Projet de la CommistioH. 
Art. 81. (Conforme à Tarticle 128.) 

Sommaire. 

1363. Ancienne oontroverse. 

1364. Disposition de la loi nouvelle. 

1365. Le privilège concédé par l'article 128 n'appartient qu*aux sociétés 

valablemeat constituées et ayant leur siège en pays étranger. 

1366. Suite. 

1367. D'après quelle régie se détermine la nationalité d*ane société. 

1368. Une société constituée et ayant son siège en pays étranger ne 

doit pas être publiée en Belgique. 

COMMENTAIRE. 

1S6S. Sous lempire du Code de commerce, il y eut une 
vive controverse sur la question de savoir si les sociétés 
anonymes étrangères pouvaient être reconnues en Belgique 
comme personnes morales et, par suite, avaient qualité pour 
ester en justice en nom propre (1). La solution négative, 
admise par les derniers arrêts de la Cour de cassation 
belge (2), se fondait principalement sur ce qu*un acte de la 
puissance publique était nécessaire pour créer une société 
anonyme. Or, la souveraineté a pour limite le territoire sur 
lequel elle s'exerce. Cette doctrine fut consacrée indirecte- 
ment par la loi belge du 14 mars 1855, laquelle établit une 
exception en faveur des sociétés qui avaient obtenu lautori- 
sation du Gouvernement français, à charge de réciprocité 
pour les sociétés légalement établies en Belgique. Une loi 
française du 3 mai 1857 était conçue dans le même sens (3). 

tS64. La loi nouvelle est conçue dans un esprit beaucoup 

(1) Une dissertation, très-bien faite, sur cette question a été publiée 
par MM. Arntz, Bastiné et B\rtels (Belg.jud., t. IV, p 1781 et ôuiv.). 

(2) 8 février 1849 {Pasic, 1849, 1, 221), 30 Janvier 1851 {ibid,, 1851, 1» 
307). — Contra, 22 juillet 1847 {ibid., 1847, 1, 392). 

(3) Le texte de ces deux lois est transcrit dans notre Cours de droit 
commercial, t. 1, p. 175. 
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plus libéral. Afin d abaisser, autant que possible, les barriè- 
res entre les nations étrangères et la Belgique, larticle 128 
porte : 

Les sociétés anonymes et les avives associations 
commerciales, industrielles ou financières constituées et 
ayant leur siège en pays étranger pourront faire leurs 
opérations et ester en justice en Belgique. 

Cette disposition est applicable non-seulement aux sociétés 
anonymes, mais encore à toutes les autres associations com- 
merciales, industrielles ou financières qui ont une individua- 
lité juridique dans le pays où elles sont établies. A Tinstar 
des sociétés belges, elles peuvent faire librement leurs opéra- 
tions en Belgique et ester en justice en nom propre. 

1S65. Ce privilège n'est accordé qu aux sociétés valable- 
ment constituées et ayant leur siège en pays étranger. 
Dans la séance de la Chambre des Représentants du 22 fé- 
vrier 1870, M. Leiièvre fit la déclaration suivante : 

<• Quand notre disposition parle des sociétés constituées 
en pays étranger, je pense qu'elle se réfère à des sociétés 
valablement constituées, c'est-à-dire à Tégard desquelles les 
dispositions substantielles exigées par les lois étrangères ont 
été observées (1). » 

Cette déclaration, qui ne fut contredite par personne, nous 
parait entièrement conforme à Tesprit de la loi et aux prin- 
cipes généraux du droit, tels qu'ils sont exposés dans le rap- 
port de M. Pirmez. 

« Les formes du contrat, a dit l'honorable rapporteur, sont 
soumises à la règle : Locus régit actum; mais les conditions 
d'existence de la société, son organisation, doivent appartenir 
au statut personnel. 

«« Si Ton peut s'en référer entièrement à la loi du lieu où 
l'acte est passé, en ce qui concerne les formalités et la portée 
des actes, il faut que la société même soit régie par la loi du 
pays auquel elle appartient. 

(I) Annales parlementaires, 1869*1870, p. 520. 
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M Quand une société constituée à letranger, établie à 
rétranger, viendra faire quelque opération en Belgique ou y 
soutenir quelque procès, la loi belge doit traiter ces indivi- 
dualités morales, comme elle traite les individus physiques, 
elle les admettra à contracter et à plaider, en laissant discu- 
ter leur existence ou leur incapacité, d'après la loi de leur 
pays. Nous n'avons pas la responsabilité de ces sociétés, nous 
ne devons pas la prendre ; ceux qui s y engagent en contrac- 
tant avec elles savent qu'ils ont affaire à (une création exo- 
tique ; c'est à l'étranger qu'ils doivent réclamer leurs rensei- 
gnements ou leurs garanties (1). n 

1S66. Pour que ces principes soient applicables, il ne 
suffit point qu'une société soit constituée en pays étranger, 
il faut encore qu'elle y ait son siège ou établissement princi- 
pal : ayant leur siège en pays étranger, dit l'article 128. 
Cette deuxième condition est exigée pour prévenir des frau- 
des, qui seraient très-faciles si elle n existait point. En effet, 
une société destinée à avoir sou siège et à opérer exclusive- 
ment en Belgique pourrait ôe constituer à l'étranger (y pas- 
ser le contrat social) dans le but unique de se soustraire aux 
lois belges, et spécialement à la publicité qu'elles prescrivent. 
** Les sociétés cesseront-elles d'être belges, dit encore 
M. Pirmez, si, nées pendant un voyage des fondateurs à 
l'étranger, elles viennent ensuite établir en Belgique leur 
principal siège d'opérations? Cela ne doit évidemment pas 
être (2). » 

1367. Mais quelle sera la règle qui fixera la nationalité 
d'une société vis-à-vis de la Belgique ? 

«« Nos anciennes coutumes, pour déterminer quelle était 
la loi qui devait régir l'association conjugale, voulaient qu'on 
recherchât le lieu où les conjoints devaient aller et allaient 
effectivement s'établir. Cette règle peut être ici sagement 
appliquée ; elle résout la difficulté. C'est le siège de la société. 



(1) Rapport de M. Pirmez, Documents pariem., 1865-1866, p. 558. 

(2) Idem, ibid., p. 558. 
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son siège principal, si elle en a plusieurs, qui détermine par 
quelle loi elle est régie. Quand une société a son principal 
établissement dans un paysan est-ce pas ce pays qui a intérêt 
à lui imposer ses règles? N'est-ce pas la loi, sous la protec- 
tion de laquelle elle vit et fonctionne, qui doit la régir, plutôt 
qu une loi étrangère sous laquelle un accident ou une fraude 
l'a fait naître? 

« Tel est le principe que proclame le projet. 

•> La loi régira donc, non-seulement les sociétés formées 
en Belgique, mais encore celles qui devraient y être consti- 
tuées, parce qu elles y auront leur siège principal. Et, à cet 
égard, la désignation d'un siège social dans les actes, qui ne 
serait pas en fait et en vérité le principal établissement de 
la société, ne désarmerait pas les tribunaux, qui savent que 
les déclarations de domicile peuvent éclaircir les faits, mais 
s'évanouissent quand elles leur sont contraires (1). » 

1868. Il n'est pas nécessaire qu'une société constituée et 
ayant son siège en pays étranger soit publiée en Belgique, 
pour quelle puisse y faire valablement ses opérations et 
ester en justice : l'article 128 n'exige point cette condition. 
Elle était prescrite par l'article 63 du projet du Gouverne- 
ment, mais elle a été rejetée par la Commission de la Cham- 
bre des Représentants (2). 



Article 129. 

Toute société dont le principal établissement 
est en Belgique est soumise à la loi belge, bien 
que Facte constitutif ait été passé en pays étran- 
ger. 



(1) Rapport de M. Pirmez, Documents, 1865-1866, p. 558 et 559. 

(2) Idem, ibid. 
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Projet de la Commûëion. 
Art. 8i. (Conforme à l'article 129.) ^ 

Sommaire. 

1369. L'article 129 n'est que le complément de l'article 128. 

1370. Une flociété dont le principal établissement se trouve en pays 

étranger est régie par la loi étrangère, encore que l'acte consti- 
tutif ait été passé en Belgique. 

GOMMKNTAIRE. 

1869. L'article 129 n'est que le complément de la pensée 
qui a présidé à la rédaction de larticle 128. Nous avons vu 
que cet article exige deux conditions pour que des sociétés 
soient régies par la loi étrangère quant à leur statut person- 
nel : il ne suffit pas qu elles soient constituées en pays étran- 
ger ; il faut, en outre, qu elles y aient leur siège ou établisse- 
ment principal. Si cette deuxième condition fait défaut, la 
loi belge reprend son empire, c est-à-dire que, toute société 
dont le principal établissement est en Belgique est sou- 
mise à la loi belge, bien que Vacte constitua f ait été passé 
en pays étranger (article 129). 

1370. Par réciprocité, on doit décider qu'une société dont 
le principal établissement se trouve en pays étranger est 
soumise à la loi étrangère, bien que l'acte constitutif ait été 
passé en Belgique. La loi belge ne sera prise en considéra- 
tion que pour les formes externes de l'acte, suivant la 
maxime : Locus régit actum. 

Article 130.. 

Les articles relatifs à la publication des actes 
et des bilans et rarticle 66 sont applicables aux 
sociétés étrangères qui fonderont en Belgique 
uïie succursale ou un siège quelconque d'opéra- 
tion. 
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Les personnes préposées à la gestion de réta- 
blissement belge sont soumises à la même res- 
ponsabilité envers les tiers que si elles géraient 
une société belge. 

Projel de la Commitsivn, 
Art. 83. (Conforme & l'article 150.) 

Sommaire. 

1371. Extrait du rapport de M. Pirmez. 

1372. La disposition de l'article 130 est-elle applicable aux sociétés 

étrangères qui avaient déjÀ un établissement en Belgique avant 
la loi nouvelle? 

1373. Dispositions applicables aux sociétés dont parle Tarticle 130. 

1374. Sanction des obligations imposées par cet article. 

1375. Disposition finale de l'article 130. 

COMUSNTAIRE. 

1871. Voici en quels termes le rapporteur de la Commis- 
sion de la Chambre des Représentants a exposé les motifs 
de l'article 130 : 

<« Entre les sociétés constituées à 1 étranger, qui, ne fai- 
sant en Belgique que des opérations accidentelles, échappent 
aux prescriptions de la loi belge, et les sociétés qui, y ayant 
leur principal établissement, lui sont entièrement soumises, 
il y a une position mixte : celle des sociétés qui établissent 
en Belgique un comptoir, une succursale, ou un siège quel- 
conque d'opérations. 

«• Votre Commission propose à leur égard une disposition 
mixte. 

** Cette disposition ne les oblige pas à se constituer ou 
s'organiser d'après la loi belge, mais elle exige qu elles se 
soumettent au régime de publicité du pays dans lequel elles 
viennent établir un siège d'opérations. 

*^ L'infraction à cette obligation aura les conséquences 
ordinaires. Le projet y ajoute la responsabilité, à l'égard des 



•«■■ 
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tiers, des préposés à la gestion de rétablissement belge, dont 
la personnalité peut inspirer confiance, et qui sont, dans le 
pays, les administrateurs de cet établissement (1). 9» 

1879. Dans la séance de la Chambre des Représentants 
du 22 février 1870, M. MuUer fit Finterpellation suivante : 
— M Je demanderai si c est avec intention que Ton parle des 
sociétés étrangères qui fonderont en Belgique une succur- 
sale. La disposition est-elle applicable aux sociétés étrangè- 
res qui auraient déjà des succursales fondées dans notre pays 
avant la loi ? n 

M. Bara, ministre de la justice. — <« Si des sociétés exis- 
tant actuellement viennent fonder des succursales après que 
la loi sera en vigueur, la disposition leur sera applicable (2). » 

M. Bara n a pas répondu directement à la question de 
M. Muller. Ce dernier demandait si Tarticle 130 est applica- 
ble aux sociétés étrangères qui avaient déjà des succursales 
en Belgique avant la loi. M. Bara répond que si des sociétés 
établies précédemment viennent fonder des succursales après 
que la loi sera en vigueur, la disposition leur sera applicable. 
L'honorable ministre n a donc eu en vue que des succursales 
fidureSy tandis que M. Muller ne songeait qu'aux succursales 
actuellement existantes. En raisonnant a contrario, il est 
naturel de penser que M. Bara n'admettait point l'applicabi- 
lité de l'article 130 aux succursales établies précédemment. 
Â notre avis, cette doctrine est fort contestable, et il est 
prudent pour les sociétés étrangères qui ont des succursales 
en Belgique de se conformer à la loi nouvelle, lors même 
qu'elles auraient déjà existé antérieurement. Sans doute, 
aux termes de l'article 2 du Code civil, la loi n'a pas d'efiet 
rétroactif : elle ne dispose que pour l'avenir. Mais on sait 
que le but de cette disposition est uniquement de faire res- 
pecter les droits acquis, et que ce caractère n'appartient pas 
aux prérogatives qu'on tient exclusivement de la loi, une 

(1) Rapport de M. Pirmez, Documents, 1865-1866, p. 559. 

(2) Annales parlementaires, 1869-1870, p. 520. 

II. 28 
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personne n'ayant rien fait pour les acquérir. La loi nouvelle 
a concédé de nouveaux droits aux sociétés étrangères, même 
à celles constituées antérieurement, et certes, en agissant 
ainsi, elle a pu imposer des formalités ou conditions nouvel- 
les pour la continuation de leurs opérations en Belgique. 
C est le fait d'avoir une succursale en Belgique que ïarti- 
cle 130 a pris en considération, plutôt que la fondation d'un 
nouvel établissement. En d'autres termes, pour employer le 
langage de M. MuUer, c'est sans intention que l'article 130 
parle des sociétés étrangères qui fonderont en Belgique une 
succursale. On a voulu dire : qui auront une succursale, 
sans distinguer si elle a existé précédemment, ou si elle est 
fondée à nouveau. Le rapport de M. Pirmez ne fait aucune 
distinction à cet égard : il se borne à mentionner les sociétés 
qui établissent en Belgique un comptoir, une succursale, ou 
un siège quelconque d'opérations (1). 

187S. L'article 130, en ce qui concerne les sociétés étran- 
gères qui fondent en Belgique une succursale ou un siège 
quelconque d'opérations, veut qu'on leur applique : 

1*" Les articles de la loi belge relatifs à la publication des 
actes et des bilans, c'est-à-dire les articles 9, 10, 11> 12, 68 
et 104 ; 

2"^ L'article ^Qy qui exige que, dans tous les actes émanés 
d'une société anonyme, on trouve la dénomination sociale 
précédée ou suivie immédiatement de ces mots : Société ano- 
nyme, et que si ces pièces énoncent le capital social, ce capi- 
tal soit cslui qui résulte du dernier bilan. 

1S74. En cas d'infraction aux devoirs imposés par ces 
articles, il y a lieu à l'application des peines prononcées à 
l'égard des sociétés belges. C'est ce qui est dit formellement 
dans le passage du rapport de M. Pirmez transcrit plus 
haut. 

1375. Enfin, aux termes de la disposition finale de l'arti- 
cle 130 : Les personnes jyréjyosées à la gestion de Véta- 

(:) Voy.,5M23rà,no 1371. 
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hlissenieni belge sont soumises à la mêine responsabilité 
envers les tiers que si elles géraient une société belge. 
(Voir spécialement les art. 21 et 52.) 



SECTION XI. 



DISPOSITIONS PÉNALES. 



Article 131. 

Seront punis d'une amende de 50 francs. à 
10,000 francs : 

Ceux qui, en se présentant comme proprié- 
taires d'actions qui ne leur appartiennent pas, 
ont, dans une société constituée sous Tempire de 
la présente loi, pris part au vote dans une assem- 
blée générale d'actionnaires; 

Ceux qui ont remis les actions pour en faire 
l'usage ci-dessus prévu. 

Projet du Gouvernemenl. 

Art. 64. Sont punis d'ane amende de 500 francs ù 10,000 francs, ceux qai, en se 
présentant comme propriétaires d'actions ou de coupons d'actions d'une société 
anonyme qui ne leur appartiennent pas, ont pris part au yote dans une assemblée 
générale, sans préjudice de tous dommages intérêts, s'il y a lieu, envers la société 
ou envers les tiers. 

La même peine est applicable à ceux qui ont remis les actions pour en faire 
l'usage prévu ci-dessus. 



r<K 



1^4 *ikiim- 4i^ic^:3tr« vi 




it ("Ile 4* i» M.; 



l^;77, i^ount'i'fi oo * iùêéréf Ômùm ïvtidLe 131, les BOts zwdéU 

iué€ M<A4ê t empire de la prétemU loi, 
XTtK Offn^tymii^m àt M. LtUéwn. 

XWk HupyrtmUm à'ane putia àm projet de In Comniiwkm. — Motif. 



•'•j I I t 



f t70« Le droit de Toter dans les assemblées générales 
appartient à tous les actionnaires, mais n'appartient qa'à &ïx 
s<Mils« C est pourquoi Tarticle 131 punit d une amende de 50 à 
|0,0(X) francs ceuoo qui, en se présentant comme proprié- 
taires (Variions qui ne leur appartiennent pas, ont, dans 
Ufic soriM constituée sous l'empire de la présente loi, 
pris part au vole dans une assemblée générale d'action- 
naires, ou ceux qui ont remis les actions pour en faire 
Vusafie prémenlionné. 

1197. La pénalité n*est prononcée que pour les votes émis 
(lanN une Bociété constituée sous l'empire de la nouvelle loi. 
Conuno les dispositions pénales sont de stricte interprétation, 
l'article l:U demeure sans application aux assemblées géné- 
rales dos sociétés établies antérieurement. On a considéré 
que, dans ces sociétés, l'abus que l'article 131 tend à prévenir 
est fort IVéquent, & cause que Tautorisation gouvernementale 
limite trop le droit des gros actionnaires. C'est une thèse qui 
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fat soutenue par M. de Rossius, dans la séance de la Cham- 
bre des Représentants du 22 février 1870 ; et, pour faire 
droit anx observations de Thonorable député, M. Bara a pro- 
posé, par amendement, d'insérer dans Tarticle 131 les mots : 
dans une société constituée sous Vempire de la présente 
loi (1). 

1878. Dans la séance de la Chambre des Représentants 
du 26 novembre 1872, M. Leliôvre a fait la déclaration sui- 
vante. — M Je pense qu'il est bien entendu que, dans les cas 
prévus par les dispositions de notre section, s*il existe des 
circonstances atténuantes, les pénalités pourront être modi- 
fiées conformément au Code pénal en pareille occurrence. 
Cela est d^autant plus incontestable, que Tarticle 255 se réfère 
aux peines portées par le Code pénal en matière d*escroque* 
rie. Ce dernier Code régira donc les dispositions énoncées en 
la section, si Texistence de circonstances atténuantes est 
reconnue par les tribunaux, n 

M. De Lantsheerb, Ministre de la Justice.— ** Messieurs, 
l'observation de l'honorable membre est conforme aux prin- 
cipes généraux. Seulement, il faut reconnaître que le pouvoir 
du juge s'exerce ici dans des limites si larges, qu'il n'y aura 
lieu de recourir aux circonstances atténuantes que fort rare- 
ment. 
« La pénalité, en effet, varie de 50 francs à 10,000 francs, n 
M. Bara. — <« L'observation de M. Lelièvre est exacte en 
droit. C'est une loi spéciale et, à défaut de dispositions parti- 
culières, le titre 1®' du Code pénal est applicable, n 

1879. Il nous parait certain que, en ce qui concerne les 
circonstances atténuantes, les honorables membres de la 
Chambre des Représentants se sont trompés. L'article 85 du 
Code pénal permet, à la vérité, de diminuer les peines d'em- 
prisonnement et d'amende lorsqu'il existe des circonstances 
atténuantes. Mais l'article 100 du même Code est ainsi conçu : 
<« A défaut de dispositions contraires dans les lois et règle- 

(1) Voy. Annales parlementaires, 1869-1870, p. 525 et 526, et p. 749 
(séance du 6 avril 1870). 
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ments particuliers, les dispositions du premier livre du pré- 
sent Code seront appliquées aux infractions prévues par ces 
lois et règlements, à l'exception du chapitre VII, des §§ 2 
et 3 de l'article 72, du § 2 de l'article 76 et de l'article 85. « 
L'article 85 étant excepté, il est clair qu'il ne peut être ques- 
tion de circonstances atténuantes dans la matière spéciale 
qui nous occupe. Mais l'inconvénient n'est pas grave, puisque 
le minimum de l'amende prononcée par l'article 131 n'est 
que de 50 francs. 

ISSO. La disposition du dernier alinéa du projet de la 
Commission (art. 84,' transcrit ci-dessus), d'après lequel la 
peine de l'article 131 de la loi nouvelle devait frapper aussi 
<« les administrateurs ou les commissaires qui ont faussement 
déclaré, pour entrer en fonctions, être propriétaires d'ac- 
tions, ^ a été supprimée par le motif que, d'après l'article 48, 
les actions déposées en garantie de la gestion d'un adminis- 
trateur peuvent appartenir à un tiers. 

Article 432. 

Seront considérés comme coupables d'escro- 
querie et punis des peines portées par le code 
pénal : 

V Ceux qui, par simulation de souscriptions 
ou de versements à une société ou par la publi- 
cation faite de mauvaise foi de souscriptions ou 
de versements qui n'existent pas ou de tous autres 
faits faux, ont obtenu ou tenté d'obtenir des sou- 
scriptions ou des versements; 

2** Ceux qui, pour provoquer des souscriptions 
ou des versements, ont, de mauvaise foi, publié 
les noms de personnes désignées, contrairement 
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à la vérité, comme étant ou devant être attachées 
à la société, à un titre quelconque. 

Projet du Gouvernement. 

Art. 67. Sont pnnis des peines portées por le Gode pénal contre l'eseroqaerie, 
sans préjadict de l'application de ce Code à tous les faits constitalifs du délit d'es- 
croquerie : 

lo Ceux qui, par simulation de souscriptions on de versements k une société 
anonyme, ou par la publication faite de mauvaise foi de souscriptions ou de versf- 
ments qni n'existent pas on de tous autres faits faux, ont obtenu on tenté d'obtenir 
des souscriptions on des versements ; 

2o Cen^ qui, pour provoquer des souscriptions on des versements, ont, de mau- 
vaise foi, publié les noms de personnes désignées, contrairement ù la vérité, 
comme étant on devant être attachées à la société anonyme à un tilre quelconque ; 

30 Les administrateurs qui, en l'absence d'inventaires on au moyen d'Inventaires 
frauduleux, ont opéré In répartition de dividendes fictif». 

Projet de la Cotnmiêiion. 

Art. 85. Seront considérés comme coupables d'escroquerie : 
lo (Gomme le projet du Gouvernement.) 
2o (Idem.) 

Sommaire. 

1381. Article 496 da Code pénal. 

1382. Explication deg dispoiitions de Tartiole 132. 

1383. Les Tribunaux peuvent admettre des circonstances atténuantes 

dans les cas prévus par l'article 132. 

COMMENTAIRE. 

1 S§f . Aux termes de l*article 496 du Code pénal belge, 
les caractères de Tescroquerie et les peines y attachées sont 
déterminés de la manière suivante * 

« Quiconque, dans le but de s'approprier une chose appar- 
tenant à autrui, se sera fait remettre ou délivrer des fonds, 
meubles, obligations, quittances, décharges, soit en faisant 
usage de faux noms ou de fausses qualités, soit en em- 
ployant des manœuvres frauduleuses pour persuader lexis- 
tence de fausses entreprises, d'un pouvoir ou d un crédit 
imaginaire, pour faire naître l'espérance ou la crainte d'un 
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succès, d un accident ou de tout autre événement chimérique, 
ou pour abuser autrement de la confiance on de la crédulité, 
sera puni d*un emprisonnement d un mois à cinq ans et d'une 
amende de vingt six francs à trois mille francs. 

<« Le coupable pourra, de plus, être condamné à Tinterdic- 
tion, conformément à l'article 33. »• 

Il n'est pas à méconnaître que les deux faits prévus par 
l'article 132 réunissent tous les caractères exigés par la loi 
pour constituer le délit d'escroquerie. Cest donc À bon droit 
que cet article, afin de ne laisser aucun doute à cet égard, 
déclare qu'ils seront considérés comme tels et punis des 
peines portées par le Code pénal. 

1 SS9. La loi punit : 

1® Ceux qui, par simulation de souscriptions ou de 
versements à une société, etc, (132, n° l*). 

Le projet du Gouvernement et celui de la Commission ne 
mentionnaient que la simulation de souscriptions ou de ver- 
sements à une société anonyme. Mais il n'y avait aucun 
bon motif pour ne pas appliquer la même décision aux com- 
mandites par actions et même aux autres sociétés dans les- 
quelles il y a des souscriptions ou des versements à faire. 
La disposition a donc été généralisée, sur la proposition de 
M. Bara (1). 

2** Ceux qui, pour provoquer des souscriptions ou des 
versements, ont, de mauvaise foi, publié les noms de 
personnes désignées, contrairement à la vérité, comme 
étant ou devant être attachées à la société, à un titre 
quelconque. 

L'adjonction d'une personne à une société en qualité de 
gérant, d'administrateur, de commissaire, etc., est souvent 
de nature à exercer une grande influence sur l'esprit de ceux 
qui hésitent à souscrire ou à faire des versements, surtout 
s'il s'agit d'une personne haut placée ou jouissant d'une 



(1) Annales parlementaires, Chambre âds Représentants, séance da 
22 février 1870, 1869-1870, p. 520. 
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grande considération. Il y a donc, dans le cas prévu, une 
manœuvre frauduleuse pour se faire remettre des obligations 
ou fonds appartenant à autrui, c'est-à-dire une véritable es- 
croquerie, d'après les caractères indiqués dans Tarticle 496 
du Code pénal. 

fSM. Les peines prononcées par Tarticle 132 étant celles 
déterminées par le Gode pénal, il est indubitable que les 
Tribunaux peuvent ici admettre des circonstances atté- 
nuantes, comme pour Tescroquerie en général. On lit dans 
le rapport de M. Pirmez : « Quant à l'article 85 (132 de la 
loi), il ne fait que comprendre des faits particuliers dans le 
délit d'escroquerie auquel les circonstances atténuantes 
s'appliquent, parce qu'il est prévu par le Code pénal. Il n'y 
a donc aucun doute que ces faits ne soient punis, exactement 
comme les autres faits d'escroquerie, avec toutes les rigueurs 
comme avec toutes les atténuations que la loi admet relati- 
vement à cette infraction (1). 

Article 133. 

Seront punis d'une amende de 50 francs à 
10,000 francs et pourront en outre être punis 
d*un emprisonnement d'un mois à un an, les gé- 
rants ou administrateurs qui, en Tabsence d'in- 
ventaires, malgré les inventaires ou au moyen 
d'inventaires frauduleux, ont opéré la répartition 
aux actionnaires de dividendes ou d'intérêts non 
prélevés sur les bénéfices réels. 

Projet du Gouvernement, 
Voy. art. G7, n« 3», transcrit ft la saile de l'article i33. 

(1) Rapport de M. Pirmez, Documents, 1S65-1866, p. 560. 






^A'nm0 ' f ^» f^, H"»^ T-* 0*m^* 



l%4, J>t 44 .♦. pr*^ IMT r4ft:t'^ 113 B'eft pas 

r^^, f>« fA'^f ^4 t/vnt min rsr ^ft méoie îî^ae qne les dividesdes. 

I^j^, U» p4«u;.ti| 4« I art c'^ 133 wb pe«t «Hre dimhnés soas prétexte 



tMH4, D'après le projet da Gotnremeiiient, le fait puni 
par YArikla K{3 était coD«idéré comme ane escroquerie. 
OXUf diffpfmition a para trop sérère à la Commission de la 
Chambre des Représentants, et M. Pirmez a dit, dans son 
rapport : « Le troisième fait (celai prévu par Farticle 67, 
n"^ ''r, dn projet du Gouvernement) doit être aussi incontes* 
tablement puni ; il porte atteinte à la vérité, il prive les 
créanciers d'ane partie de leur gage, il induit le public en 
erreur, et peut servir à des spéculations fraudulenses sur les 
actions. Mais, malgré ces caractères de gravité, qui rendent 
le fait éminemment punissable, il nous parait dune inad- 
miMMJble rigueur de toujours en flétrir les auteurs, comme 
s*ils étaient coupables d escroquerie. 

•• Il peut, en effet, arriver que Tabsence d'inventaire ne 
Moit que le résultat d une négligence, coupable sans doute, 
maJH non frauduleuse; que la distribution des dividendes 
n'ait nu d'autre but que d'écarter les plaintes des action- 
nairrm, dn soutenir le crédit d'une société, but très-blâmable 
AHKurémnnt, mais qui peut être exempt de ce dol pervers qui 
(îonMtitun l'escroquerie. 

M Or, la possibilité de ces faits suffit pour écarter une 
inrrimination générale qui les comprendrait. Il y a eu délit, 
mais on ne peut y voir une escroquerie dont le caractère es- 
Hf^ntioK ({ui est de procurer un bénéfice frauduleux aux agents 
(lo l'infraction, pourrait faire complètement défaut. 
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« Votre Commission vous propose de faire de cette distri- 
bution de dividendes fictifs un délit spécial, contre lequel il 
sera comminé une peine ayant assez de latitude pour per- 
mettre aux juges de le punir dans la juste mesure qu'indiquera 
lensemble des circonstances du fait. 

" Le projet du Gouvernement prévoit deux cas de distri- 
bution de dividendes fictifs : celui où il ny a pas d'inven- 
taires, et celui où les inventaires sont frauduleux. 

«« Le texte ne prévoit pas le cas où les dividendes seraient 
distribués malgré les inventaires existants. 

«* Votre Commission a cru devoir prévoir cette hypothèse 
et proscrire la distribution des intérêts, comme la distribu- 
tion des dividendes (1). «• 

1S85. Sous l'empire de la loi nouvelle, les intérêts sont 
mis sur la même ligne que les dividendes, par le motif que, 
les actionnaires étant associés et non point prêteurs, les uns 
comme les autres ne peuvent être prélevés que sur les béné- 
fices réels, et nullement sur le capital social. C est encore là 
un point que M. Pirmez a parfaitement expliqué dans son 
rapport. 

« Il arrive quelquefois que l'on stipule que des intérêts 
seront attribués aux actionnaires, quel que soit le résultat 
des opérations sociales. Il faut qu'il soit bien constaté que 
cette pratique est complètement interdite; les créanciers 
seuls ont le droit d'exiger le payement des intérêts lorsqu'il 
n'y a pas bénéfice, et les payements qu'on doit leur faire sont 
passés en perte dans les comptes. Sous aucun prétexte, il 
ne doit être permis de donner aux actionnaires des sommes 
qui seraient prélevées sur le capital social ; on n'est action* 
naire qu'à la condition de courir les chances des entreprises ; 
si l'on veut un intérêt fixe garanti, il faut placer ses fonds 
en obligations et non en actions (2). « 

13§6. Comme la pénalité de l'article 133 est édictée par 



(1) Rapport de M. Pirmez, Documents parlem.^ 1865-1866, p. 5G0. 

(2) Rapport précité, p. 560. 
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une loi particulière en dehors des cas prévus par le Code 
pénal, elle ne peut être diminuée sous prétexte de circon- 
stances atténuantes. Cette doctrine se fonde sur le texte 
formel de Farticle 100 du Code prémentionné, ainsi que nous 
Tavons dit dans notre commentaire sur l'article 131. 



Article 134. 

Seront punis des mêmes peines tous ceux qui, 
comme administrateurs, commissaires, gérants 
ou membres des comité ] de surveillance auront 
scieimment : t^/iir^vruui^*»i^/^c^ ^c 

Racheté des actions ou parts sociale! ^ ce ^^ io^ rt 
n'est au moyen d'un prélèvement net sur les bé- ^^^^g. ai: 
néfices réels, opérés conformément aux statuts ou ^ '^' - >■- 
aux délibérations de l'assemblée généraleTJ 

Fait des prêts ou avances au moyen dés fonds 
sociaux sur les actions ou parts d'intérêt de la 
société; 

Fait, par un moyen quelconque, aux frais de 
la société, des versements sur les actions, ou 
admis comme faits des versements qui ne sont 
pas effectués réellement de la manière et aux 
époques prescrites. 

AfMfndtmtfnl propoté par M. Dumortier, à V article 5i f/u projet de la Commiêtion, 

Il est interdit à lo gociétë en commandite : 

i« De racheter ses aetions, à moins de modifications aux statuts publiés en con- 
formité de la loi; 
2« De prêter anx actionnaires sor dépôt di* leurs actions au porteur. 
II est interdit au gérant de faire les versements appelés sur les actions non libé- 
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rées en ouvrant aux aclionnaires un compte courant dont le débit est chargé delà 
^^ / valeur de ces Tenemenla (I;. 

V ^•* A rtiele 91 , adopté au prevùer vote, 

11 est interdit à la société en commandile et & la société anonyme de prêter uux 
actionnaires sur dépôt de leurs actions au porteur. 
-^ »' . Il est interdit an gérant de faire les versements appelés sur les Actions non libé- 

rées en ouvrant aux actionnaires un compte courant dont le débit est chargé de la 
valeur de ces versements. 

Amendement de M. Bara, Minisire de la Justice. 

Art. 91 . Seront punis des mêmes peines les gérants ou administraieurs qui feront 
des prêts aux actionnaires sur dépôts d'actions au porteur, ou qui feront les ver- 
sements appelés sur les actions non libérées en ouvrant aux actionnaires un compte 
courant débité de la valeur de ces versements. 

Nouvel amendement de M, Dumortier, 

Art. 91. Seront punis des mêmes peines les gérants ou administrateurs qui ra- 
chèteront les actions de la société autrement qu^avee le fonds de réserve ou à Taide 
d'un prélèvement sur les bénéfices réalisés, ou qui feront des prêts aux action- 
naires sur dépôt d*actions au porteur, ou qui feront les versements appelés sur les 
actions non libérées en ouvrant aux actionnaires un compte courant débité de la 
valeur de ces versements. 

Troisième amendement de M. Dumortier, 

Art. 91. Seront punis des mêmes peines, les gérants ou adroinistroleurs qui ra- 
chèteront les actions de la société autrement qu'au moyen de prélèvements sur les 
bénéfices réalisés ; qui feront des prêts aux actionnaires sur leurs actions, ou qui 
feront les versements appelés sur les actions non libérées en ouvrant aux action- 
naires un compte courant débité de la valeur de ces versements. 

Amendement proposé par M, De Lantsheere, Ministre de la Justice, d'accord avec 

la Commission en i87i-i873. 

Art. 257. (Conforme k rarticle 194 de la loi.) 

Sommaire. 

1387. L'initiative des dispositions de l'article 134 appartient A M. Du- 

mortier. 

1388. Explication de la première disposition. 

1389. A quelles sociétés elle s'applique. 

1390. Le rachat peut-il se faire an moyen du fonds de réserve ? 

1391. Explication des deux dernières dispositions de l'article 134. 

(1) Les motifs de cet amendement ont été développés par M. Dumor- 
tier, dans la séance de la Chambre des Représentants du 10 février 
1870. Voy. Annales parlementaires, 1869-1870, p. 452 et 453. 
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COMMENTAIRE. 

1S87. L'initiative des dispositions dont 1 ensemble forme 
Tarticle 134 appartient à M. Dumortier, membre de la 
Chambre des Représentants. Le but des pénalités édictées 
pour les divers eas' prévus par cet article est de prévenir 
des actes frauduleux de nature à nuire aux tiers par la dimi- 
nution du capital social. 

18S8. L'article 134 punit des peines énoncées en Tarti- 
cle 133 : 

1° Tous ceux qui, comme administrateurs, commis- 
saires, gérants ou memh^es des comités de surveillance, 
ont sciemment racheté des actions ou parts sociales, si 
ce n'est au moyen d*un prélèvement net sur les béné- 
fices réels y opérés (1) conformément aux statuts ou auoo 
délibérations de rassemblée générale. 

Racheter des actions ou des parts sociales avec des fonds 
appartenant à la société, c'est diminuer son capital, puisque 
le prix sort de la caisse sociale et que, d'un autre côté, les 
associés dont les titres sont rachetés disparaissent et ne sont 
remplacés par personne. Il y a une vraie dissolution par- 
tielle de la société, opérant une diminution de capital. Ce 
rachat est de nature à nuire aux tiers, et c'est pourquoi la 
loi le défend sous des peines sévères, à moins qu'il ne soit 
fait au moyen d'un prélèvement sur les bénéfices réels, pré- 
lèvement opéré conformément aux statuts ou à une délibé- 
ration de l'assemblée générale, car alors le prix est payé 
moins par la société que par les actionnaires auxquels ces 
bénéfices auraient dû être distribués et, par suite, le rachat 
parait exempt de fraude. Le but est d'augmenter la part dans 
l'avoir social des associés restants. 

13S9. La proposition faite par M. Dumortier ne s'appli- 
quait d'abord qu'aux sociétés en commandite ; mais le texte 
de l'article 134 est général et concerne également les sociétés 

(1) Il y a un ^ de trop à la an du mot opérés, puisqu'il se rapporte à 
prélèvement ; nous avons respecté le texte de la loi. 
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anonymes ou coopératives, he motif de la prohibition existe, 
en effet, chaque fois qu*il y a des actions ou des parts sociales 

f FQ- pouvant être l'objet d'une vente. 

<ie h 1390. Le rachat peut-il se faire au moyen du fonds de 

liri^^ réserve ? 

révirii: Aux termes de l'article 62, § 3, relatif aux sociétés ano- 

a ilrai- nymes : « Il est fait annuellement, sur les bénéfices nets, un 

prélèvement d'un vingtième au moins, affecté à la formation 

1 Far:;- d'un fonds de réserve ; ce prélèvement cesse d'ôtre obliga- 

toire lorsque le fonds de réserve a atteint le dixième du 

nim- capital social. » 

llonrt La formation d'un fonds de réserve est prescrite dans un 

/%,5i but d'intérêt général, dans l'intérêt des tiers comme dans 

/i iîé. celui de la société, parce qu'elle doit servir à faire face à des 

pertes imprévues et à maintenir intact, le plus possible, le 
capital social. Dès lors, aussi longtemps que le prélèvement 
pour la formation du fonds de réserve est obligatoire, parce 
que ce fonds n'a pas encore atteint le dixième du capital 
social, ce serait aller directement contre l'esprit de <la loi 
que de l'employer précisément à diminuer ce capital en ra- 
chetant des actions. C'est probablement pour ce motif que 
M. Dumortier n'a plus parlé du fonds de réserve dans son 
dernier amendement, tandis qu'il autorisait expressément le 
rachat des actions avec ce fonds dans sa seconde proposition, 
transcrite ci-dessus. Toutefois on ne peut faire à cet égard 
que des conjectures, attendu qu'on ne trouve pas les motifs 
du changement dBiL& les Annales parlementaires. Mais, 
quand le prélèvement d'une partie des bénéfices nets a cessé 
d'être obligatoire, rien n'empêche les gérants, administra- 
teurs ou commissaires d'employer tout ou partie des bénéfices 
réalisés à racheter des actions, dans les limites déterminées 
par les statuts ou par les délibérations de l'assemblée géné- 
rale des actionnaires (1). 

(1) Voy., dans le môme sens, une dissertation de M. l'avocat Hubert 
Brunard, insérée dans le Moniteur des intérêts matériels, n^ du 5 mars 
1876. 
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1391. L'article 134 punit encore . ''^* 

2^ Les administrateurs y commissaires ou gérants qui ^^^'^' 

ont sciemment fait des prêts ou avances, au moyen des 
fonds sociaux^ sur les actions ou parts d'intérêts de la *'. \ Tj 

société. 

Débourser Targent social en échange d'un gage sur les 
actions ou parts d'intérêts de la société, c'est faire un acte 
qui équivaut, dans ses effets, au rachat de ces titres et qui 
implique encore une diminution du capital social. Il était 
donc rationnel de le frapper des mêmes pénalités, ainsi que 
le fait suivant : 

3° D'avoir sciemment fait, par un moyen quelconque, 
aux frais de la société, des versements sur les actions, 
ou admis comme faits des versements qui ne sont pas 
effectués réellement de la manière et aux époques pres- 
crites. 

Payer les souscriptions d'actions au moyen de l'avoir so- 
cial, ou admettre comme réels des versements purement 
fictifs, c'est encore porter atteinte aux droits des créanciers, 
en les privant d'une partie de leur gage. 

Article 135. 



La preuve des imputations dirigées, à raison 
de faits relatifs à leur gestion ou à la surveillance 
contre les gérants, administrateurs et commis- 
saires des sociétés en commandite par actions, 
des sociétés anonymes et des sociétés coopéra- 
tives, sera admise par toutes les voies ordinaires, 
sauf la preuve contraire, par les mêmes voies, 
conformément aux articles 6, 7 et 8 du décret du 
20 juillet 1831, sur la presse. 
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Proposition de M, Sainetelelte. 

Art. 86 nouveau. « Le prévenu d*un délil de calomnie pour imputations dirigées, 
à raison de faits relatifs t leurs fonctions contre les gérants des sociétés en com* 
maudite par actions ou contre les administrateurs des sociétés anonymes, sera 
admis à faire, par toutes les voies ordinaires, la preuve des faits imputés, sauf la 
preuve contraire par les mêmes voies. » 

Sous^atnendemmt de M, Orls, 

« La preuve des imputations dirigées, à raison des faits relatifs ft leurs fonc- 
tions, contre les gérants des sociétés en commandite par actions ou contre les 
administrateurs des sociétés anonymes, sera admise par toutes les voies ordinaires, 
sauf la preuve contraire par les mêmes voies. » 

Sout-amendemenl de M. Watleeu, 

« Les directeurs, les gérants et les administrateurs des sociétés anonymes et 
des sociétés en commandite sont assimilés aux fonctionnaires publics pour tous 
les faits qui se ratlaclient à leur gestion. 

t En conséquence, les faits articulés à leur charge par la presse ou par tout 
autre mode de divulgation, pourront être prouvés par toutes les voies légales au- 
torisées à regard des fonctionnaires. > 

Amendement de M, Bara, Minittre de la Justice. 

(Conforme à l'article 135, sauf que les mots au porteur suivaient le mot actions 
et ont été ensuite retrancliés.) 

Sommaire.. 

1392. En quoi Tarticle 135 déroge aa droit commun. 

1393. Importance de cette exception. — Extrait d'un discours de 

M. Orte. 

1394. Elle n'est pas applicable aux sociétés en nom collectif ou en com- 

mandite simple. 

GOlfMENTAIRE. 

1399. Aux termes de l'article 447 du Code pénal belge : 
•• Le prévenu d'un délit de calomnie pour imputations diri- 
gées, à raison de faits relatifs à leurs fonctions, soit contre 
les dépositaires ou agents de l'autorité ou contre toute per- 
sonne ayant un caractère public, soit contre tout corps con- 
stitué, sera admis à faire, par toutes les voies ordinaires, la 
preuve des faits imputés, sauf la preuve contraire par les 
mêmes voies. 

II. 29 
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•* S*il s*agit d un fait qui rentre dans la vie privée, Tauteur 
de rimputation ne pourra faire valoir, pour sa défense, 
aucune autre preuve que celle qui résulte d un jugement ou 
de tout autre acte authentique. » 

Les gérants, administrateurs et commissaires des sociétés 
en commandite par actions, des sociétés anonymes et des 
sociétés coopératives ne sont point des fonctionnaires pu- 
blics. En conséquence, d après le texte précité, la preuve des 
imputations dirigées contre eux à raison de leurs fonctions 
ne pouvait, avant la loi nouvelle, se faire que par la produc- 
tion d'un jugement ou par tout autre acte authentique. 

L'article 135 a modifié cette règle. 

On a considéré que ces gérants, administrateurs ou com- 
missaires sont les mandataires d un grand nombre de per- 
sonnes, et que l'intérêt public exige que tout individu ayant 
des preuves à sa disposition puisse dévoiler franchement les 
fraudes et malversations dont ils se rendent coupables, sans 
avoir à craindre une condamnation pour diffamation ou ca- 
lomnie en l'absence d'acte authentique. C'est pourquoi, aux 
termes de l'article précité : La preuve des imputations 
dirigées, à raison de faits relatifs à leur gestion ou à la 
surveillance contre les gé7*ants, etc., sera admise par 
toutes les voies ordi^iavres, sauf la p7^euve contraire par 
les mêmes voies, conformément aux articles 6, 7 et S du 
décret du 20 juillet 1831, sur la presse. 

L'article 6 du décret visé est ainsi conçu : « La preuve 
des faits imputés met l'auteur de l'imputation à l'abri de 
toute peine, sans préjudice des peines prononcées contre 
toute injure qui ne serait pas nécessairement dépendante des 
mêmes faits. »» Les articles 7 et 8 règlent ensuite la procé- 
dure à suivre pour le cas où une personne veut faire usage 
de la faculté qui lui est accordée de prouver les imputations 
par toutes voies de droit, et spécialement par témoins. 

1393. La discussion de l'article 135 a donné lieu à d'inté- 
ressants débats, à la Chambre des Représentants. La plu- 
part des orateurs attachaient une grande importance à la 
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disposition de cet article, et voici comment M. Orts, un de 
ses ardents promoteurs, l'appréciait : «» Du jour où Ton 
pourra dire, à charge de prouver ce quon avanc\ tout ce 
qu'on sait contre la mauvaise gestion de Tadministration des 
sociétés anonymes, en public ou par la voie de la presse, le 
jour où, ayant mille fois raison, on pourra, devant un tribu- 
nal, justifier ses ^légations, ce qu*on ne peut faire aujour- 
d'hui, le contrôle des actionnaires, le contrôle du public sera 
sérieux, et il ne sera sérieux que de ce jour. La meilleure 
police pour la gestion des sociétés, c est la police de Topinion 
publique (1). » 

1394. L'article 135 ne parle que des gérants, adminis- 
trateurs et commissaires des sociétés en commandite par 
actions, des sociétés anonymes et des sociétés coopératives. 
Or, comme les exceptions au droit commun sont de stricte 
interprétation, il n est point applicable aux gérants des so- 
ciétés en nom collectif ou en commandite simple. Comme ces 
sociétés ne se composent ordinairement que d'un petit 
nombre de membres, il n y avait pas de motif pour déroger 
au droit commun à leur égard. 

Dispositions additionnelles. 

Article 136. 

Les sociétés dont Tobjet est Texploitation des 

mineSj^euvent, sans perdre leur caractère civil, .Cm /i m' ^ 
emprunter les formes des sociétés commerciales / ^ 
en se soumettant aux dispositions du présent ^^^^'' ""^ 
titre.*' 

(1) Annales parlementaires y Chambre des Représentants, séance du 
22 février 1870» 1869-1870, p. 523 et suiv. 

i...i-f^ a^^ ,^.v.^K^^t.'^ n-y^fi/^^^ ''v^^^^-^ - '' /^^ 
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Projet de la Commisiûm, d'aecûrdavee M. le Ministre de la Jtuiiee, en 187). 
(Cunforme k rarUele 136}. 

Sominalre. 

1395. Motifs de Tarticle 136. 

1396. Une société minière, quelle que soit sa forihe, conserve toij^oars 
sa natare civile. ~ Conséquence. 

1397. Les sociétés minières constituées sous une forme commerciale 
ont une individualité Juridique distincte dé celle des associés. 

1398. Disposition finale de l'article 136. 

GOBIBIBIITAIRS. 

' 1 S95. Aux termes de Tarticle 8 de la loi du 21 avril 1810, 
rexploitation des mines ne constitue pas un commerce. D*un 
autre côté, aux termes de Tarticle 1*' de la loi que nous com- 
mentons, les sociétés commerciales sont celles qui ont pour 
objet des actes de commerce. Il résulte nécessairement de la 
combinaison de ces deux textes que les sociétés minières ne 
sont point commerciales, mais qu elles sont purement civiles. 
Cependant, sous Tempire du Code de commerce de 1808, quand 
les sociétés anonymes ne pouvaient se former qu*avec l'auto- 
risation du Gouvernement, Tanon jmat avait été accordé à un 
grand nombre de sociétés dont lobjet était Texploitation d'une 
mine concédée; quelquefois cependant, on avait exigé que 
la société ne se bornât point à exploiter son fonds, mais 
qu'elle fit des achats de produits similaires pour les revendre, 
afin de revêtir une couleur commerciale. Aujourd'hui l'auto- 
risation du Gouvernement n'est plus nécessaire pour la for- 
mation d'une société anonyme ; mais, comme cette espèce 
de société est mise au nombre des sociétés commerciales par 
l'article 2 de la loi nouvelle, il pouvait paraître douteux si 
des sociétés dont l'objet unique est l'exploitation des mines, 
des sociétés civiles comme nous l'avons vu, pourraient en- 
core se constituer en sociétés anonymes ou sous une autre 
forme empruntée à la loi commerciale. L'article 136 répond 
& cette question en disant : Les sociétés dont Vohjet est 
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Veayploitation des mines peuvent^ sans perdre leur carac- 
tère civil, emprunter les formes des sociétés commer- 
ciales en se soumettant aux dispositions du présent 
titre. 

1S96. Il résulte de cette disposition, qui n^aété adoptée 
qu après de longs débats à la Chambre des Représentants (1), 
qu une société minière peut se constituer sous la forme d^une 
société en nom collectif, en commandite ou anonyme, mais 
sans perdre son caractère civil. En conséquence, quelle 
que soit la forme adoptée par la société, ses opérations ne 
constitueront pas des actes commerciaux, et les Tribunaux 
civils demeureront seuls compétents pour juger les contesta- 
tions auxquelles elles pourront donner naissance. Ces con- 
testations soulèvent souvent des questions très-difficiles et 
très- compliquées. Pour bien les juger, il faut des connais- 
sances spéciales, qu'on ne trouve pas d'habitude chez les 
commerçants, et c est pourquoi il eïït été dangereux de les 
soumettre à la décision des Tribunaux de commerce. Par 
application de ce principe, il a été reconnu, lors des discus- 
sions À la Chambre des Représentants, que s'il y a lieu d'or- 
donner une vérification des livres et comptes d'une société 
minière, dans le cas prévu à l'article 124 de la loi nouvelle, 
le Tribunal civil seul est compétent pour statuer, bien que 
l'article précité ne parle que du Tribunal de commerce (2). 

1M97. Les sociétés minières constituées sous une forme 
commerciale forment des individualités juridiques, à l'instar 
des sociétés en nom collectif, en commandite ou anonymes 
qui ont pour objet des actes de commerce (art. 2). C'est là un 
point qui a été reconnu de la manière la plus formelle, à la 
Chambre des Représentants, et spécialement par MM. Saine- 
tel ette et De Lantsheere, Ministre de la Justice (3). A notre 
avis, il y a ici un privilège particulier accordé aux sociétés 

(1) Annales parlementaires, séance du 27 novembre 1S72, 1872-1873, 
p. 77 et auiv. 

(2) Ibid.^ p. 77 et s. 

(3) Ibid., p. 79 à 81. 
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dont Tobjet est Texploitation des mines. Sans doute, d'autres 
sociétés civiles pourraient aussi se constituer sous une forme 
commerciale, car la liberté des conventions commande cette 
décision, laquelle n a rien de contraire à Tordre public ni 
aux bonnes mœurs (1). Mais, à défaut d'une disposition par- 
ticulière, ces sociétés ne pourraient invoquer le privilège 
conféré par rarticle2 aux sociétés de commerce, celui d'avoir 
une individualité juridique distincte de celle des associés, 
car c est là une disposition dérogatoire au droit commun, et 
qui, par suite, est de stricte interprétation. De par le droit 
commun, les sociétés civiles ordinaires ne constituent pas 
des personnes morales, suivant ce qui est reconnu aujour- 
d'hui par la majorité des auteurs et par la jurisprudence. 

1S9S. Les sociétés minières qui empruntent les formes 
des sociétés commerciales doivent se soumettre aux disposi- 
tions du présent titre (art. 136). En conséquence, l'omission 
des formalités ou autres conditions prescrites donnerait lieu 
aux pénalités indiquées précédemment pour chaque espèce 
de société. 

Article 137. 

Le titre III du livre P'^ du code de commerce 
est abrogé à partir du jour de la mise en vigueur 
de la présente loi. 

Projet du Gouvernement. 
Art. G9 (conrorroe à Tuiticle 137). 

Sommaire. 

1399. L'article 137 n'abroge pas les lois spéciales qui, accidentellement, 

renvoient anz dispositions du Code de commerce. 

1400. Les sociétés antérieures à la présente loi continuent A être régies 

par le Code de 1808. 

1401. Suppression de l'arbitrage forcé. 

1402. La clause compromissoire est encore permise. 

(1) Vavasssur, Traité des sociétés par actions, n<» 14 et sniv. 
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GOBIMENTAIRB. 

1399. L article 137 abroge expressément le titre III du 
livre l**^ du Code de commerce, mais non les lois spéciales 
qui, pour certains cas, renvoient aux dispositions de ce Code, 
lesquelles subsistent encore avec les dispositions qui leur 
servent de complément. En effet, dans la séance de la 
Chambre des Représentants du 27 novembre 1872, M. De- 
meur a demandé si labrogation prononcée par larticle 137 
emportait abrogation de la loi du 20 juin 1867 qui autorise 
le Gouvernement à homologuer, conformément à l'article 37 
du Code de commerce, les statuts des sociétés ayant pour 
objet la construction, Tachât et la location d'habitations des- 
tinées aux classes ouvrières ? 

M. Pirmez a répondu : 

«• Le projet actuel abroge la loi générale, qui est le Code 
de commerce; mais il n'abroge pas les lois spéciales : la 
loi de 1867, qui est spéciale, demeure donc en vigueur. 

« Si cette loi se réfère à des articles abrogés, ces articles 
seront maintenus quant à cette loi, rien que par la mention 
qui en est faite. Car la loi spéciale a la même portée que si 
elle avait reproduit tous les articles du Code auxquels elle 
renvoie ; en abrogeant les articles du Code, nous ne les abro- 
geons donc pas en tant qu'ils sont rappelés dans la loi 
spéciale. 

<« Il est évident que s'il y a d'autres lois spéciales, il en sera 
absolument de même (1). «» 

1400. Bien que le titre III du livre 1®^ du Code de com- 
merce soit abrogé, les contrats faits sous son empire conti- 
nueront à produire leurs effets d'après ces dispositions, sans 
recevoir aucune atteinte de la loi nouvelle. Ce n'est là qu'une 
application de la règle énoncée dans l'article 2 du Code civil, 
suivant laquelle la loi ne dispose que pour l'avenir et n'a 
point d'eflFet rétroactif. Cette doctrine, qui n'est point suscep- 

(1) Annales parlementaires, 1872-1873, p. 86 et 87. 
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tible de contestation, est encore confirmée par les travaux 
préparatoires de la nouvelle loi. «* Le principe est, a dit 
M. Pirmez, que la loi nouvelle ne rétroagit pas ; par consé- 
quent, tous les actes faits sous la législation antérieure 
doivent continuer à produire leurs effets sous la législation 
nouvelle, et Ion a nécessairement, pendant une période plus 
ou moins longue, des actes régis par des législations diffé- 
rentes^ 

•» Quand on a mis en vigueur le Code civil, les droits des 
époux mariés sous lancien régime ont continué à être déter- 
minés par la législation coutumière ; il y a peu d années, il 
existait encore des mariages régis par nos diverses coutumes. 
Personne ne s est jamais imaginé alors d'imposer des chan- 
gements aux contrats de mariage existants. 

«* Nous nous trouvons, quant aux sociétés commerciales, 
exactement dans la situation où Ton s'est trouvé quant aux 
sociétés conjugales. Nous sommes en présence de sociétés 
existantes, qui ont le droit de continuer à être gouvernées 
par Tancienne législation. Nous commettrions une monstruo- 
sité si nous allions modifier les droits acquis (1). •• 

1401. Parmi les institutions abrogées figure Tarbitrage 
forcé, organisé par les articles 51 et suivants du Code de 
commerce. L'article 51 portait ; «* Toute contestation entre 
associés, et pour raison de la société, sera jugée par des ar- 
bitres, n En parlant de cet arbitrage, nous avons dit, dans 
notre Cours de droit commercial : 

« En théorie, l'arbitrage parait être un excellent moyen 
de terminer les différends. En effet, il semble qu'il simplifie 
les formes, qu'il abrège les délais de la procédure, qu'il éco- 
nomise les frais et sert à éviter les inconvénients inhérents 
à la publicité des débats judiciaires, laquelle irrite les pas- 
sions et engendre des haines et des inimitiés. En outre, 
quand il s'agit de rapports compliqués, de comptes à débattre 
ou à vérifier, l'examen peut en être fait avec plus de soin 

(1) Annales parlementaires, Chambre des ReprôBontants, 1872-1873, 
p. 87. 
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par des arbitres que par les juges ordinaires, par le motif 
que les premiers peuvent y consacrer un temps plus consi- 
dérable. C est pourquoi, en matière de sociétés commerciales, 
pour les contestations entre associés et à raison de la société, 
le Code de commerce, maintenant un principe déjà consacré 
par Tordonnance de 1673, les a soumises à la juridiction des 
arbitres. Les associés ne pourraient même convenir valable- 
ment de soumettre leurs différends aux Tribunaux de com- 
merce, attendu que les juridictions sont d'ordre public et que 
les juges consulaires, étant des juges d'exception, ne peuvent 
connaître que des affaires qui leur sont expressément attri- 
buées par la loi. C'est pourquoi l'arbitrage dont il s'agit est 
appelé arbitrage forcé. 

<« Dans la pratique, l'arbitrage n'a pas répondu à l'attente 
du législateur. Au lieu d'accélérer le jugement des contesta- 
tions, de diminuer les frais et de favoriser une meilleure 
administration de la justice, la juridiction arbitrale a produit 
des effets contraires. Trop souvent les arbitres se sont con- 
sidérés comme les défenseurs plutôt que comme les juges 
des parties qui les avaient nommés. Par suite, il est arrivé 
fréquemment qu'ils n'ont pas été d'accord et qu'il a fallu 
recourir à un tiers arbitre pour les départager. Mais le tiers 
arbitre, d'après la loi en vigueur et quelle que soit sa con- 
viction, ne peut que choisir entre les avis opposés des arbitres 
primitifs, c'est-à-dire entre deux opinions quelquefois mar- 
quées l'une et l'autre au coin de la partialité et de l'injustice. 
De là sont nées des plaintes nombreuses, qui ont amené en 
France l'abolition de l'arbitrage forcé en matière de sociétés 
commerciales. La loi du 17 juillet 1856, après en avoir dé- 
crété la suppression, a rendu aux Tribunaux de commerce 
la connaissance des contestations qui s'élèvent entre asso- 
ciés (1). « 

(1) Cours de droit commercial^ t. II, p. 694 et 695. Le rapport de 
M. PiRMEZ a également fait la critique des inconYénients auxquels l'ar- 
bitrage forcé donnait naissance (Documents parlementaires^ 1865-1866, 
p. 554 et 55.5). 
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1409. L'arbitrage forcé est aboli, cest-à-dire l'arbitrage 
imposé par la loi aux associés. Mais la claase compromis- 
soire, la convention par laquelle on se rapporte à des arbitres 
pour le jugement des contestations auxquelles un contrat 
donnera naissance, est encore permise aujourdTiui, comme 
sous la législation précédente. G est pourquoi la clause figu- 
rant dans un acte de société fait sous Tempire du Code de 
commerce et d après laquelle les contestations entre associés 
et pour raison de la société devront être jugées par des ar- 
bitres, doit continuer à produire ses effets comme précédem- 
ment, car il s'agit là d'un arbitrage conventionnel ou volon- 
taire, et nullement d'un arbitrage forcé, lequel seul est 
aboli. G est ce qui a déjà été décidé plusieurs fois depuis la 
publication de la loi nouvelle (1). 
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Article 138. 
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Dispositions h^ansitoires. 

^f ^vw*> i» La prescription de cinq' ans, établie par l'arli- 
' ' / /cle 127, est applicable même aux faits passés 

.»v^+ r ' gQ^g l'empire de la loi antérieure et pour lesquels 

/ / ; \. 1 il faudrait encore plus de cinq ans pour que la 

' / j^rescription fût accomplie aux termes de cette 

, "'' ^.' loi. 

y Sommaire. 

/ 

< ^» 1403. Origine de Farticle 138. 

I • 1404. Nouvel article proposé par M. Bara. 

' \ 1405. L*article 138 n'est pas contraire aux principes généraux du 

/ ^ droit. 

^^^ry> W ^^^«e* 8 août 1874 {Pasic,, 1874, 2, 37); Oand, 8 août 1874 (i&id., 
' *^ 1875, 2, 45) ; Tribunal de Mons, 24 février 1875 (tôW., 1875, 3. 77). 
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COMMENTAIRE. 



1403. Dans la séance de la Chambre des Représentants 
du 22 février 1870, lorsqu'on discutait l'article correspondant 
à larticle 127, M. Leliôvre fit la déclaration suivante : 

«« D après les règles applicables aux prescriptions en géné- 
ral, la prescription commencée continue à courir conformé- 
ment à la loi ancienne (art. 2281 du Code civil). Il me semble 
que Ton pourrait sanctionner le même principe dans le Code 
que nous discutons. Il est juste, du reste, qu'on prenne égard 
au temps utile pour la prescription qui s'est écoulé avant la 
loi nouvelle. « 

M. Elias. — ** La loi française contient une disposition 
qui prévoit ce cas. Je la crois bonne et je propose d'ajouter 
un paragraphe à la loi pour lever tout doute. Il suffirait de 
dire, au dernier paragraphe : « Les prescriptions commen- 
cées au moment de la publication de la loi et qui auraient 
parcouru un terme plus long que celui de cet article, seront 
réduites à cinq ans. » 

M. Lelièvre. — «« Je pense que l'amendement de M. Elias 
devrait figurer parmi les dispositions transitoires. On ne 
peut s'en occuper convenablement à l'occasion de notre arti- 
cle. Il s'agit, en effet, d'une véritable question transitoire, à 
raison du passage de la législation ancienne à la nouvelle, n 

M. Bâra, Ministre de la Justice. — <« Messieurs, ainsi que 
vient de le faire observer l'honorable M. Lelièvre, l'amende- 
ment proposé par l'honorable M. Elias a le caractère d'une 
disposition transitoire. Il faudrait donc ajourner la discus- 
sion de cet amendement jusqu'à celle des articles 87 et 88. i» 

M. Elias. — •• Je ne m'y oppose pas. » 

M. LE PRÉSIDENT. — «La discussiou de l'amendement de 
M. Elias est donc ajournée jusqu'à celle des articles 87 
et 88 (1). r» 

1404. En conséquence de cette décision, M. Bara, Minis- 

(1) AnnaUs parlementaires, 186^-1^0, p. 518. 
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tre de la Justice, proposa, dans la séance du ô avril 1870, un 
nouvel article portant le n"" 93 bis et conçu identiquement 
dans les termes de notre article 138. Il fut adopté sans dis- 
cussion (1). 

1405. La disposition de l'article 138 n'a rien de contraire 
aux principes généraux du droit. En effet, une prescription 
simplement commencée ne constitue point un droit acquis : 
elle forme une simple expectative, fondée uniquement sur la 
loi actuelle, et qu'une dispoition nouvelle peut modifier sans 
violer la règle de la non-rétroactivité des lois (art. 2 du Code 
civil) (2). L'article 138 a donc pu, à l'instar de l'article 2281 du 
Code civil, qui a réduit à trente ans la durée des prescriptions 
plus longues commencées sous l'empire de la législation pré- 
cédente, appliquer la prescription de cinq ans établie par l'ar- 
ticle 127 même aux faits passés sous l'empire de lajoi anté- 
rieure et pour lesquels il aurait fallu plus de cinq ans encore 
pourque la prescription fût -accomplie, auxtermesde cette loi. 

Article 139. 

Les sociétés anonymes, existantes avant la mise 
en vigueur du présent titre ne pourront être con- 
tinuées au delà du terme fixé pour leur durée 
qu'en supprimant toutes clauses des statuts qui y 
seraient contraires et en se soumettant à toutes 
ses dispositions. 

Elles pourront apporter des modifications à 
leurs statuts aux mêmes conditions, sans que, 
dans ce cas, l'autorisation du gouvernement soit 
nécessaire. 

(1) Annales parlementaires, 1869-1870, p. 749. 

(2) Namur, Cours d^ encyclopédie du droit, p. 51 et 52. 
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Toutefois^ les sociétés concessionnaires de 
chemins de fer ou d'autres travaux d'utilité pu- 
blique resteront soumises, en ce cas, aux mesures 
de contrôle ou de surveillance établies par leurs 
statuts actuels. 

Projet du Gouvernement. 

Art. 70. Les sociétés ODonymes existani avant la mise en vigueur du présent 
titre seront, en cas de continuation au delà du terme fixé pour leur durée, consti- 
tuées conformément aux dispositions nouvelles. 

Projet de la Cotntnittion. 

Art. 88. Les sociétés anonymes existantes avant la mise en vigueur du présent 
titre ne pourront être continuées au delà du terme fixé pour leur durée, qu'en 
supprimant toutes clauses des statuts qui y seraient contraires, et en se soumet- 
tant ù (oute^ses dispositions. 

Elles pourront apporter des modifications à leurs statuts aux mêmes conditions, 
sans que, dans ce cas, l'autorisation du gouvernement soit nécessaire. 

Amendement proposé par M, De LanUheere, Ministre de la Justice, en 187i. 

(Addition d*un paragraphe final, conforme au dernier alinéa de rnrticle 139). 

Sommaire. 

1406. Disposition du projet du Gouyernement. 

1407. Oomplôment de ce projet par la Commission de la Chambre des 

Représentants. 
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GOMMENTAIRB. 

1406. Le projet du Gouvernement (art. 70) se bornait à 
statuer qu en cas de continuation d'une société anonyme con- 
stituée sous Tempirè de la législation précédente après le 
terme fixé pour sa durée, cette société devrait être constituée 
dans la forme et sous les conditions prescrites par la loi 
nouvelle. <« Cette disposition, dit M. Pirmez, part d*une idée 
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juste. Le droit acquis, que les sociétés existantes puisent 
dans leur antériorité à cette loi, ne peut s'étendre au delà de 
la période pour laquelle elles ont été constituées. La prolon- 
gation de terme qu'elles s'attribueraient dérive d'un acte 
futur, dont la loi nouvelle a parfaitement le droit de régler 
les conditions (1). n 

1407. Tout en admettant Tidée fondamentale du projet 
du Gouvernement, la Commission a proposé de le compléter 
et de le modifier, dans certains cas, par les dispositions qui 
forment les deux premiers alinéas de larticle 139, que nous 
avons actuellement à expliquer. 

140S. Alinéa 1®' : Les sociétés anonymes, existantes 
avant la mise en vigtteur du présent titre ne pourront 
être continuées au delà du term^ fixé pour leur durée 
qu'en supprimant toutes clauses des stattUs qui y seraient 
contraires et en se soumettant à toutes ses dispositions. 

En règle générale, quand il s'agira de continuer une société 
anonyme au delà du terme fixé pour sa durée, il faudra donc 
la constituer à nouveau en se soumettant à toutes les dispo- 
sitions de la loi nouvelle, tant pour la constitution que pour 
la marche de la société. Cette règle est soumise à une modifi- 
cation pour le cas où la continuation de la société est décidée 
par l'assemblée générale, en vertu d'une clause des statuts. 
En efiet, voici comment M. Pirmez s'est expliqué sur ce 
point, à la suite du passage de son rapport transcrit au 
n^ 1406 : «« Mais le texte du projet, en prescrivant, dans ce 
cas, la constitution de la société d'après les dispositions nou- 
velles, semble exiger que la société soit entièrement réfor- 
mée, et que toutes les règles prescrites par ces dispositions 
pour la constitution d'une société soient observées. Or, c'est 
ce qui n'est pas possible ; en efiet, si la continuation de la 
société est décidée par l'assemblée générale en vertu d'une 
clause des statuts, il n'y aura pas lieu à faire un nouvel acte, 
ni surtout à obtenir l'adhésion de tous les actionnaires, qui 

(1) Rapport de M. Pirmez, Documents, 1865-1866, p. 560 et Sol. 
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serait nécessaire pour faire une constitution nouvelle de la 
société : 

M Mais la pensée de Tauteur du projet n a certainement 
pas été de vouloir autre chose que l'observation, dans la 
marche de la société demeurant constituée, des prescrip- 
tions de la loi nouvelle. 

(« Il 7 a donc lieu de modifier à cet égard le texte pro- 
posé, » 

1409. Alinéa 2™® : Elles pourront apporter des mo- 
difications à leurs statuts aux mêmes conditions, sans 
que, dans ce cas, V autorisation du Gouvernement soit 
nécessaire. 

La question de savoir si les sociétés anonymes établies 
avant la loi nouvelle sont tenue^ d obtenir lautorisation du 
Gouvernement pour pouvoir modifier leurs statuts, se décide 
d'après une distinction. 

Si elles se soumettent entièrement aux dispositions de la 
loi nouvelle et suppriment toutes les clauses de leurs statuts 
qui y sont opposées, lautorisation du Gouvernement n est 
pas nécessaire. «« Il n'y a aucun inconvénient, continue à dire 
M. Pirmez dans son rapport, à permettre aux sociétés exis- 
tantes de modifier leurs statuts sans autorisation, si on leur 
impose la condition que non-seulement les modifications 
apportées n'auront rien de contraire à la loi nouvelle, mais 
que toutes les dispositions de cette loi s'appliqueront à la 
ifociété, qui, ainsi, ne conservera de l'ancienne loi que sa 
constitution même. 

<« Dans ces termes, cette faculté générale accordée aux 
sociétés existantes se justifie pleinement : la société se place 
sous le régime nouveau de son plein gré, et les garanties 
stipulées par ce régime sont acquises au public par la volonté 
même des parties, n 

Dans le cas contraire, c'est-à-dire si les sociétés dont il 
s'agit ne se soumettent pas à toutes les dispositions de la loi 
nouvelle, l'autorisation du Gouvernement est indispensable 
pour la modification des statuts. 
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« Il pourrait être très-rigoureux, dans certains cas, de 
n accorder la faculté de modifier des statuts existants qu*en 
acceptant toute la législation nouvelle; votre Commission 
vous propose de conserver, pour ces cas, au Gouvernement, 
le droit d'autoriser les modifications, comme il le fait aujour- 
d'hui. Le Gouvernement sera libre de mettre à son autorisa- 
tion les conditions qu'il croira utiles, et de rapprocher, par 
ce moyen, les anciennes sociétés des règles de la nouvelle loi. 

<• D'après les observations qui précèdent, on arrive aux 
trois conséquences suivantes : 

a Les sociétés anonymes ne peuvent prolonger leur durée 
qu'en se soumettant aux règles de la nouvelle loi ; 

*« Elles peuvent modifier leurs statuts, sans autorisation, 
en acceptant ces règles ; • 

<« Elles le peuvent aussi, sans accepter ces règles, mais en 
obtenant l'autorisation du Gouvernement (1). n 

1410. Aux termes de la disposition finale de l'article 139 : 
Toutefois, les sociétés concessionnaires de chemins de 
fer ou d'autres travaux d\diliié publique resteront sou- 
mises, en ce cas (2), aux mesures de contrôle ou de sur- 
veillance établies par leurs statuts actuels. 

Voici comment M. De Lantsheere, Ministre de la Justice, 
a expliqué les motifs de cette disposition dont l'initiative lui 
appartient : •« Un mot seulement pour développer cet amen- 
dement. L'article 260 (139 de la loi) accorde aux sociétés ano- 
nymes actuellement existantes le droit de se soustraire à 
toute intervention gouvernementale, pourvu qu'elles se sou- 
mettent aux conditions prescrites par la loi nouvelle. 

>* Ces dispositions sauvegardent parfaitement l'intérêt des 
sociétés et des tiers, mais elles ne stipulent rien quant au 
Gouvernement. Il faut donc éviter que des sociétés de che- 
mins de fer ou de travaux publics ne trouvent, dans des modi- 
fications à leurs statuts, le moyen de se soustraire à un con- 
trôle auquel elles sont soumises par des raisons d'intérêt 

(1) Rapport de M. Pirmbz, p. 560 et 561. 

[2) £n cas de moditictition de leurs statuts. 
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public. C est pourquoi je propose à Tarticle 260 la disposition 
additionnelle dont il vient d*ôtre donné lecture (1). » 

1411 . Nous terminerons notre commentaire de la nouvelle 
loi sur les sociétés commerciales, en rappelant deux ques- 
tions examinées succinctement dans le rapport de M. Pirmez 
et dont rhonorable rapporteur a cru inutile de parler dans 
le texte légal . 

«« Le projet introduit un nouveau mode de publication des 
actes relatifs aux sociétés, et il n attache plus les mêmes 
conséquences au défaut de publication. 

«• Ces actes constituent des faits nouveaux qui s*appli- 
quent à des contrats anciens, plutôt qu'ils n en dérivent. Les 
formes ne touchent d ailleurs pas au droit même des parties, 
et il serait évidemment vicieux de maintenir deux systèmes 
de publication. Il faut donc appliquer à tous les actes qui 
seront faits à Tavenir les règles de la loi nouvelle, et comme 
conséquence, appliquer à la violation de ces règles la sanction 
qui les accompagne. 

« Comment la prescription (2) des actions au porteur 
s*appliquera-t-elle aux commandites existantes? 

Les actions au porteur émises ou à émettre en vertu 
d'Actes antérieurs à la loi actuelle échappent incontestable- 
ment à la prohibition de cette loi ; mais il n'en serait certai- 
nement pas ainsi s'il s'agissait de modifier des actes de 
société pour faire de nouvelles émissions d'actions; la loi 
nouvelle devrait régir ces émissions d'actions qui auraient 
leur cause dans un acte qui se passe sous son empire. 

« Ces deux solutions ont paru assez certaines pour ne 
devoir pas être insérées dans le texte de la loi (3) . »> 

(1) Annales parlementaires^ Chambre des Représentants, séance du 
27 novembre 1872, 1872 1873, p. 88. 

(2) Prescription des actions au porteur signifie ici les régies pres- 
crites pour ces actions. 

(3) Rapport de M. Pirmez, p. 561. 
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